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AVANT-PROPOS 



L'histoire contemporaine n'est point à coup sûr 
celle que les Français savent le mieux. Il faut avouer 
du reste que notre littérature est singulièrement pau-* 
vre en ce qui touche certaines périodes toutes ré- 
centes. Le règne de Louis-Philippe attend toujours 
un historien; quant au second empire, Il n'aimait 
guère, on le sait, à se voir raconté, et Tunique ou- 
vrage que nous possédions jusqu'à présent sur ce ré- 
gime est encore à cette heure en coiïrs de publication. 
Aussi, combien d'hommes de trente ans, — • nous par- 
lons des plus instruits, — n'ont qu'une idée confuse 
des événements accomplis en Europe sous la Restau- 
ration, sous la monarchie des d'Orléans, sous la Ré« 
publique de 1848 et pendant les années qui suivirent 
le coup d'État. 

Eassent-ils, d'ailleurs, la notion sommaire des faits 
politiques, militaires, diplomatiques qui se sont dé- 
roulés depuis un demi -siècle, que leurs connaissances 
à cet égard n'en seraient pas moins très-incomplètes 
encore. Aujourd'hui que, sous diverses formes et à 
divers dégrés de perfection, le système parlementaire 
est en vigueur chez presque toutes les nations civili- 
sées, il est ordinaire de voir un acte politique em- 
prunter aux circonstances dont il s'accompagne et aux 



II AVANT-PROPOS. 

intentions de ses auteurs un caractère et une portée 
très-diiïérents de sa signification absolue. C'est mal 
connaître un événement que d'ignorer l'état des es- 
prits au moment où il a eu lieu, les moyens mis en 
œuvre pour l'amener, les obstacles qui en entravaient 
la réalisation, l'accueil qu'il a reçu du pays. Partout, 
de notre temps, l'universalité ou du moins Télite des 
citoyens concourt par l'électoral à la gestion des af- 
faires; et, en dehors même de cette partitipation ef- 
fective, l'opinion publique exerce une influence in- 
directe, mais réelle et considérable. Ces groupes 
d'hommes liés par des convictions et des sympathies 
identiques, que l'on appelle les partis, travaillent 
incessamment par la parole, par la presse, par le vote» 
à imprimer au gouvernement une marche conforme 
à leur idéal politique. Le récit de ces efforts et de ces 
combats est du domaine historique tout autant que 
l'exposé des résultats matériels auxquels ils abou- 
tissent. Ces renseignements, accessoires en appa- 
rence, éclairent toujours et modifient parfois singu- 
lièrement l'aspect, des choses. Relisez, par exemple^ 
l'histoire de la Restauration après avoir parcouru la 
collection de quelques journaux de ce temps, c'est-à- 
dire après vous être replacé artificiellement dans le 
courant d'idées qui régnait alors, et vous serez sur- 
pris de voir combien rintelligence générale des situa- 
tions vous deviendra plus facile et plus nette et que de 
détails, qui seraient restés insignifiants ou obscurs, 
reprendront spontanément à vos yeux leur impor* 
tance et leur clarté. 

Ce milieu moral des faits que tout le monde n'a pas 
le loisir et la possibilité d'aller étudier dans les do- 
cuments contemporains, les historiens ne se préoc- 
cupent pas assez, à notre sens, de le mettre en lu- 
mière. A la vérité c'est là un élément tellement chan- 
geant et fugace, surtout aux époques troublées comme 
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la nôtre, qu'il faut, de toute nécessité, le saisir au jour 
le jour pour en posséder plus tard une conception 
exacte et fidèle. Les mille événements variés qui de- 
pais 4870 se sont succédé en France avec une rapi- 
dité vertigineuse, ont si souvent modifié Tattitudedes 
partis, que peu de Français, même parmi ceux atten- 
tifs aux affaires publiques, conservent, après douze 
mois écoulés, le souvenir parfaitement précis de leurs 
impressions de Tannée dernière. 

Nous essayons dans le présent volume, qui sera le 
premier d*ane série, de fixer la physionomie politique 
de Tannée 1874. Racontant mois par mois les faits ac- 
complis dans notre pays et même ceux qui, à Télran- 
ger, ont eu quelque retentissement ou présentaient 
certaines relations avec nos affaires, nous nous atta- 
chons spécialement à en analyser, pour ainsi dire, le 
mécanisme, à en faire comprendre le pourquoi et le 
comment; à dégager enfln de cet exposé Tintérét 
vraiment dramatique qu'offre chez nous la lutte des 
partis. Sobre de détails et d'anecdotes, mais n'omet- 
tant aucun trait caractéristique, nous avons cherché 
à composer un tableau succinct, complet, lucide et 
vivant. 

Nous avons cru devoir ouvrir notre récit par un ré- 
sumé des faits qui ont eu lieu du 24 mai au 34 dé- 
cembre 4873. La date du 24 mai a Tavanlage de four- 
nir un point de départ très-naturel. En outre, les 
querelles sur l'organisation du septennat, qui ont 
rempli Tannée 4874, demeurent absolument incom- 
préhensibles si Ton ne connaît à fond la situation d'où 
est sortie la prorogation des pouvoirs du maréchal 
Mac-Mahon. Or, cette situation est née des tentatives 
fusionnistes, suscitées elles-mêmes par la chute de 
M. Thiers. Le coup dCœil général sur Pannée 1873 
aidera donc le lecteur à embrasser Tenchainement 
logique des choses. 
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Il est difficile à Tannaliste^ nécessairement tùélé 
aux passions qu'il met en scène, de garder cette lm« 
partialité sereine de Thistorien retraçant un passé 
déjà lointain. Malgré tout le soin que nous avons mis 
à être impersonnel, il ne nous a point été possible de 
faire abstraction complète de nos sympathies et de nos 
idées. Notre conviction se manifestera donc d*elle- 
même dans ces pages, sans qu'aucune profession de 
foi explicile y soit nulle part développée. Mais nous 
nous sommes sérieusement efforcé d'être partout 
équitable et bienveillant. En discutant la conduite 
des partis, nous avons toujours adopté Tinterprétation 
la plus favorable à leur sincérité et à leur amour du 
bien public, nous mettant souvent, pour expliquer 
leurs actes, à leur propre point de vue. Quand nous 
avons émis une critique, nous Tavons fait en termes 
nets, mais mesurés et courtois. 

Le voisinage trop immédiat des choses produit, 
aussi bien que Textrême éloignement, des illusions 
d'optique et des erreurs d'appréciation. Vue à dis-^ 
tance, telle question qui, à son heure, a excité l'alten- 
tion universelle, s'amoindrit et s'efface; tel incident, 
à peine remarqué, grandit et sort de l'ombre. Nous^ 
n'avons donc pas la prétention de formuler aucun 
jugement définitif. Notre rôle est plus modeste : nous 
ne voulons ici que rassembler des matériaux pour les 
historiens de l'avenir. 
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Ori^es du 24 mai ; Chute de M. Thiers ;• Nomination du maréchal Mac- 
Mahon comme Président de la République; Ministère de Broglie. — 
Premiers actes du Cabinet ; Changements dans le personnel administratif et 
judiciaire ; Poursuites contre M. Ranc. — Tendances religieuses des partis 
monarchiques. — Prorogation de l'Assemblée. — Évacuation du territoire. 
— La fusion : Visite du comte de Paris au comte de Ghambord à Frosh- 
dorf ; Premières négociations; Effet produit en Italie par ces tentatives. — 
La guerre civile en Espagne. — Continuation des pourparlers fusionnistes ; 
Déclarations de M. Chesnelong ; Triomphe momentané des monarchistes ; 
Équivoques et dissentiments ; Lettre du comte de Ghambord ; Échec définitif 
de la fusion. — Proposition Ghangamier relative à la prorogation des pou- 
voirs du maréchal Mac-Mah<m; Discussion et vote de cette proposition; 
Sens différents donnés par les divers groupes de la majorité à la proroga- 
tion des pouvoirs. -« Modifications ministérielles du 26 novembre; Cabinet 
de Broglie-Decazes. <~ Dépôt de la loi des maires. — Procès Bazaine ; 
Condamnation; Commutation. — Encyclique pontificale. — Situation poli- 
tique générale. 



Le ^4 mai 1873, l'Assemblée nationale renversa 
M. Thiers, qui exerçait depuis deux ans les fonctions de 
chef du pouvoir exécutif sous le litre de Président de la 
République, et mit en sa place le maréchal de Mac- 
Mahon. 

Les dissentiments qui avaient amené la chute de 
M. Thiers n'étaient pas un fait récent et accidentel. Il 
y avait longtemps déjà qu'une hostilité sourde régnait 
entre la majorité et le Président, lorsque le Message du 
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i3 novembre |872 vint préciser et mettre en lumière 
cet antagonisme jusque là vague et latent. 

La République existe, disait ce message, elle est le gou- 
vernement légal du pays; vouloir autre chose serait une 
nouvelle révolution, et la plus redoutable de toutes. Ne 
perdons pas notre temps à la proclamer, mais employons- 
le à lui imprimer ses caractères désirables et nécessaires. 
Une commission nommée par vous, il y a quelques mois, 
lui donnait le nom de conservatrice; emparon&-nous de ce 
titre et tâchons surtout qu'il soit mérité. 

Nous touchons, Messieurs^ à un moment décisif. La forme 
de cette République n'a été qu'une forme de circonstance, 
donnée par les événements, reposant sur votre sagesse et 
sur votre union avec le pouvoir que vous aviez temporaire- 
ment choisi. Mais tous les esprits vous attendent, tous se 
demandent quel jour, quelle forme vous choisirez pour 
donner à la République cette force conservatrice dont elle 
ne peut se passer. 

Il est indéniable que, par ces déclarations, le gou- 
vernement dénonçait cette convention verbale sous le 
régime de laquelle vivait la France depuis le mois de 
mars 1871, et que Ton avait appelée le pacte de Bor- 
deaux. On s'en rappelle les clauses : l'Assemblée s*était 
engagée à ajourner l'exercice de son pouvoir consti- 
tuant jusqu'au jour où l'état moral et matériel de la 
France permettrait de se livrer sans péril à la discus- 
sion brûlante des problèmes constitutionnels. Le gou- 
vernement devait s'occuper uniquement du maintien de 
Tordre et de la reconstitution du pays, et, tout en gar- 
dant sa forme et son nom de République provisoire, ^e 
tenir dans une neutralité stricte à Tégard des partis. Or, 
M. Thiers, en laissant voir ses préférences marquées 
pour une forme de gouvernement, qu'il proposait môme 
d'organiser, sortait ouvertement de cette neutralité. 

Et cependant, il ne faisait que constater publique- 
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ment une vérité encore inavouée en tenant la trêve des 
partis pour lettre morte. Depuis longtemps la guerre 
avait recommencé ardente et implacable entre les di- 
verses opinions, et le pacte de Bordeaux n'existait plus 
qu'à l'état de fiction légale. 

Mais cette fiction, les monarchistes tenaient à la main^ 
tenir debout. Us voyaient clairement le plan de 
M. Thiers : ancien orléaniste, converti par nécessité à. 
la forme républicaine qu'il croyait seule applicable à 
la situation actuelle de la France, M. Thiers n'avait 
pas, comme les doctrinaires de l'extrême gauche, la 
vaine et dangereuse prétention de proclamer solen- 
nellement la Eépublique indivisible et impérissable. 
Il voulait simplement, sans éclat et sans phrases, don- 
ner peu à peu à la République provisoire existante 
tous les organes d'un gouvernement régulier, et faire 
durer le plus longtemps possible ce gouvernement ainsi 
constitué. Si un tel régime parvenait à vivre deux, qua- 
tre, six années, qui oserait lui contester le titre de dé- 
finitif ou plutôt qui songerait alors à lui décerner ce 
titre superflu? La République s'établissait ainsi dans 
notre pays par la puissance du fait, de par les services 
qu'avait rendus en son nom une administration sage, 
comme ces institutions qui, en Angleterre, vivent et 
durent, quoique jaa)ais elles n'aient ét4 formellement 
consacrées. 

On ne pouvait se dissimuler que ce plan, appuyé dans 
l'Assemblée par deux groupes parlementaires impor- 
tants, le centre gauche et la gauche modérée, soutenu 
de Tassentiment du pays, mis à exécution par un homme 
d'État d'une merveilleuse habileté, avait chance de 
réussir. Or, les monarchistes ne voulaient pas coopérer, 
même indirectement et passivement, à la fondation de 
la République. Ils étaient cependant assez embarrassés. 
La faiblesse numérique de chacun des groupes de droite, 
les divisions qui séparaient ces groupes dès qu'il ne 
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s'agissait plus de combattre un ennemi commun, leur 
interdisaient toute tentative immédiate de restauration 
monarchique. 11 fallait donc attendre patiemment que 
des circonstances imprévues amenassent une occasion 
favorable; et la prudence voulait que cette période d'at- 
tente, d'une durée indéterminée, s'écoulât sous un ré- 
gime n'ayant pas trop l'apparence et l'organisation d'un 
gouvernement définitif. 

Pour arriver là, que faire ? Renverser M. Thiers sem- 
blait» alors difBcile et périlleux même aux plus hardis. 
Réduire le rôle prépondérant du Président à la situation 
effacée d'un monarque constitutionnel, en lui imposant 
un ministère seul actif et seul responsable, était moins 
malaisé. 

Pour dissimuler le caractère de défiance que présen- 
taient ces résolutions, les monarchistes invoqùaieut la 
nécessité de rétablir dans toute sa sincérité le régime 
parlementaire faussé par l'intervention trop fréquente 
du Président dans les délibérations de la Chambre. Dans 
leur zèle subit pour l'observation de la légalité con- 
stitutionnelle, ils oubliaient que le gouvernement 
de la France n'était rien moins qu'un gouvernement 
parlementaire normal et complet. 11 y manquait une 
majorité homogène ; il y manquait encore l'indépen- 
dance du pouvoir exécutif, à qui l'Assemblée rappelait 
si souvent son r6le de simple délégué ; il y manquait 
enfin le droit de dissolution qui, dans tous les pays con- 
stitutionnels, est, entre les mains du chef de l'État, la 
conséquence et le contre-poids de la responsabilité mi- 
nistérielle. La forme gouvernementale à laquelle on 
donnait le nom de République provisoire était un sys- 
tème de circonstance, sans analogue, basé en principe 
sur l'omnipotence d'une Assemblée unique et dans le- 
quel, en fait, la personnalité du Président occupait une 
place considérable. 

Les intentions de la droite se formulèrent dans les 
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conclusions du rapport que M. Batbie présenta à l'As- 
semblée, au nom de la commission chargée de répon- 
dre au message présidentiel. Après avoir établi, avec 
mille précautions de langage, que les tendances répu- 
blicaines avouées de M. Thiers éveillaient les défiances 
de la majorité, M. Batbie déclarait indispensable d'op- 
poser à rinvasion menaçante du radicalisme un n gou- 
vernement de combat, » et concluait à la mise en dis- 
cussion immédiate d'une loi sur la responsabilité 
ministérielle. En présence de cette proposition , 
M. Thiers déclara qu'il ne repoussait pas rétablisse- 
ment de la responsabilité ministérielle, mais que cet 
expédient serait à lui seul inefficace et qu'une réorga- 
nisation générale des pouvoirs publics lui semblait 
indispensable. Devant la question de gouvernement net- 
tement posée par lui, la Chambre céda, et une commis- 
sion de trente membres fut nommée dans les bureaux, 
à l'effet de préparer un projet de loi réglant « les attri- 
butions des pouvoirs publics et les conditions de la 
responsabilité ministérielle, o 

A la suite d'interminables pourparlers qui se prolon- 
gèrent pendant plus de quatre mois, avec des alterna- 
tives sans nombre de rupture et de réconciliation, la 
commission des Trente, par l'organe de son rapporteur, 
M. de Broglie, soumit au vote de la Chambre une loi 
qui restreignait dans de justes limites la prépondérance 
de M. Thiers, et disposait que : 

L'Assemblée ne se séparerait pas sans avoir statué sur 
l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs lé- 
gislatif et exécutif, sur la création et les attributions d'une 
deuxième Chambre et sur la loi électorale. Le soin de pré- 
parer des projets de loi sur les trois points ci-dessus indi- 
qués était confié au gouvernement. 

Après douze séances de discussion , l'Assemblée 
adopta, le 13 mars 1873, les propositions de la com- 
mission des Trente. 

4. 
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Mais cette yictoire de M. Thiers pe devait pas être 
décisive. La droite ne Tavait pas vu sans un très-vif 
dépit faire adopter par la Chambre au moins le prin- 
cipe de ses projets d'organisation. Le centre droit lui- 
méote, qui avait élaboré, soutenu, voté h loi dea 
Trente, était médiocrement satisfait de son œuvre. La 
crainte d'une crise gouvernementale avait seule déter* 
miné sa conduite. Ces dispositions se traduisaient dans 
la Chambre quelquefois par de violents outrages que 
certains légitimistes 6](altés lançaient publiquement à 
M. Thiers, le plus souvent par une attitude froide- 
ment hostile de toutes les fractions monarchiques. Cette 
attitude fut particulièrement caractéristique lors du 
vote de reconnaissance que TAssemblée décerna à 
M. Thiers à la nouvelle de h conclusion du traité du 
45 mars, stipulant la libération anticipée du territoire. 
Mille restrictions mesquines amoindrirent ce témoi- 
gnage de gratitude. La presse dite conservatrice accen- 
tuait encore cette animosité par des appréciations para- 
doxales sur la modestie 09 la nullité du rple qu'aurait 
joué M. Thiers dans l'œuvre de 1^ libératiop. Quelques 
journaux affectaient à cet égard un ton de haine et un 
parti pris d'insulte ridicules à force d'être injustes. Les 
monarchistes n'attendaient évidemment qu'une occasion 
favorable pour recommencer la lutte, lorsque l'incroya- 
ble maladresse des républicains-radicaux vipt leur 
préparer un excellent terrain de combat. 

Une élection législative allait avoir lieu à Paris le 
27 avril* La candidature avait été offerte à M. de Ré- 
musat, ministre des affaires étrangères, qui venait de 
prendre une part active aux négociations avec la 
Prusse. Vieil ami de M. Thiers, ancien monarchiste 
converti, ainsi que lui, par la pression des faits à l'idée 
de la République nécessaire, M. de Rémusat offrait, 
comme garantie aux intérêts de Tordre, l'illustration de 
sa personne, la notoriété de son passé et sa profonde 
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connaissance des afEaires. Son succès eût puissamment 
contribué à affermir le régime existant, en associant le 
nom de la République à l'œuvre de la libération et en 
démontrant que cet(e population parisienne^ vouée jus<« 
qu'à ce jour aux doctrines extrêmes et aux scrutins ex*^ 
travagants, arrivait enfin à comprendre et à pratiquer 
la politique conciliatrice. 

L'habileté la plus vulgaire commandait aux repu*, 
blicains de toutes nuances d'adopter d'emblée une can« 
didature aussi favorable à leurs principes. Les mem* 
bres de la gaucbè modérée le comprirent, et les bommes 
les plus estimés de ce groupe s'unirent sans bésitation 
aux journaux et aux députés du centre ga^cbe pour 
soutenir énergiquement M. de Rémusat. Mais le doc- 
trinarisme étroit des radicaux ne devait pas môme flé- 
cbir devant l'intérêt évident de leur cause. Les comités 
de ce parti opposèrent à }i. de Rémusat M. Barodet, 
maire de Lyon, personnage inconnu^ d'assez mince va- 
leur personneUe» auquel le public prétait les opinions 
radicales les plus ardentes. 

Les monarchistes , cbarmés des divisions qui écla- 
taient parmi leurs adversaires , comprenaient bien 
quelle défaite infligerait à la droite le triompbe de M. de 
Rémusat; néanmoins ils ne pouvaient ouvertement 
soutenir son concurrent radical. Ils se décidèrent donc 
à poser la candidature sacrifiée du colonel Stoffel, uni- 
quement destinée à détacber de M. de Rémusat un 
grand nombre de voix conservatrices. 

Après une lutte électorale des plus cbaudes, M. Ba- 
rodet fut élu par 185,000 voix contre 135,000 données 
à M. de Rémusat. Les nuances accentuées de ropinion 
républicaine remportaient en même temps dans les 
Bouches-du-Rhône, la Gironde, la Gorrèze, le Jura, la 
Marne et la Nièvre. Quinze jours plus tard, le Rbône, 
le Loir-et-Cher, la Haute-Vienne, nommèrent aussi des 
radicaux. Parmi les deux nouveaux députés de Lyon, 
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figurait le trop fameux Ranc, ancien membre de la 
Commune. 

Aussitôt les conservateurs-monarchistes sonnèrent 
bruyamment l'alarme. Ils firent remarquer que, depuis 
plus d'une année, les élections partielles avaient, à très- 
peu d'exceptions près, amené à la Chambre des répu- 
blicains d'opinions de plus en plus accentuées. On pou- 
vait aisément prévoir et annoncer pour un avenir pro- 
chain le triomphe légal du radicalisme. Devant cette 
éventualité menaçante, les honnêtes gens de tous les 
partis^ ajournant toute question politique , devaient 
s'unir contre l'ennemi social. Suivant un procédé tout 
à fait conforme à la logique des partis et aux habitudes 
françaises, les monarchistes, au lieu de se demander 
quelle part pouvaient avoir leurs propres fautes dans le 
mouvement qui semblait entraîner les masses électo- 
rales vers le radicalisme, s'en prenaient au gouverne- 
ment. Pour eux, M. Thiers était Tunique coupable. 
Légitimistes, orléanistes, oubliant leurs vieilles que- 
relles, couvraient d'un silence indulgent Pécrasant passé 
des bonapartistes, et tous ensemble rejetaient sur le 
Président l'entière responsabilité de la situation. Les 
journaux violents d'extrême droite et du bonapartisme 
accablaient M. Thiers d'outrages, niaient ou travestis- 
saient ses services, le poursuivaient de leurs insinua- 
tions les plus perfides et demandaient tous les jours le 
renversement de celui qu'on qualifiait de « sinistre 
vieillard. » Les autres organes de Is^ presse monarchique 
y mettaient plus de formes, mais n'en proclamaient pas 
moins hautement la nécessité regrettable où l'on se trou- 
verait de renverser le Président, Si l'échec de la candi- 
dature Rémusat ne le jetait pas, sans conditions, dans 
les bras des conservateurs. 

Devant une telle situation, la politique de bascule 
n'était plus possible. Il fallait prendre parti. M. Thiers 
le comprit et, le 17 mai, le Journal officiel annonça la 
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démission de deux ministres, MM. de Goulard et J. Si- 
mon. Le môme jour, un décret présidentiel nommait 
M. Casimir Périer ministre de l'intérieur, M. Wad- 
dington ministre de Finstruction publique, M. Béranger 
ministre des travaux publics. MM. Béranger et Wad- 
dington appartenaient au groupe présidé par M. Casimir 
Périer, lequel avait publiquement déclaré ne voir d'au- 
tre remède au progrès du radicalisme que la reconnais- 
sance et la pratique de la République conservatrice. 

Les monarchistes regardèrent ces nominations comme 
une rupture ouverte. Ils en firent le point de départ de 
leur attaque et demandèrent à interpeller le ministère : 

Sur les dernières modifications qui venaient de s'opérer 
dans son sein, et sur la nécessité de faire prévaloir une 
politique résolument conservatrice. 

Sur ces entrefaites, M. Dufaure, garde des sceaux, 
avait déposé les projets de lois relatifs à l'organisation 
des pouvoirs publics, à la création d'une seconde Cham- 
bre et à la réforme électorale. L'exposé des motifs, qui 
les accompagnait, établissait l'urgence d'installer un 
gouvernement définitif, et constatait que a l'état de la 
France ne comportait d^autre régime possible que la 
République, d Dans les dispositions où se trouvait la 
droite de TÂssemblée, de pareillesdéclarations n'étaient 
pas de nature à la rapprocher de M. Thiers. 

La bataille commença le 23 mai. M. de Broglie s'était 
chargé de soutenir Tinterpellation. « Quelle a été, dit-il 
en substance, l'attitude du gouvernement en face du 
radicalisme? Deux tendances contradictoires, l'une 
de sévérité, l'autre d'indulgence, se sont successivement 
manifestées ; parfois même, ces deux tendances se sont 
exercées simultanément. Or, la composition du nouveau 
ministère nous semble accentuer la prédilection du 
gouvernement pour la tendance conciliatrice. C'est à 
cette indulgence, qui nous effraye, que les radicaux 
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doivent les progrès qu'ils ont faits depuis un an. » Les 
inquiétudes qu'inspiraient à M. de Broglie et à ses amis 
les récentes victoires du radicalisme étaient, nous l'a- 
vons dit, jusqu'à un certain point justifiées, quoiqu'il 
les exagérât à dessein. Les ménagements de M. Thiers 
pour l'extrême gauche étaient aussi un fait indéniable. 
Ce n'en était pas moins une profonde injustice que de 
voir dans sa politique d'équilibre l'application d'un sys- 
tème absolu, d'une théorie de gouvernement. Il était 
évident, au contraire, que cette tactique, toute de cir- 
constance, était une nécessité imposée à M. Thiers par 
les exigences incessamment renaissantes d'une situa- 
tion très-complexe que les fautes de la majorité avaient 
pour une grande part contribué à établir, et que l'on 
ne pouvait de bonne foi comparer à la' situation nor- 
male d'un gouvernement parlementaire régulier. 

Le lendemain, à l'ouverture de la séance, M. Thiers 
• prit la parole. M. Thiers, on le sait, excelle dans cet 
art merveilleux de forcer doucement la conviction par 
la lucidité incomparable de Texposé, de faire accepter 
avec des ménagements infinis une conclusion désagréa- 
ble, d'envelopper dans un éloge délicat un blâme jeté à 
regret. Mais il renonça cette fois à toutes ses habiletés 
oratoires. Son discours fut un ultimatum. 

Écartant le prétexte de conservation sociale dont ou 
couvrait la question, il plaça nettement le débat sur le 
terrain politique. La véritable lutte se livrait, selon lui, 
entre le gouvernement qui ne voyait ds possible dans 
les circonstances actuelles que la îiépublique conserva- 
trice, et la majorité de l'Assemblée qui voulait la mo- 
narchie. Il mit les monarchistes au défi de réaliser leur 
rêve et de faire un choix parmi ces trois prétendants 
qui se disputaient un seul trône ; il leur fit enfin claire* 
ment entendre que, s'ils étaient peut-être la majorité 
dans la Chambre, ils ne représentaient plus la majorité 
du pays. 
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M. Ernool reprit la thèse de M. de Broglie ; il réduisit 
aassi la discussion pendante à la question de combat 
contre le radicalisme, en dehors de toute idée de lulte 
entre la République et la monarchie, et proposa Tordre 
du jour suiyant qui résumait ces affirmations : 

L'Assemblée nationale, considérant que la forme du gou- 
vernement n'est pas en discussion, que l'Assemblée est 
saisie de lois constitutionnelles présentées en vertu d'une 
de ses décisions et qu'elle doit examiner, mais que dès au- 
jourd'hui il importe de rassurer le pays en faisarft prévaloir 
une politique résolument conservatrice; regrette que les 
différentes modifications ministérielles n'aient pas donné 
aux intérêts conservateurs la satisfaction qu'elle avait le 
droit d'attendre^ et passe à l'ordre du jour« 

£n quelques paroles sobres et dignes qui furent toute 
la défense du cabinet incriminé, M. Casimir Périer 
protesta contre les calomnies de ceux qui le représen- 
taient, lui et ses amis, comme pouvant être taxés de 
complaisance envers les radicaux et déclara, comme 
M. Thiers, qu'à ses yeux le débat n'était nullement 
social, quoi qu'on pût dire, mais uniquement poli- 
tique. 

On procéda au vote : Le gouvernement demandait 
Tordre du jour pur et simple ; il fut rejeté par 362 voix 
contre 348. L'ordre du jour.Emoul fut ensuite adopté 
par 362 voix contre 346. Cette majorité de seize voix 
n'avait pu se constituer que par l'adjonction de quinze 
députés du centre gauche qui, au cours de la discus- 
sion, avaient déclaré, par la boucbe de M. Target, 
€ s'associer à Tordre du jour de M. Ernoul, tout en se 
déclarant résolus à accepter la solution républicaine. » 
C'était en réalité ce groupe qui avait décidé de la 
journée. 

A Touverture de la séance de nuit, un Message de 
M. Thiers fut remis au président de la Chambre. U 
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contenait purement et simplement sa démission et celle 
eu cabinet. 

Le scrutin s'ouvrit sur la nomination d'un Président 
de la République. Le maréchal Mac^Mahon fut élu par 
390 voix contre une donnée à M. Grévy. Toutes les gau- 
ches s'étaient abstenues en masse. 

Le lendemain 25 mai, le cabinet fut constitué de la 
façon suivante : 

Vice -président du conseil et ministre des affaires 
étrangères, M. le duc de Broglie ; 

Garde des sceaux, ministre de la justice, M. Ernoujl; 

Ministre de Tintérieur, M. Beulé ; 

Ministre des finances, M. Magne ; 

Ministre de la guerre, par intérim, M. le général de 
Cissey ; 

Ministre de la marine, M. le vice-amiral Dompierrb 
d'Hornoy ; 

Ministre de l'instruction publique, des cultes et des 
beaux-arts, M. Batbie ; 

Ministre des travaux publics, M. Deseillignt; 

Ministre de l'agriculture et du commerce, M. de la 
Bouillerie. 

11 était parfaitement évident que la haine de la répu- 
blique avait contribué, bien plus encore que la question 
sociale, à réunir les éléments disparates de la majorité 
nouvelle ; mais il n'était pas moins clair que cette 
majorité, très-puissante pour empocher l'établissement 
définitif de la république, se trouvait tout à fait inca- 
pable de substituer à l'état de choses existant une 
autre forme de gouvernement. L'assertion cent fois 
répétée par les monarchistes que toute question poli- 
tique serait indéfiniment ajournée, les assurances don- 
nées par le nouveau cabinet que « rien ne serait changé 
dans les institutions » et que « le maréchal Mac-Mahon 
exerçait le pouvoir au môme titre et en vertu des 
mômes lois que son prédécesseur, » ne faisaient que 
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confirmer cette impuissance, en cherchant à la dis- 
simuler. Ainsi, tout en détestant la république provi- 
soire, les coalisés, au milieu du triomphe qu'ils venaient 
de remporter sur elle, étaient obligés, par la force des 
choses, de la maintenir et de la sauvegarder. Un mes- 
sage du président, message évidemment dû à la plume 
de M. de Broglie qui en fit lecture à la Chambre, le 
26 mai, insistait en effet tout particulièrement sur la 
nécessité de reporter à un avenir éloigné les discussions 
constitutionnelles ; il donnait de plus quelques détails 
sur la façon dont le gouvernement entendait accomplir 
son œuvre de conservation sociale : 

^ •^- Le gouvernement qui vous représente doit être et sera, 
j je vous le garantis, énergiquement et résolument conser- 
vateur. 

Sa tâche est avant tout d'administrer, c'est-à-dire 
d'assurer par une application journalière Texécution des 
lois que vous faites, et d'en faire pénétrer l'esprit dans les 
populations. 

Imprimer à l'administration entière l'unité, la cohésion, 
l'esprit de suite; faire respecter partout et à tout moment 
I la loi^ en lui donnant à tous les degrés des organes qui la 
respectent et se respectent eux-mêmes ; c'est un devoir 
étroit, souvent pénible, mais par là même plus nécessaire 
à remplir à la suite des temps révolutionnaires. Le gouver- 
nement n'y faillira pas. 

Tout cela était au fond assez vague. Défendre .les 
grands principes sociaux, assurer Tapplication et le 
respect de la loi, imprimer à l^administration Tunité et 
la cohésion, c'était en vérité un programme banal. Par 
quels actes ce programme allait-il être rempli ? Là était 
la question intéressante, et ce n'était point sans une 
certaine curiosité que le public attendait le cabinet à 
l'œuvre. 

A vrai dire, le cabinet ne laissait pas que d'être 
embarrassé. Uic coalition parlementaire peut bien se 

2 
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contenter pendant quelques jours d'un mot de ral- 
liement tel que la t conservation résolue», mais un 
ministère qui monte au pouvoir doit exposer plus 
explicitement son but et ses moyens d'action. Or, cela 
n'était pas aisé : d'un côté les dissentiments politiques 
qui étaient en réalité la cause piincipale et presque 
unique des événements du 34 mai demeuraient ina- 
voués ; d'autre part les reproches de ménagements 
envers des radicaux adressés à M. Tbiers étaient trop 
vagues pour que l'on pût tracer nettement la ligne de 
conduite par laquelle on entendait se séparer de lui. En 
vain, pour pallier ce défaut de précision, alléguait-on 
que c'était « Tordre moral » bien plus que le calme 
matériel qu'il s'agissait de restaurer; il n'en était pas 
moins vrai que cet objectif devait être poursuivi et 
atteint par des mesures effectives et palpables, et non 
par des déclarations platoniques. 

Un vaste remaniement dans le personnel préfectoral 
et judiciaire fut le premier acte politique du cabinet. 
Les nouveaux fonctionnaires appartenaient tout naturel- 
lement à l'une des opinions monarchiques.' Les bona- 
partistes furent particulièrement favorisés. Néanmoins 
les organes du gouvernement, toujours préoccupés du 
soin de dissimuler le caractère politique de leur triom- 
phe, s'efforçaient d'atténuer la portée de ces nomina- 
tions. En ce qui concernait spécialement le personnel 
diplomatique, ils déploraient la démission du marquis 
de Noailles, ministre de France aux Etats-Unis^ et celle 
de M. Lanfrey, notre ministre à Berne. Ils attribuaient 
la retraite de M. Picard qui représentait la France à 
Bruxelles à un simple accès de nostalgie parlementaire. 
MM. de Noailles et Lanfrey restèrent du reste à leur 
poste sur les instances formelles et réitérées de M. le 
duc de Broglie. La démission de MM. Ernest Picard et 
Jules Ferry fut acceptée. 

Mais la difficulté n'était que reculée : quelles iuslruc- 
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tions précises allait-on fournir à ces nouveaux agents? 
Les circulaires qui leur hrent adressées par le ministre 
des affaires étrangères et par le ministre de Tintérieur, 
dans le but évident de répondre h cette préoccupation 
de Tesprit public, visaient, conformément au mot 
d'ordre adopté, la seule question sociale et tendaient à 
organiser le combat légal centre le radicalisme. Cepen- 
dant, en dépit de la sincérité des intentions, par la force 
même des choses, les prépœupations politiques se fai- 
saient jour sous ces déclaratons générales. Le langage 
de M. Beulé en particulier'*' respirait comme un vague 
parfum de candidature officielle bien étrange de la part 
de Phistorien des Césars. 

Ces tendances s'accentuaient encore davantage dans 
les relations secrètes du cabinet avec ses fonctionnaires. 
Le 10 juin, au cours d'une discussion. M, Gambetta 
lut à la tribune une circulaire très^confidentielle du 
ministère de Tintérieur, qu'une indiscrétion lui avait 
livrée. L'on y engageait leâ préfets, en des termes ^ 
peine voilés, à fonder dans les départements une 
presse officieuse salariée. < Voyez, disait cette circu- 
laire, quels sont les journaux conservateurs qi| sus- 
ceptibles de le devenir, quelle que soit d'ailleurs la 
nuance à laquelle ils appartiennent ; leur situation 
financière, et le prix qu'ils pourraient attacher au con- 
cours bienveillant de l'administration; le nom de leura 
rédacteurs en chef, leur opinion présumée et leurs 
antécédents. Si vous pouvez causer avec eux, voyea; 
s'ils accepteraient une correspondance et dans quel 
* sens ils la souhaiteraient, d 

La révélation de ce document, dont M, Heulé reven- 
diqua la responsabilité, tout en déclarant qu'il n'en 
avait pas encore eu connaissance, fut accueillie par les 
protestations de tout le côté gauche de la Gbambre et 
produisit même sur les, bancs du centre droit une 
impression d'étonnement évidemment désapprobative. 
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Mais la majorité de i*A8semblé3 ne pouvait désavouer, 
après quinze jours d'existence; un ministère sorti de 
son sein. Dès le lendemain pourtant le cabinet crut 
devoir donner satisfaction à l'opinion publique, en 
sacrifiant, contrairement aux principes de la. respon- 
sabilité ministérielle, un mbordonné irresponsable 
devant la Chambre, M. Pascal, sous-secrétaire d'État, 
l'auteur de la circulaire conpromettanle. 

Si le cabinet prodiguait ses faveurs à la presse offi- 
cieuse, il n'épargnait pas ses sévérités à la presse hos- 
tile. Les rigueurs s'exerçaient presque partout sous la 
forme administrative plutH que par la voie judiciaire. 
La suppression dans les départements en état de siège, 
l'interdiction de vente dans les départements soumis 
au droit commun, avaient été prononcées contre 
une vingtaine de journaux. Ces mesures, strictement 
légales d'ailleurs, étaient parfois exécutées avec une 
singulière élasticité d'interprétation, — témoin le sous- 
préfet de Dunkerque assimilant au colportage la distri- 
bution d'un journal par ses porteurs habituels. 

Quant à la politique étrangère, M. de Broglie décla- 
rait vouloir suivre la même ligne de conduite que le 
gouvernement tombé. Il faut dire du reste qu'en ce qui 
touchait l'un des points les plus délicats de nos rap- 
ports extérieurs, les relations avec l'Allemagne au sujet 
de la libération du territoire, la part d'action du nou- 
veau cabinet devait être, sinon nulle, au moins bien 
minime. Ses prédécesseurs ne lui avaient guère laissé 
à faire de ce côté. Le traité d'évacuation était conclu, il 
était aux trois quarts exécuté. Il restait bien un milliard 
à payer, mais le milliard était légué au gouvernement 
du maréchal Mac-Mahou par le gouvernement de; 
M. Thiers, et le rôle de M. Magne se bornait à peu près 
à solder aux échéances fixées les portions déjà recueil- 
lies de l'indemnité de guerre. 

Le gouvernement du 24 mai n'avait donc encore 
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affirmé son programme de défense sociale que par *des 
nominations ou des circulaires dont le caractère poli- 
tique, quolqu'inavoué , apparaissait clairement à tout 
esprit non prévenu, lorsque, le 42 juin, M. Buffet donna 
communication à la Chambre d'une lettre par laquelle 
le général de Ladmirault, gouverneur de Paris, deman- 
dait à l'Assemblée nationale Tautorisation de poursuivre 
M. Ranc, député, « sous IMnculpation de participation 
à rinsurrection et notamment d'attentats ou de compli- 
cité d'attentats ayant pour but, soit de détruire le gou- 
vernement, soit d'exciter à la guerre civile, en armant 
ou en portant les citoyens à s'armer les uns contre les 
autres, et d'usurpation de fonctions. s> 



M. Ranc, disait cette lettre, a été élu membre de la 
Commune de Paris, le 27 mars 4871; sa démission, donnée 
le 6 avril, figure au Journal officiel de la Commune du 7. 
Pendant qu'il a exercé ses fonctions, ont été rendus : 

i** Le décret du 29 mars, qui enjoint sous peine de ré- 
vocation, aux fonctionnaires et employés, de ne plus obéir 
au gouvernement de Versailles; 

2» Celui du 30 mars, qui valide la saisie opérée sur cinq 
compagnies d'assurances; 

3* Cehii du 2 avril, qui met en accusation MM. Thiers, 
Favre, Dufaure, Picard, Pothuau et Simon, et ordonne la 
saisie et le séquestre de leurs biens; 

4** Enfin, celui du 6 avril relatif aux otages. 

La signature de M. Ranc figure sur le premier de ces 
décrets,. Tous les autres sont suivis de cette seule énoncia- 
tion : La Commune de Paris» 

Comme membre de la commission de justice, M. Ranc 
a signé, le 31 mars, un arrêté qui charge le citoyen Protêt 
d'expédier les affaires civiles et criminelles les plus ur- 
gentes. 

A côté de ces actes, se placent, à la date du 29 mars, 
une proclamation de la Commune de Paris annonçant la 
constitution de la Commune et la sanction donnée, par le 
vote des électeurs, « à la révolution victorieuse, d et, à la 
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date du 2 avril, la décision de la Gommuiid pour une sortie 
générale contre Versailles. 

M. Ranc a donc participé à ces décrets et à ces actes ; 
il a joué un rôle actif dans les évéaements qui se sont ac- 
complis du 27 mars au 6 avril. 



Cette demande de mise eu jugement était tout à la 
fois un acte de justice et d'habileté. Depuis longtemps 
déjà ropinion publique s'était demandé pourquoi, alors 
que les soldats de Tinsurrection vaincue étaient très- 
justement condjimnés par milliers, l'un des chefs recon- 
nus n'avait à rendre aucun compte du rOle qu'il avait 
joué. Cette impunité accordée à M. Ranc avait été une 
des plus grandes et des plus inexplicables fautes de 
M. Thiers à qui on l'avait souvent et amèrement repro- 
chée. Réparer cette iniquité, c'était sans contredit 
blâmer indirectement l'indulgence du dernier gouver- 
nement; mais, en admettant même que cette consé- 
quence ne déplût pas à la majorité, Tintérôt secondaire 
du parti s'identifiait en cette occasion avec Tintérét 
supérieur du principe d'égalité devant la loi et dispa- 
raissait derrière lui. Le coup était de bonne guerre. 
C'est en vain que les députés de l'extrême gauche 
s'opposèrent aux poursuites, prétendant que le gouver- 
nement n'avait d'çiutre but que d'incriminer M. Thiers 
en la personne de M. Hanc. La seule question 
était de savoir si les faits imputés à M. Ranc étaient 
suffisamment patents pour justifier une dérogation 
au privilège de l'inviolabilité parlementaire ; c'est 
ainsi que le comprit le centre gaucbe auquel se 
joignirent quelques membres de la gauche modérée. 
Après avoir ouvertement déclaré qu'ils écartaient toute 
considération politique, ces députés votèrent l'auto- 
risation de poursuites qui fut accordée par 420 voix 
contre 135. 

M. Ranc avait disparu avant le dénouement de la 
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discussion. Il affirmait, d'ailleurs, dans une lettre 
adressée aux journaux, qu'il n'avait d'autre but que 
d'éviter la détention préventive et qu'il ne manquerait 
pas à l'audience. En dépit de cet engagement solennel, 
lorsque quatre mois plus tard l'affaire fut appelée^ 
M. Ranc fit défaut. Pevant l'évidçnce indéniable dea 
charges qui pesaient sur lui, le Conseil de guerre lui 
appliqua le maximum de la peine et le condamna à 
mort par contumace. 

Malheureusement, ce n'était pas seulement par la 
stricte observation des lois que la majorité du 24 mai 
prétendait servir la cause de la conservation sociale. 
Elle manifestait sur bien des points des tendances illi<« 
bérales et intéressées, sans souci des démentis formels 
qu'elle donnait parfois à des oj)inions jadis ardemment 
soutenues par elle. On se souvient, par exemple, avec 
quelle faveur tous les groupes de droite accueillaient, 
en 1871, les idées décentralisatrices. Mais le suffrage 
universel avait, depuis, composé un grand nombre de 
conseils généraux et municipaux d'hommes hostiles à 
toute pensée de restauration monarchique. L'expérience 
décentralisatrice n'avait pas répondu aux espérances de 
ses auteurs. Une fois parvenus au pouvoir et maîtres 
du mécanisme administratif, ils ne résistaient pas à la 
tentation d'user de ce puissant instrument qu'ils avaient 
si souvent maudit alors qu'ils étaient en niinorité. La 
commission de décentralisation, justifiant peu son titre, 
se disposait à rendre au gouvernement la nomination 
de tous les maires. 

En même temps s'accentuait un certain mouvement 
d'idées qui introduisait l'élément religieux dans la po- 
litique. Depuis longtemps déjà l'extrême droite iden- 
tifiait ces deux ordres de questions et subordonnait 
môme sa foi royaliste à sa foi catholique; mais ces 
conceptions théocratiques, d'abord présentées à l'état 
de théories pures par les ardents du parti, s'affirmaient 
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de plus en plus ouvertement dans la pratique. De toutes 
parts s'organisaient des soleuuités religieuses auxquelles 
prenaient part un grand nombre de députés légitimistes 
et qui, en dépit de toutes les affirmations contraires, 
affectaient un caractère politique des mieux accentués. 
Le Comité directeur des pèlerinages leur reconnaissait 
du reste cette signification dans ses manifestes et dans 
son journal : 

Le péché de la France, écrivait le Pèlerin, son crime 
'politique et social, c'est d*avoir rejeté et méprisé la souve- 
raineté de Dieu sur les peuples, d'avoir nié avec un orgueil 
extravagant et obstiné la souveraineté sociale de Jésus- 
Christ. Cette hérésie sociale, cette doctrine de révolte a 
inspiré, imprégné nos mœurs, et cela depuis 80 ans 

Les pèlerinages sont le Miserere de la France coupable. 

\- 

L'organe le plus autorisé et le plus sérieux de la 
légitimité, VUnion, examinant la situation nouvelle au 
point de vue de la politique extérieure, émettait l'es- 
pérance de voir bientôt « une armée de Croisés fran- 
chir les pics des Alpes pour aller délivrer le pape et 
châtier l'Italie. » Chose plus grave, cette confusion des 
intérêts du culte avec les affaires publiques cessait 
d'être l'apanage d'un parti et tendait à se glisser dans 
liBs actes administratifs en dépit du caractère essen- 
tiellement laïque de l'État Français : à Lyon, le nou- 
veau préfet, M. Ducros, voulant réprimer les mani- 
festations tumultueuses et les honteux trafics dont 
beaucoup d'enterrements civils avaient été l'occasion, 
arrêta que les inhumations qui se feraient sans l'as- 
sistance d'aucun culte ne pourraient avoir lieu après 
sept heures du matin. Certes, la plupart de ceux 
dont le convoi avait servi de prétexte aux scandales 
que visait le préfet du Rhône étaient fort peu dignes 
d'intérêt ; mais il n'en est pas moins vrai que cette 
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mesure flétrissante attentait à la liberté de conscience 
puisqu'elle plaçait, dans certains cas, Tindividu et la 
famille entre un traitement infamant ou un acte de foi 
hypocrite. L'Assemblée nationale, après une discussion 
acrimonieuse, n'en déclara pas moins, sur la demande 
du ministre interpellé, que a les principes toujours 
respectés par elle, de la liberté de conscience et de la 
liberté des cultes, n'étaient pas en cause. » 

Ces dispositions à l'intolérance s'étaient également 
manifestées à Versailles aux funérailles de M. Brousses, 
député de TÂude. M. de Goulard, vice-président de 
TAssemblée, les deux secrétaires qui représentaient 
ayec lui le bureau, les membres de la droite, désignés 
par le sort pour assister aux obsèques, se retirèrent 
avec éclat quand ils virent qd'aucun prêtre n'accom- 
pagnait le convoi. Us prirent même sur eux de congé- 
dier les huissiers de l'Assemblée et le détachement 
de cuirassiers qui figuraient dans le cortège, sacrifiant 
ainsi à leurs répugnances religieuses, non-seulement 
les convenances, mais encore la loi du 24 messidor 
an XII, qui exigeait la présence des troupes renvoyées 
par leur ordre. Le général du Barail, ministre de la 
guerre, que ce fait appela à la tribune, présenta une 
bien étrange justification de la retraite du peloton 
d'honneur. Il exhuma une circulaire ministérielle 
explicative de là loi de messidor, qui, réglant l'iti- 
néraire du cortège, prescrivait aux troupes « de se 
rendre de l'Église au cimetière. » Le convoi n'étant 
pas allé à Téglise, les troupes étaient dispensées d'aller 
au cimetière ! 

Là ne s'arrêtaient pas les complaisances du gouver- 
nement pour les passions religieuses de la droite. Il 
préparait le rétablissement d'une hiérarchie nombreuse 
d'aumôniers militaires sans considérer que cette me- 
sure allait, suivant une parole pittoresque et très-vraie 
du général Guillemot, diviser les troupes en soldats et 
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en paroissiens^ et introduirait inévitablement dans Tar- 
mée des éléments de discorde et d'hypocrisie, ir-sem- 
blait, de plus, disposé h faire disparaître le principe 
de renseignement obligatoire du projet de loi sur l'in- 
struction primaire élaboré par M. Jules Simon. Il pro*- 
posait enfin à l'Assemblée de déclarer d'utilité publique 
la construction d'une église projetée par l'archevêque 
de Paris sur la colline Montmartre et a d'autoriser cet 
archevêque, tant en son nom qu'au nom de ses succès-- 
seurs, à acquérir les terrains nécessaires à cette construc- 
tion, soit à l'amiable, soit, s'il y avait lieu, par voie d'ex- 
propriation. » Cette dernière proposition dérogeait aux 
règles de notre droit civil et posait un cas d'expro- 
priation tout à- fait nouveau. La déclaration d'utilité 
publique n'était point en effet requise au nom de l'Etat, 
du département on de la commune, mais au nom de 
l'archevêché considéré comme une personne civile 
successivement représentée par le prélat actuel et par 
ceux qui viendraient après lui. Un incident curieux de 
cette discussion fut une déclaration de M. Batbie. Les 
adversaires du projet opposaient au ministre de l'In- 
struction publique des arguments tirés de ses propres 
ouvrages établissant qu'une fabrique d'église ou ua 
évéché ne constituent pas des personnes publiques 
capables d'exercer le droit d'expropriation. M. Batbie 
avoua que tel était encore son avis en tant que légiste, 
mais que, la jurisprudence lui ayant plusieurs fois 
donné tort, il croyait pouvoir soutenir comme ministre 
une opinion qu'il estimait mal fondée en qualité de 
docteur en droit. Pascal eût reconnu dans cette distinc- 
tion subtile la fameuse théorie des opinions proba- 
bles. 

Cette renaissance des prétentions religieuses, qui 
rappelait à quelques égards la Restauration, présentait 
cependant certains côtés très-particuliers. Le mouvement 
était dirigé par le petit groupe des légitimistes de vieille 
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roche, connus de longue date pour la ferveur de leur 
dévotion, et par la foule^es catholiques, naguère moins 
préoccupés des questions dynastiques que des intérêts 
religieux, qui, durant tout le règne de Napoléon III, 
avaient tranquillement joui des prospérités matérielles 
de l'Empire, sans se souvenir seulement que le comte 
de Chambord existât. Après les événements de 4870, la 
plupart de ces hommes qui n'avaient professé jusqu'alors 
aucune conviction politique bien nette^ s'étaient presque 
tous jetés dans le camp de la légitimité, grossissant 
subitement d'un contingent inattendu l'imperceptible 
armée d'Henri Y. Avec l'enthousiasme habituel des 
néophytes, ils se posaient en observateurs inflexibles 
des principes les plus purs de la doctrine du droit divin 
et leur retour à l'orthodoxie politique semblait avoir 
ranimé leur ardeur de propagande religieuse. 

A la suite de ces croyants sincères se laissaient en- 
traîner et les bonapartistes militants et beaucoup de 
monarchistes constitutionnels assez indifférents on ma- 
tière de foi. Les premiers, parfaitement insoucieux des 
choses de la religion, cherchaient, en affichant des 
croyances catholiques, à faire échec à la république 
que trop de républicains avaient faite synonyme non* 
seulement de scepticismCi mais encore d'incrédulité 
railleuse et violente» Cette presse politique légère, qui 
représentait si bien et regrettait si haut les mœurs faciles 
du second empire, affichait avec un imperturbable sé- 
rieux la prétention de défendre le christianisme et la 
morale^ et telle revue mondaine mêlait aux petits ro- 
mans égrillards et musqués^ dont elle s'était fait une 
spécialité^ des tableaux de dévotion élégante. 

Quant à cette catégorie de citoyens importante par 
l'éducation et la fortune que l'on appelait, sous Char-» 
les X, la haute bourgeoisie libérale et qui proclamait, 
en 4830, son attachement sincère aux idées de la Révo- 
lution Française, elle avait, en grande partie, subi 
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lentement une transformation singulière. Ne se conten* 
tant plus d'être une aristocratie intellectuelle, naturel- 
lement placée par ses lumières à la tête de la nation, 
elle aspirait à devenir une sorte de caste possédant un 
droit inné au gouvernement des affaires et tenant en 
tutelle le reste du pays. Oublieuses de leur origine et 
de leur passé, fe* classes dirigeantes^ comme elles s'in- 
titulaient elles-mêmes, reprenaient peu à peu les senti- 
ments et les préjugés de cette noblesse de race qu'elles 
avaient jadis combattue et supplantée, mais qu'au fond 
elles jalousaient toujours. Une partie de la bourgeoisie 
moyenne avait suivi de loin cet exemple. La religion 
était donc très en faveur. Ce n'est pas que ces néo- 
catholiques fussent des croyants très-convaincus, des 
pratiquants bien scrupuleux; mais ils se taisaient en 
s'inclinant, on ne leur demandait pas davantage. Et ce 
respect conventionnel ne s'attachait pas seulement aux 
vérités fondamentales du christianisme, il s'étendait 
aux pratiques les plus puériles du mysticisme en vogue. 
L'orthodoxie était de bon ton et le scepticisme de mau- 
vais goût. 

Les adversaires les plus acharnés de ce mouvement 
n'étaient d'ailleurs pas ceux qui travaillaient le moins 
à en assurer le succès. Au lieu d'opposer aux exagé- 
rations du prosélytisme catholique une tolérance in- 
dulgente et fine, ils dressaient autel contre autel et 
se montraient en général des sectaires âpres, provo- 
quants, inféodés à des dogmes matérialistes et à des rits 
révolutionnaires. L'athéisme socialiste devenait une 
religion. Il lui manquait encore des martyrs, mais elle 
avait déjà produit des persécuteurs féroces que le radi- 
calisme n'avait jamais ouvertement désavoués et pour 
lesquels il réclamait même une scandaleuse amnistie. 
Les hommes de la gauche modérée avaient le tort de ne 
point rompre franchement avec les radicaux exaltés. 
Aux yeux du public les partis semblaient donc se diviser 



SUR L'ANNÉE 1873. 25 

nettement en deux camps opposés : les monarchistes 
dévots et les républicains irréligieux. 

11 restait cependant une petite armée choisie de vrais 
libéraux professant une aversion aussi décidée pour le 
fanatisme radical que pour la théocratie royaliste. Pleins 
de respect pour toute manifestation de Tidée religieuse, 
ils reconnaissaient aux diverses croyances la liberté de 
se produire, à chaque culte le droit de s'exercer sous 
l'autorité et la protection des lois. Dégagés de tout féti- 
chisme politique, ils voyaient dans la monarchie con- 
stitutionnelle et dans la république parlementaire deux 
formes de gouvernement également susceptibles de pro- 
téger les intérêts sociaux, et se rattachaient à la dernière 
comme plus appropriée aux conditions spéciales où se 
trouvait actuellement la France. Ces hommes, dont le 
plus illustre était M. Thiers, se trouvaient peu nombreux 
dans le parlement ; mais leur programme n'en répondait 
pas moins aux aspirations avouées ou indécises de la 
majorité du pays. Comme au temps du général Foy, la 
nation était centre gauche. Il était vraisemblable et 
consolant d'espérer que ce groupe deviendrait tôt ou 
tard l'arbitre de la situation ; mais qui aurait pu dire 
par quelles épreuves redoutables le délire des partis 
extrêmes devait auparavant faire encore passer la 
France? 

La magnificence des fêtes en l'honneur du Shah dé 
Perse vint un moment distraire des choses de la poli- 
tique les Français et surtout les Parisiens si friands 
d'exhibitions théâtrales et de pompes militaires. Depuis 
quelques meis^ Nasser-ed-Din avait entrepris en Europe 
un voyage ayant pour but ou pour prétexte d'étudier de 
près la civilisation occidentale. D'éclatantes et somp- 
tueuses réceptions lui avaient été faites déjà dans plu- 
sieurs capitales, notamment en Russie et eu Angleterre. 
Ces puissances, en raison de leurs démêlés récents rela- 

3 
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tivement à la question de Rhiva, avaient un intérêt 
majeur à se concilier les bonnes grâces du monarque 
asiatique. La France ne resta point à cette occasion au- 
dessous de sa vieille réputation de courtoisie et d'élé- 
gance. Elle offrit au souverain persan une hospitalité 
splendidC) d'autant plus flatteuse qu'elle était absolument 
désintéressée. Pendant quinze jours les grandes revues^ 
les soirées de gala^ les illuminations féeriques se suc- 
cédèrent dans Paris* 

Au milieu de ces splendeurs, une noble préoccupation 
s^était fait jour. Le public avait été vivement frappé de 
ce fait que, dans toutes ces cérémonies officielles^ aucune 
place n'était réservée à Thomme qui avait le plus puis- 
samment aidé la France à recouvrer les moyens de tenir 
son rang parmi les nations, à M. Thiers. L'impression 
fâcheuse qu'inspirait au pays cet oubli systématique se 
manifestait de mille façons, par la voie de lapresse> par 
Torgane des conseils municipaux de Lunéville et de 
Nancy invitant M. Thiers à une fête qu'ils lui voulaient 
donner le lendemain de l'évacuation. Ce sentiment de 
gratitude et de protestation fut môme porté à la tribune 
de l'assemblée. 

Les partis coalisés s'étaient jusqu'alors bornés & 
combattre l'ennemi commun, écartant avec soin toute 
question susceptible de faire éclater les dissidences pro- 
fondes qui les séparaient. Aussi se trouvèrent-ils cruel- 
lement embarrassés devant une proposition développée 
parM.Dufaureleâjuilletettendantàobtenirlanomination 
d'une commission chargée d'examiner les projets consti- 
tutionnels élaborésparlegouternement précédent sur un 
ordre exprès de l'Assemblée. M. Dufaure rappelait 
l'ordre du jour du S4 mai et le message du 26^ contenant 
l'assurance formelle que ces projets seraient discutés 
devant l'Assemblée, et réclamait la réalisation de ces 
engagements. Cette habile mise en demeure rendait la 
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droite fort perplexe. Catégoriquement invitée à faire 
usage de ce droit constituant qu'elle avait si souvent et 
si hautement revendiqué, elle se sentait impuissante à 
l'exercer conformément à ses tendances monarchiques, 
car une discussion à fond sur un pareil sujet eût immé- 
diatement rompu l'union artificielle de ses éléments dis-^ 
parâtes. Déclinant en conséquence les arguments poli- 
tiques , les monarchistes alléguèrent le danger que 
présenterait, au point de vue des intérêts matériels, 
l'agitation inhérente à tout débat constitutionnel, et reje- 
tèrent la nomination demandée par M. Dufaure au mois 
qui suivrait la rentrée de la Chambre après la prochaine 
prorogation. 

C'était en réalité un ajournement à quatre mois, car 
l'Assemblée, qui avait au fond conscience du discrédit 
où la jetaient toutes ces discussions irri tantes et stériles, 
aspirait vivement à une prorogation de longue durée, 
non pas tant encore pour retarder le plus longtemps 
possible la solution de problèmes épineux, que pour se 
donner le loisir de travailler, hors session, à modifier la 
situation à son profit. En conséquence, 1^ Chambre, qui 
venait d'achever la discussion et le vote de la loi de 
réorganisation militaire, décida qu'elle se séparerait le 
34 juillet, pour ne se réunir que le 5 novembre. 

Le lendemain du jour oti l'Assemblée entrait en 
vacances, l'évacuation du territoire commença. Après 
une occupation de trois ans , les populations lorraines 
se trouvaient enfin délivrées et témoignaieat leur con- 
tentement par des explosions de joie toutes naturelles, 
auxquelles le nom de M. Thiers était partout mêlé, Le 
gouvernement eut le tort de ne pas se résigner de bonne 
grâce à ces manifestations. Il voulut même d'abord 
s'opposer aux réjouissances, aux illuminations, à l'exhi- 
bition des drapeaux ornés de devises élogieuse^ en l'hon- 
neur du « Libérateur du territoire. » Il dut céder bien 
vite devant les protestations unanimes, et, comme il 
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était facile de le prévoir, ces interdictions ne servirent 
qu'à enflammer Télan de la reconnaissance populaire. 

Les avortements auxquels avaient abouti les tenta- 
tives déjà nombreuses de fusion n'avaient point refroidi 
le zèle des monarchistes. La prorogation était à peine 
commencée que, sans perdre de temps, les chefs du parti 
reprenaient les négociations d'après un nouveau plan 
qui devait débuter par un coup retentissant destiné à 
frapper vivement l'attention publique. Le succès parut 
d'abord couronner leurs efforts. Le 5 août le comte de 
Paris se rendit près du comte de Chambord à Froshdorf 
et lui adressa les paroles suivantes : a Sire, je viens vous 
faire une visite qui était dans mes vœux depuis long- 
temps. Je salue en vous, au nom de tous les membres 
de ma famille et en mon nom, non-seulement le chef de 
notre maison, mais encore le seul représentant du prin^ 
cipe monarchique en France. » 

Cette visite consacrait le rapprochement de deux 
branches jusqu'à ce moment étrangères et môme hos- 
tiles l'uâe à Tautre et rétablissait des relations rompues 
depuis quarante-trois ans. Mais ce n'était là que la 
signification en quelque sorte matérielle de l'entrevue ; 
il eût été puéril de n'y voir qu'une simple réconciliation 
de famille. Quoique nous vivions à une époque de dé- 
mocratie égalitaire, les mouvements des personnages 
princiers ne sont pas nécessairement des faits ordinaires 
et indifférents. On peut s'en étonner et même s'en indi- 
gner, on ne peut pas abolir l'histoire. Une nation comme 
la nôtre ne se détache pas de son passé, de ses traditions^ 
d'un héritage accumulé de lois et de mœurs qui font 
partie de son être. La curiosité passionnée avec laquelle 
fut partout accueillie la nouvelle de l'acte du 5 août 
démontrait d'ailleurs d'une façon irrécusable la portée 
publique de l'événement. 

Aucune question politique n'avait été agitée entre les 
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deux cousins, et il était clair que le motif de ce silence 
n'était point l'entente parfaite sur tous les points, mais 
bien la crainte de dévoiler de sérieuses dissidences et 
de mettre une ombre fâcheuse au tableau de la réconci- 
liation. On ne pouvait douter, en effet, que le comte de 
Ctiambord et Ip comte de Paris ne conservassent chacun 
sur des questions capitales des opinions radicalement 
différentes. Et cependant, quelles que pussent être les 
réserves mentales, cette démarche était de fait l'abdica- 
tion de rOrléanisme. Que les d'Orléans le voulussent ou 
oon, la visite de Froshdorf était un acte de soumission. 
Le droit électif, au nom duquel avait régné Louis-Phi- 
lippe, s'inclinait devant le droit héréditaire qui avait 
succombé avec Charles X ; et le comte de Paris confes- 
sait implicitement Tusurpation de son aïeul devant le 
petit-fils du roi détrôné. Lé prince à qui son père recom- 
mandait par testament « de se montrer avant tout ser- 
viteur exclusif, passionné de la France et de la Révolu- 
tion, » allait se ranger derrière le prétendant qui avait 
solennellement déclaré que jamais il ne donnerait a à la 
Révolution son roi légitime. » 

Au point de vue des chances de restauration monar- 
chique, cet effacement de TOrléanisme était non une 
solution, mais une simplification. Aussi longtemps qu'il 
pouvait y avoir deux prétendants, le rétablissement de la 
monarchie était impraticable. Or, cette division n'exis- 
tait plus. Il n'y avait plus, en cas de royauté, qu'un seul 
roi possible. L'accord, sinon sur tous les points, au moins 
surlaquestion de priorité, des deux branches de la maison 
de Bourbon rendait donc plus facile à la Chambre toute 
délibération dont elles seraient l'objet, sans lui imposer 
du reste aucune solution. Mais il ne réalisait nullement 
la fusion des principes, encore moins celle des partis. 
Si rOrléanîsme n'existait plus, il existait toujours des' 
hommes qui, tout en restant attachés à la forme monar- 
chique, étstient peu disposés à répudier les conquêtes 

3. 
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libérales de la France 'moderne. Ces royalistes considé- 
raient les princes d'Orléans comme les représeVitants de 
leurs tendances; néanmoins ils n'étaient inféodés à cette 
famille par aucun fanatisme dynastique, et n'entendaient 
point la suivre les yeux fermés sur le terrain de la royauté 
de droit divin. En conséquence, sans repousser la restau- 
ration bourbonniennç en la personne ^du comte de 
Cbambord, ils demandaient qu'avant son avènement 
le roi se liât envers la nation, par un contrat libre- 
ment et publiquement discuté, dont les stipulations 
explicites eussent été formellement acceptées de par^ et 
d'autre. Ne trouvant dans rentrev^uedeFroshdorf riep qui 
répondit au minimum de leurs exigences, ce parti mo- 
narchique libéral, qui constituait dans le parlement le 
groupe du centre droit, ne pouvait se sentir engagé par 1^ 
démarche personnelle du comte de Paris. 

Dans le premier moment d'exaltation, les légitimistes 
avaient cru que la massé du parti orléaniste , suivant 
l'exemple de son chef, se rallierait sans conditions. Les 
réserves qui se formulaient de toutes parts n'avaient 
pas tardé à refroidir leur enthousiasme. En réponse à 
ces réclamations du centre droit, ils s'efforcèrent d'a- 
bord de persuader aux libéraux qu'ils trouveraient dans 
les anciens manifestes du prince satisfaction à tous 
leurs désirs. A Tappui de leur thèse, ils citaient cer- 
taines déclarations antérieures du prétendant sur « la 
nécessité du contrôle des deux chambres, sur le suffrage 
universel honnêtement pratiqué, » théories banales que 
pourrait contresigner tout aspirant au trône et dont 
l'application peut seule fixer le sens et la valeu?. Mais 
on négligeait soigneusement de mettre en regard de ces 
.promesses aussi. vagues que concises les affirmations 
très-nettes et très-explicites, dont fourmillaient les actes 
publics du prétendant, au sujet de la supériorité du 
droit royal, du caractère laïque de l'État, du drapeau 
national: « Je ne serai jamais le roi légitime de la Rô« 
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volution. — Je n'ai ni sacrifice à faire, ni condition à 
recevoir. — Une nation chrétienne ne peut bannir toute 
pensée religieuse *de ses codes et de son enseignement 
public, et inscrire en tête de sa constitution la négation 
des droits de Dieu. — Ayez confiance en la mission de 
]a France ; la papauté a besoin d'elle. — Je ne laisserai 
pas arracher de mes mains le drapeau d'Henri IV et de 
Jeanne d'Arc. » 

Les royalistes constitutionnels se sentaient peu ras* 
sures par ces antécédents et exprimaient le vœu bien 
naturel de Yoir le roi prendre à l'égard des libertés né- 
cessaires des engagements catégoriques. Par la plume 
d'un écrivain des plus brillants, ils posaient catégori- 
quement au comte de Chambord ralteroative de donner 
à la nation la garantie d'une charte, ou de renoncer à 
toute espérance de restauration: 

La question qui -est désormais posée, écrivait M. John 
Lemoinne, dans le Journal des Débats, c'est de savoir si la 
royauté héréditaire peut être aussi une royauté, nous ne 
dirons pas révolutionnaire, mais libérale. Il faut que nous 
sachions si elle le peut et si elle le veut. 

Les légitimistes purs supportaient mal cette mise en 
demeure ; leur organe le plus autorisé, l'C/hte^n, eu 
réponse à ces prétentions, exposait que le roi absent ne 
jouissait pas de la plénitude de son droit et de sa liberté. 
Il ne pouvait dignement et valablement stipuler que sur 
le trône, et il fallait commencer par Ty mettre si Ton 
voulait lui présenter requête. 

Cette conception abstraite et mystique de la supério- 
rité dju droit royal était absolument contraire aux anté- 
cédents de famille du prétendant et aux traditions his- 
toriques de tous les pays. Toujours les chartes ont été 
des contrats entre les rois et les classes de la nation 
représentées par les assemblées. En 1689, le parlement 
anglais avaitcommencéparpromulguerladéclarationdes 
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droits et avait exigé que Guillaume et Marie la signas- 
sent avant d'être élevés au trône. De nos jours, les 
Suédois en 1814, les Belges en 1831 , les Grecs en 1864, 
les Espagnols en 1869 procédèrent de la même façon. 
L'aïeul même du comte de Ghambord, le comte 
d'Artois, lieutenant-général du royaume ep. attendant 
Parrivée de Louis XVIII, déclarait que : « la monarchie 
devrait être pondérée par un gouvernement représen- 
tatif, et que l'impôt serait librement consenti par les 
représentants de la nation. » Et, en remontant plus haut 
dans notre histoire, Ton voit les rois non-seulement 
s'engager à respecter les constitutions du pays, mais 
même jurer les franchises communales de certaines pro- 
vinces avant de recevoir le serment des bourgeois. 

Comment ces notions vulgaires étaient-elles sorties de 
l'esprit du comte de Chambord ? La concentration per- 
manente et solitaire de la pensée sur un même objet a 
pour résultat inévitable de grossir étrangement Pim- 
portance de cet objet ; or, l'exilé dé Froshdorf était 
occupé depuis son enfance de l'idée qu'il était le seul 
représentant de l'hérédité monarchique. Soucieux avant 
tout de sauvegarder la grandeur et la dignité du prin- 
cipe qui s'incarnait en lui, le comte de Chambord eût 
considéré comme une forfaiture d'en rabaisser le pres- 
tige en le mettant, sur un pied d'égalité, en présence du 
droit populaire. Les déclarations positives et réitérées 
qu'il avait formulées à ce sujet et que ses propres or- 
ganes avaient rendues publiques faisaient donc craindre 
que, dans la circonstance présente, le prince ne pré- 
tendit être un arbitre et non un contractant et qu'il ne 
demandât au pays une reddition au lieu d'un traité. Il 
paraissait impossible de concilier ces doctrines dogma- 
tiques avec l'opinion des royalistes pour qui la légitimité 
de la monarchie résidait uniquement dans les garanties 
d'ordre et de liberté qu'elle semblait leur promettre. 

Quoique les prétentions des libéraux révoltassent les 
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exaltés de l'extrême droite, les hommes habiles du parti 
jugeaient prudent de donner au moins une apparence 
de satisfaction à des alliés indispensables, et de patients 
diplomates travaillaient activement à Froshdorf à ac- 
corder ces incompatibilités. La question entrait dans sa 
phase de diplomatie. On allait essayer d'étendre aux 
partis la réconciliation des deux branches royales. 

Depuis le commencement des négociations fusion- 
nistes, le cabinet se maintenait dans une attitude indé- 
cise et embarrassée, qu'expliquaient à la fois et le manque 
d'homogénéité du ministère et Pincertitude de la situa- 
tion. Il était aisé de voir percer dans les régions gou- 
yernementales un certain scepticisme à l'endroit des 
espérances monarchiques. L'organe particulier de M. le 
duc de Broglie, le journal le Français^ s'efiforçait, avec 
mille précautions de langage, de faire entendre aux ar- 
tisans de la fusion qu'il importait avant tout de ne pas 
compromettre l'union du 24 mai : la prudence exigeait 
donc que l'on ne tentât la restauration qu'autant que la 
droite aurait l'assurance de garder le pouvoir, même 
après l'échec de la royauté, si la monarchie rêvée n'était 
pas viable. Dans un toast prononcé à Ëvreux, le chef du 
cabinet préparait au gouvernement une retraite hono- 
rable, en cas d'échec définitif des projets fusionnistes. 
L'éloge plus pompeux que délicat qu'y faisait le duc de 
Broglie du maréchal Mac-^Mahon trahissait aux yeux les 
moins expérimentés la possibilité entrevue par le mini- 
stère de remplacer par un projet 4e prorogation des 
pouvoirs du président uàe restauration monarchique 
devenue impossible. 

Tout cela n'empêchait cependant pas le cabinet de 
témoigner à l'opinion royaliste une vive sympathie. Si 
l'appui de plusieurs membres du cabinet était acquis 
au projet de prorogation, il était de notoriété publique 
que d'autres ministres jouaient un rôle actif dans les 
pourparlers engagés à Froshdorf. Plus tard même; au 
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moment, il est vrai, où la restauration paraissait avoir le 
plus de succès, M. de Broglie plaidait à mots couverts 
la cause de la monarchie légitime, et déclarait dans 
un discours public que, « quel que fût le gouverne- 
a ment que TÂssemblée nationale donn&t à la France, 
« aucun sacrifice ne serait demandé aux conditions so- 
« ciales auxquelles nous sommes tous également atta- 
<L chés. V On le voit, le ministère était loin de suivre, en 
cette occasion, une ligne de conduite uniforme et nette- 
ment déterminée. 

Les tentatives fusionnistes, quoiqu'à peine ébauchées, 
avaient déjà eu à Tétranger un grand retentissement. 
L'Allemagne n'eut garde de laisser échapper une aussi 
belle occasion d'armer contre la France un nouvel 
ennemi sur sa frontière du Sud-Est. L'empereur 
Guillaume invita aussitôt Yictor-Emmanuel à visiter la 
capitale prussienne, et le souverain italien accepta o£B- 
ciellement cette invitation sur l'avis de son conseil des 
ministres. Le prince Napoléon, qui eût vivement désiré 
mettre à l'actif du parti bonapartiste un service rendu 
à la France, avait vainement insisté près de son beau- 
père pour le faire renoncer h ce déplacement. Deux 
semaines plus tard, ce projet reçut son exécution. 

Le voyage de Berlin devait inquiéter le gouvernement 
français, mais il ne pouvait Fétonner. C'était là une 
conséquence logique, inévitable des essais de restaura- 
tion monarchique. L'avénepient éventuel d'Henri V 
avait évidemment, aux yeux de l'Italie et de rAUemagne, 
la valeur d'une menace contre l'état territorial aujour- 
d'hui établi de l'autre côté des Alpes, et c'est contre cette 
menace que les deux puissances se déclaraient d'avance 
solidaires^ Aucun homme raisonnable ne pouvait, il est 
vrai, croire que la monarchie bourbonnienne, à peine 
relevée, dût tenter aveuglément une intervention armée 
en Italie ; mais il n'en était pas moins incontestable que 
le comte de Chambord représentait, sous leur forme la 
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plus aiguë, les principes qu'on lui attribuait à l'endroit 
du domaine temporel de la papauté. On conceyait 
donc que la seule possibilité d^une restauration de ce 
prince su£Flt à alarmer l'Italie et à la jeter dans les 
bras de la Prusse. 

L'incident italien n'était pas sans enseignement ; 11 
démontrait péremptoirement que si, comme on le disait 
parfois, la République isolait la France, la monarchie 
ne devait pas nécessairement lui attirer Famitié de toutes 
les nations européennes. 

En fait d'autres événements extérieurs, il n'y avait 
guère à signaler que la continuation des interminables 
troubles d'Espagne. Les séditions des socialistes intran- 
sigeants, successivement étouffées dans plusieurs foyers, 
avaient trouvé un refuge à Carthagène, ville forte et 
grand port de guerre. Les rebelles s'y étaient enfermés 
et y avalent organisé un gouvernement insurrec- 
tionnel, odieuse imitation de la Commune de Paris, 
se livrant aux plus criminelles violences, destituant et 
emprisonnant leurs propres chefs. Ils s'étaient emparés 
de plusieurs navires cufrassés au moyen desquels ils 
avaient attaqué et coulé un vaisseau de la flotte espa- 
gnole. Ils avaient même poussé la fureur et la folie 
jusqu'à bombarder sans but et sans intérêt la grande 
et industrieuse cité d'Âlicante. Depuis deux mois, cette 
insurrection insensée faisait échec aux forces régulières.^ 

Les Carlistes tenaient toujours la catnpagne. Les 
troubles socialistes, en occupant vers le sud une grande 
partie de l'armée, les aidaient à s'étendre et à s'établir 
dans les provinces du nord. La faiblesse du chef du 
pouvoir exécutif, M. Salmeron, contribuait, en ruinant 
la discipline, à perpétuer ce déplorable état de choses. 
Les Certes le renversèrent et élurent à sa place M. Emilio 
Castelar. Cet homme d'État, à qui sa merveilleuse élo- 
quence avait fait depuis longtemps une réputation 
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européenne, était un républicain sincère et convaincu 
<|ui avait toujours soutenu la nécessité de renoncer aux 
ménagements dont on usait depuis trop longtemps envers 
la lie du parti démocratique. Il annonça formellement, 
en prenant le pouvoir, l'intention de se montrer impi- 
toyable envers tous les fauteurs de désordre et de punir 
avec la dernière rigueur les actes d'insubordination mi- 
litaire. C'était là un langage honnête et viril. Mais en 
admettant même que le nouveau président pût tenir sa 
conduite à la hauteur de ses paroles, il était fort dou- 
teux que ses énergiques efforts parvinssent à tirer l'Es- 
pagne de l'effroyable anarchie où elle se consumait. 

Dans les derniers jours de septembre, au moment où, 
après le payement intégral de l'indemnité des cinq mil- 
liards, la libération du territoire s'achevait par l'éva- 
cuation de Verdun, les premiers renseignements authen- 
tiques sur les pourparlers de Froshdorf commençaient 
à se répandre. Les délégués de la droite, MM. de Sugny 
et Merveilleux-Duvigneaux, députés jusqu'alors assez 
inconnus, avaient eu deux entrevues avec le comte de 
Chambord. Le prince avait déclaré qu'il n'avait nulle- 
ment l'intention d'octroyer une charte, pas plus qu'il 
ne se croyait obligé d'accepter une constitution toute 
faite. Il donnait à entendre que la Charte de 4 81 4, appro- 
priée aux circonstances actuelles et débattue avec l'As- 
semblée, lui paraissait pouvoir satisfaire tout le monde. 
Quant à la question du drapeau, il ne semblait pas 
vouloir en comprendre toute la gravité. Le prince ayant 
émis l'opinion que c'était cette assemblée et non une 
autre qui devait faire la monarchie, les délégués avaient 
répondu : « Mais cette Assemblée ne fera jamais la mo- 
narchie qu'avec le drapeau tricolore. » Le comte de 
Chambord avait répliqué : a Je le sais^ » 

1 . Ou suivant une autre version du Times : m Je n*en sais 
rien. » (I do not khow.) 
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Certes, il n'y avait dans cette conversation rien de 
net, de précis. Mais on avait tant redouté une fin de 
non-recevoir absolue» un refus cassant d'entrer en né- 
gociations, que le résultat obtenu, tout indéterminé 
qu'il pût être, semblait déjà fort satisfaisant. L'accord 
n'était point impossible. Certains royalistes constitu- 
tionnels semblaient disposés à faire de leur côté une 
concession, qu'ils affectaient de présenter comme de 
pure forme quoiqu'elle intéressât évidemment la ques- 
tion de principe : au lieu d'exiger que le roi se liât, 
ayant le vote de restauration, par des déclarations caté- 
goriques, plusieurs membres du centre droit parais- 
saient devoir se contenter d'une promesse implicite et 
verbale par laquelle le comte de Ghambord s'engageraità 
établir, après son avènement, une constitution d'accord 
avec l'Assemblée. 

Les choses paraissaient donc marcher à souhait au 
gré des fusionnistes, et les incrédules de la première 
heure entrevoyaient eux-mêmes la possibilité de la 
réussite. Ce qui d'ailleurs démontrait, plus que tout le 
reste, les chances croissantes de la restauration, c'était 
le langage violent des Bonapartistes. Ne voulant point 
reconnaître cette vérité, évidente dès le 24 mai, que 
les éléments disparates de la majorité devaient fatale- 
ment se disjoindre au premier essai d'établissement 
d'un régime définitif, ils accusaient de duplicité leurs 
anciens alliés, etlançaient aux monarchistes de furieuses 
déclarations de guerre. 

Il fallait aux fusionnistes une bien grande confiance 
dans l'issue de leur entreprise pour se séparer avec au- 
tant d'éclat d'alliés qui leur étaient, quatre mois plus tôt, 
absolument indispensables. Cette sécurité était-elle par- 
faitement justifiée? Certes, il n'était pas impossible que, 
poussés par cette conviction très-sincère qu'en réalisant 
leur rêve politique ils assuraient par là même la gran- 
deur et la prospérité de la France, les légitimistes purs 
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et les monarchistes libéraux en vinssent à sMllusionner 
de bonne foi sur le sens et la valeur de quelque tran- 
saction subtile où les dissidences radicales se dissimu- 
leraient sous des habiletés de langage. Mais, cette 
hypothèse douteuse se réalisât-elle, les fusionnistes 
n'étaient nullement sûrs d'obtenir du Parlement, môme 
après cet accord effectué, le rétablissement de la royauté. 
Le nombre des votes monarchiques dans l'Assemblée 
ne pouvait être supérieur au chiffre de la majorité du 
S4 mai; or, cette majorité de quatorze voix venait de 
s'amoindrir des suffrages bonapartistes et Ton ne pou- 
vait vraisemblablement espérer que les députés du cen- 
tre gauche dussent compenser ce contingent et donner 
à liai monarchie bourbonnienne un appui qu'ils avaient 
constamment refusé à la royauté des d'Orléans. 

Ce simple calcul de probabilités ne suffisait cependant 
pas plus à refroidir les fusionnistes qu'à rassurer les 
républicains qui manifestaient, pour la plupart, les 
craintes les plus vives et semblaient, par leur attitude 
de colère et de découragement, porter d'avance le deuil 
de la République. 

Jusqu'à ce moment le pays, ne croyant guère possible 
le succès de l'œuvre fusionniste, en avait suivi les péri- 
péties avec plus de curiosité que d'émotion. Mais, lorsque 
la restauration bourbonnienne devint une éventualité 
sérieuse, le sentiment public se traduisit par de nom- 
breuses manifestations, toutes pacifiques, mais parfaite- 
ment nettes. Les élections du 4 2 octobre étaient d'abord 
une occasion offerte à plusieurs provinces d'émettre 
officiellement une appréciation légale. La question 
s'était uniquement posée sur ce terrain dans tous les 
collèges ; et, à cet égard, l'attitude respective des divers 
candidats était curieuse : tandis que les républicains de 
toutes nuances déployaient franchement leur drapeau 
politique, les monarchistes, quelles que fussent leurs 
préférences dynastiques, s'abstenaient de toute allusion 
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ani pourparlers fusionnistes, et se retranchaient dans 
des déclarations conservatrices fort vagues. 

Le scrutin fut partout favorable aux républicains. La 
Nièvre envoya à l'Assemblée un radical. La Loire et le 
Puy-de-Dôme éliront deux candidats appartenant à la 
gauche modérée. Enfin, à Toulouse, M. de Rémusat fut 
nommé par 48,000 voix contre 20,000 données à son 
concurrent bonapartiste. Le vote du 42 octobre venait 
répondre aux reproches des conservateurs monarchistes 
qui attribuaient aux complaisances radicales de M. Thiers 
les élections républicaines. 

A côté de cette manifestation officielle, par toute la 
France, de nombreux groupes d'électeurs interrogeaient 
leurs députés sur la conduite qu'ils comptaient tenir le 
jour où la question de restauration se produirait dans 
le Parlement, et leur demandaient de soutenir de leur 
vote rétablissement d'une République définitive. Ce 
mouvement empruntait un caractère particulièrement 
sérieux à l'ingérence directe du monde des affaires dans 
la politique militante. Des protestations collectives des 
industriels de la Marne, des Vosges, du Rhône, de la 
SeiDe-Infèrieure, du Nord, signées des noms les plus 
honorables et les plus connus de ces régions manufac- 
turières, remplissaient les journaux. 

On n'avait pas de nouvelles authentiques de Froshdorf, 
mais tous les renseignements s'accordaient à montrer 
le comte de Ghambord comme animé d'intentions con- 
ciliatrices et vivement désireux d'arriver à Tentente. 
Unelettrecufieuse, par lui adressée à l'un de ses fidèles, 
donnait quelque consistance à ces bruits. Le prince y 
protestait « contre les indignes manœuvres au moyen 
desquelles on exploitait la crédulité publique : 

c( En être réduit, en 1873, écrivait-il, à évoquer le fan- 
tôme de la dîme, des droits féodaux, de Tintolérance reli- 
gieuse, de la persécution contre nos frères séparés; que 
vous dirai-je encore? de la guerre formellement entreprise 
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dans des conditions impossibles, du gouvernement des 
prêtres, de la prédominance des classes privilégiées ! Vous 
avouerez qn'on ne peut pas répondre sérieusement à des 
choses si peu sérieuses. » 

Certes les hommes de bon sens ne pouvaient ajouter 
foi aux erreurs très-répandues parmi les populations 
des campagnes, et croire qu'une restauration bourbon- 
nîenne ramènerait les abus criants de Tancien régime. 
Ce n'était point un procédé de polémique honnête que 
d'exploiter ces terreurs irraisonnées. Mais on pouvait 
redouter sans invraisemblance que le prétendant, une 
fois sur le trône, ne fût emporté par son principe ou 
débordé par son entourage, et que le règne d'Henri V 
n'inaugurât pour la liberté de la pensée une ère de con- 
trainte et de vexations. La publication de la lettre 
royale, où Ton remarquait certaines expressions signi- 
ficatives, telles que celle de gouvernement des prêtres^ 
qui se rencontrait pour la première fois sous la plume 
du prince, était évidemment destinée à calmer ces 
craintes. Â ce point de vue, elle était une avance que le 
centre droit accueillait avec faveur. 

Néanmoins il n'y avait dans tout cela rien de caté- 
gorique; quelques symptômes d'impatience commen- 
çaient à se manifester dans le camp des monarchistes 
libéraux. Les organes de ce groupe insinuaient qu'il 
importait d'en finir, et que le centre droit, fatigué , 
énervé, n'attendrait pas indéfiniment le bon plaisir du 
Roi. 

Conformément à la tactique qui leur avait si bieu 
réussi au 24 mai, les groupes de droite avaient confié 
la direction de la campagne à un Comité de neuf mem- 
bres présidé par le général Ghangarnier. Ce Comité avait 
délégué auprès du prince, en ce moment à Salzbourg, 
l'un de ses membres, M. Chesnelong*. Le 46 octobre, 

1 • On sut plu8 tard- que Tun des principaux motifs qui détermi- 
nèrent le Comité des Neuf à charger M. Chesnelong de cette mis- 
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M. Chesnelong, de retour de sa mission, rendit compte 
à ses collègues des trois entretiens qu'il avait eus avec 
le prétendant. Procès-verbal authentique fut dressé de 
ce compte rendu. Voici les principaux passages de ce 
document dont la publication n^eut lieu que plus tard, 
et qui allait être, pour les monarchistes, le point de 
départ d'interprétations si variées, de malentendus si 
étranges et de déceptions si cruelles : 

M. Chesnelong déclare avoir exposé l'intention de la 
commission de faire reposer la proposition du rétablisse- 
ment de la monarchie sur le principe de la reconnaissance 
du droit royal héréditaire et d'une Charte qui ne serait ni 
imposée au Roi, ni octroyée par lui, mais qui serait 
délibérée de concert entre le Roi et l'Assemblée. 

Monsieur le comte de Chambord a exprimé son acquies- 
cement à ces deux premiers points. 

M. Chesnelong a fait connaître ensuite que, dans la pensée 
de la commission, la proposition devrait indiquer les bases 
sommaires de la Charte à intervenir, notamment les quatre 
suivantes : 

L'exercice collectif du pouvoir législatif par le Roi et les 
deux Chambres; l'attribution au Roi du pouvoir exécutif; 
l'inviolabilité de sa personne; et, comme conséquence de 
l'inviolabilité royale et de la coopération des Chambres à 
l'œuvre législative, la responsabilité des ministres. 

M. Chesnelong a fait connaître également que la propo- 
sition stipulerait le maintien des libertés civiles et reli- 
gieuses, de l'égalité devant la loi, d\i libre accès pour tous 

sion fut une communication confidentielle faite par M. d'Audififret- 
Pasquier à ses collègues. M. d'Audifft^et avait eu avec le maréchal 
de Mac-Mahon un eotretien dont celui-ci l'autorisa à rendre 
eompte au comité : « On parle, avait dit le maréchal, de substi-^ 
tuer le drapeau blanc au drapeau tricolore. Je crois devoir à ce 
sujet vous donner un avertissement : Si le drapeau blanc était levé 
contre le drapeau tricolore et qu'il fût arboré à une fenêtre tan- 
dis que Tautre flotterait vis-à-vis, les chassepots partiraient d*euX' 
mêmes, et je ne pourrais répondre ni de l'ordre dans la rue^ ni de 
la discipline dans l'armée, » (Voyez la correspondance adressée le 
8 juin 1874 au Times, et le procès- verbal du 22 juin du Comité 
des Neuf; Temps des 23 et 25 juin 1874.) 

4. 
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les citoyens à tous les emplois civils et militaires, du vote 
annuel de l'impôt par tous les représentants de la Nation, 
et^ en général, des garanties qui constituent le droit public 
actuel des Français. 

M. le comte de Ghambord n'a formulé aucune objection 
ni contre ce mode de procéder, ni contre l'insertion dans 
la proposition de ces divers points, ni contre aucun de ces 
divers points en particulier. 

En ce qui touche la question du drapeau, M. Ghesnelong 
déclare avoir exposé à M. le comte de Ghambord les graves 
raisons tenant à l'état des esprits dans le pays, dans l'armée 
et dans l'Assemblée, qui avaient porté la commission à 
s'arrêter à la formule suivante : a Le drapeau tricolore est 
maintenu; il ne pourra être modifié que par Taccord du 
Roi et de l'Assemblée. » 

M. le comte de Ghambord a permis à M. Ghesnelong de 
s'exprimer avec une respectueuse liberté et a bien voulu 
l'écouter avec l'attention la plus bienveillante. Il respecte 
d'ailleurs le sentiment de l'armée pour un drapeau teint 
du sang de nos soldats; il n'a jamais été étranger aux 
gloires et aux douleurs de la patrie; il n'a jamais eu 
l'intention d'humilier son pays^ ni le drapeau sous lequel 
ses soldats ont vaillamment combattu. 

Ses résolutions se formulent dans les deux points sui- 
vants : 

i<* M. le comte de Ghambord ne demande pas que rien 
soit changé au drapeau avant qu'il ait pris possession du 
pouvoir; 

2» Il se réserve de présenter au pays et se fait fort d'oI>- 
tenir de lui^ par ses représentants, à Theure qu'il jugera 
convenable, une solution compatible avec son honneur et 
qu'il croit de nature à satisfaire l'Assemblée et la Nation. 

M. Ghesnelong, pariant, non plus au nom de M. le comte 
de Ghambord, mais au nom de MM. Lucien Brun, de Ga- 
rayon-Latour et de Gazenove de Pradine, qui se trouvaient 
avec lui à Salzbourg, déclare que ses honorables collègues 
ont accepté, pour eux-mèipes et pour leurs amis, de voter la 
formule : « Le drapeau tricolore est maintenu; il ne pourra 
être modifié que par l'accord du Roi et de l'Assemblée, » 
étant bien entendu toutefois qu'ils auront l'entière liberté de 
leur vote lorsque le Roi présentera la solution qui fait 
l'objet de la réserve ci-dessus mentionnée. 
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En somme, ce document ne contenait^ nettement for- ' 
mulée, aucune des garanties préalables que les royalistes 
libéraux avaient réclamées avec tant d*éclat. Henri V 
consentait, d'après le récit de M. Chesnelong, à ne ré- 
soudre la question du drapeau qu^avec la coopération 
de la Cfaambre, mais il n'avait, sur tous les autres points, 
pris aucun engagement formel. Il s'était montré vague- 
ment favorable à certaines aspirations constitutionnelles, 
ou môme s'était borné à ne leur opposer aucune objec- 
tion; mais on ne pouvait en vérité assimiler une telle 
conversation à un contrat explicite. 

Néanmoins le centre droit, heureux de trouver une 
occasion de sortir de l'impasse où il se voyait acculé, 
croyant d'ailleurs aisément, suivant un penchant na- 
turel, à la facile réalisation de ses vœux les plus chers, 
accepta l'attitude du prince comme une garantie morale 
suf&sante et se déclara pleinement satisfait. Aussitôt les 
journaux orléanistes, faisant avec le langage triomphant 
mais réservé des organes légitimistes un piquant con- 
traste, éclatèrent en transports d'allégresse dont le 
lyrisme donnait la mesure des anxiétés de la veille. 
« Avant un mois, s'écriait l'u-n des coryphées du parti, 
Henri V, entouré des princes d'Orléans, parcourra à* 
cheval les Champs-Elysées et les boulevards ! » Au mi- 
lieu de ces dithyrambes perçait parfois une note inquiète . 
On ne pouvait oublier tout à fait que c'était en vertu 
d'un accord tacite et non par suite d'une parfaite en- 
tente que l'on fermait les yeux sur certaines dissidences 
inconciliables. On engageait donc la presse monarchiste 
à ne pas soumettre le traité de paix à un examen trop 
approfondi : « Maintenant, disait un journal fusionniste, 
soyons unis, faisons silence et réjouissons-nous. » 

Le Comité Changarnier, consacrant cet enthousiasme 
un peu factice, formulait une proposition qui devait 
être, dès sa rentrée, soumise aux délibérations de l'As- 
semblée nationale : 
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L'Assemblée nationale déclarerait que la monarchie héré- 
ditaire et constitutionnelle est le gouvernement de la 
France, et appellerait au trône le comte de Chambord, et, 
après lui, les princes de la maison de Bourbon^ ses héri- 
tiers. 

Toutes les garanties qui constituent le droit public actuel 
des Français seraient en même temps déclarées mainte- 
nues : l'égalité de tous les citoyens devant la loi, l'admis- 
sibilité à tous lés emplois civils et militaires^ la liberté 
religieuse, l'égale protection actuellement accordée à tous 
les cultes, le vote annuel de l'impôt par les représentants 
du pays. 

Le gouvernement du Roi présenterait en outre à l'As- 
semblée des lois constitutionnelles ayant pour but l'orga- 
nisation des grands pouvoirs publics et l'exercice de la 
responsabilité ministérielle. 

Enfin^ le drapeau tricolore serait maintenu; il ne pour- 
rait y être apporté de modification que par l'accord du Roi 
et de la représentation nationale. 

Rien ne semblait donc plus pouvoir arrêter le mou- 
vement. La droite allait essayer de rétablir la monarchie 
par un coup de majorité. 

La légalité stricte de l'entreprise était incontestable. 
Le dogme de l'absolue souveraineté de TÂssemblée de- 
vait être accepté par ceux-là môme qui étaient le plus 
portés à eu critiquer Tusage. En dehors de cette concep- 
tion il n'y avait que confosion et qu'anarchie. Quelle 
autorité supérieure aurait eu le droit de limiter la puis- 
sance de l'Assemblée? Nul groupe de citoyens, aucun 
corps constitué, personne ne pouvait, sans attenter à la 
représentation nationale, sans un coup d'État criminel 
au premier chef, refuser obéissance aux décisions du 
législateur souverain. 

Mais, ce point une fois placé hors de toute contesta- 
tion, il était permis de se demander si une Assemblée 
vieillie, dont le mandat constituant avait été si souvent 
discuté, et que des scrutins récents tendaient à faire 
soupçonner de ne plus représenter exactement ropinion 
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publique, pouvait se croire autorisée, eu toute honnêteté 
de conscience, à accomplir une tâche qu^elle n'avait pas 
osé aborder dans la force de sa jeunesse? 

Treize sièges parlementaires restaient vacants, malgré 
une démarche officielle du centre gauche auprès du ma- 
réchal Mac-Mahon, dans le but d'obtenir des élections 
immédiates. La question du gouvernement allait donc 
être tranchée par une Chambre incomplète, alors qu'une 
loi, votée par cette Chambre elle-même, exigeait qu'un 
Conseil municipal, ayant à nommer un maire, fût com- 
plété avant de procéder à cette nomination 1 II n'y avait 
pas à se dissimuler que les treize suffrages manquants 
eussent sans doute déplacé la faible majorité de quel- 
ques voix qui voterait le rétablissement de la royauté. 
Or, uM^décision aussi capitale, prjse dans les condi- 
tions que nous venons de signaler, s'imposerait^elle au 
pays avec une autorité morale suffisante, quand, dans 
tous les pays constitutionnels, un changement au pacte 
fondamental n'est valable que s'il est adopté par les 
deux tiers ou les trois quarts des votants? 

Et cette majorité minime indispensable, la droite 
était-elle même sûre de l'obtenir? Certains indices en 
faisaient douter : Les journaux royalistes se préoccu- 
paient ostensiblement de grossir de quelques voix l'ef- 
fectif monarchique et, afin d'attirer à eux les députés 
qui comptaient sur l'expédient de la prorogation des 
pouvoirs du maréchal Mac-Mahon pour sortir d'embarras 
sans secousse, ils annonçaient, sous la forme d'une 
nouvelle à sensation, que Mac-Mahon était irrévocable- 
ment décidé à se retirer au cas où le projet monarchi- 
que échouerait. Enfin, les avances faites officiellement 
par le centre droit au centre gauche étaient un symp- 
tôme encore plus caractéristique. 

A la suite de l'adoption par le centre droit du projet 
de la commission Changaraier, le président de ce groupe, 
M. d'Audiffret-Pasquier, avait fait observer que beau- 
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coup de membres du centre gauche étaient partisans, 
au moins théoriquement, de la monarchie constitution- 
nelle. Il fut donc résolu que le projet leur serait com- 
muniqué dans l'espérance que « ces députés trouveraient 
dans cette résolution satisfaction pour tous leurs prin- 
cipes, et réponse à tous leurs scrupules. » 

M. Léon Say, président du centre gauche, répondit à 
M. d'Audiffret-Pasquier que les projets du centre droit 
étaient trop connus pour n'avoir pas déjà été appréciés 
par tout le monde. « Nous ne pouvons pas douter, 
ajouta-t-il, que, dans les conditions où la monarchie 
est proposée, elle serait considérée comme une re- 
vanche de 4789, et serait en réalité telle. Le centre 
gauche, s'étant déjà prononcé dans ses réunions parti- 
culières, ne peut accepter des conversations ofOcielles 
qui ressembleraient à des négociations qu'il ne veut pas 
entamer. » 

Cette attitude ferme du centre gauche occasionna 
dans tous les camps une vive émotion et inspira à la 
gauche et aux radicaux eux-mêmes la sage résolution 
de laisser aux hommes de ce groupe la direction de 
toute la campagne. Que n'avaient-ils toujours tenu cette 
conduite raisonnable et politique I 

Le silence recommandé aux journaux par les chefs 
de la fusion ne fut pas de longue durée. Dans le double 
but de justifier leur évolution et de gagner à la cause 
de la restauration des voix dont elle avait grand besoin, 
surtout depuis le refus péremptoire du centre gauche, 
les organes du centre droit ûe manquaient pas d'énu- 
mérer les libertés affirmées dans l'entrevue de Salzbourg 
et garanties par le projet du Comité des Neuf. En ré- 
ponse à ces appréciations, YUniorij sans entrer dans la 
polémiqué de détail, déclarait, par un entre-filets bref 
et solennel, « que M. le comte de Chambord n'avait 
rien concédé^ rien octroyé, et qu'il remonterait sur le 
trône dans toute 7a majesté et V intégrité de son principe, » 
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Des explications de la part du prince devenaient in- 
dispensables, et quelques journaux monarchistes les 
réclamaient en termes aigres-doux. Rien n'était plus 
naturel qu'une telle demande. Le Comité Changarnier 
était en effet enfermé dans ce dilemme infranchissable : 
oubienlecomtedeChambord s'est réellement engagé, et 
alors rien ne s'oppose à ce qu'il accepte publiquement 
les engagements pris en son nom; ou bien il se refuse 
à sanctionner les dires de M. Ghesnelong, et alors c'est 
qu'il n'a rien concédé. 

Pourtant, à côté des hommes qui réclamaient la lu- 
mière, quelques-uns des chefs du parti, emportés par 
Tardent désir du succès, employaient toute leur in-^ 
fluence à fermer la bouche au comte de Ghambord. 
Gr&ce à la prolongation d'une équivoque, qu'ils étaient 
seuls à méconnaître, ils espéraient emporter d'assaut le 
vote de restauration, sans réfléchir qu'ils eussent été 
les premiers dupes et victimes d'une victoire achetée à 
ce prix. 

Mais l'apparence de la dissimulation répugnait pro* 
fondement au comte de Ghambord. Le 30 octobre, arriva 
à Paris, sous forme de lettre à M. Chesnelong, une dé^ 
claration qui dissipait tous les nuages. Au reçu de ce 
terrible document, le Comité des Neuf supplia par 
télégramme le prince de ne point rendre un tel acte 
public avant d'en avoir conféré avec l'un d'eux qui 
partait à l'instant même. Il était trop tard. Un autre 
télégramme de Froshdorf avait déjà transmis à Y Union 
Tordre de publier; et deux heures plus tard, la lettre 
suivante éclatait à Timproviste dans le camp de la 
fusion : 

Solibourg, S7 octobre 1S7S. 

y ai conservé, Monsieur, de votre visite à Salzbourg un si 
bon souvenir^ j'ai conçu pour votre noble caractère une si 
profonde estime, que je n'hésite pas à m'adresser loyale- 
ment à vous^ comme vous êtes venu vous-même loyalement 
vers moi. 
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Vous m'avez entretenu, durant de longues heures, des 
destinées de notre chère et bien-aimée Patrie, et je sais 
qu'au retour vous avez • prononcé, au milieu de vos collè- 
gues, des paroles qui vous vaudront mon éternelle recon- 
naissance. Je vous remercie d'avoir si bien compris les 
angoisses de mon âme, et de n'avoir rien caché de l'iné- 
branlable fermeté de mes résolutions. 

Aussi ne me suis-je point ému quand l'opinion publique, 
emportée par un courant que je déplore , a prétendu 
que je consentais enfin à devenir le Roi légitime de la Ré- 
volution. J'avais pour garant le témoignage d'un homme 
de cœur, et j'étais résolu à garder le silence, tant qu'on 
ne me forcerait pas à faire appel à votre loyauté. 

Mais puisque, malgré vos efforts, les malentendus s'ac- 
cumulent, cherchant à rendre obscure ma politique à ciel 
ouvert, je dois toute la vérité à ce pays dont je puis être mé- 
connu, mais qui rend hommage à ma sincérité, parce qu'il 
sait que je ne l'ai jamais trompé et que je ne le trom- 
perai jamais. 

On me demande aujourd'hui le sacrifice de mon honneur. 
Que puis-je répondre? sinon que je ne rétracte rien, que 
je ne retranche rien de mes précédentes déclarations. Les 
prétentions de la veiUe me donnent la mesure des exigences 
du lendemain, et je ne puis consentir à inaugurer un règne 
réparateur et fort par un acte de faiblesse. 

Il est de mode, vous le savez, d'opposer à la fermeté 
d'Henri V l'habileté d'Henri IV; La violente amour que je 
porte à mes sujets, disait-il souvent, me rend tout possible 
et honorable. 

Je prétends, sur ce point, ne lui céder en rien; mais je 
voudrais bien savoir quelle leçon se fût attirée l'imprudent 
assez osé pour lui persuader de renier l'étendard d'Arqués 
et d'Ivry. 

Vous appartenez, Monsieur, à la province qui l'a vu 
naître, et vous serez, comme moi, d'avis qu'il eût prompte- 
ment désaritié son interlocuteur, en lui disant avec sa verve 
béarnaise : Mon ami, prenez mon drapeau blanc, il vous 
conduira toujours au chemin de l'honneur et de la victoire. 

On m'accuse de ne pas tenir en assez haute estime la 
valeur de nos soldats, et cela au moment où je n'aspire 
qu'à leur confier tout ce que j'ai de*plus cher. On oublie 
donc que l'honneur est le patrimoine commun de la Maison 
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de Bourbon et de l'armée française, et que, sur ce terrain- 
là, on ne peut manquer de s'entendre ! 

Non^ je ne méconnais aucune des gloires de ma patrie, 
et Dieu seul, au fond de mon exil, a tu couler mes larmes 
de reconnaissance toutes les fois que, dans la bonne ou 
dans la mauvaise fortune, les enfants de la France se sont 
montrés dignes d'elle. 

Mais nous avons ensemble une grande œuvre à accom- 
plir. Je suis, prêt^ tout prêt à l'entreprendre quand on le 
voudra^ dès demain, dès ce soir, dès ce moment. C'est pour- 
quoi, je veux rester tout entier ce que je suis. Amoindri 
aujourd'hui, je serais impuissant demain. 

Il ne s'agit de rien moins que de reconstituer sur ses 
bases naturelles une société profondément troublée^ d'assu- 
rer avec énergie le règne de la loi, de faire rendtre la 
prospérité au dedans, de contracter au dehors des alliances 
durables, et surtout de ne pas craindre d'employer la force 
au service de l'ordre et de la justice. 

On parle de conditions: m*en a-t-il posé ce jeune prince, 
dont j'ai ressenti avec tant de bonheur la loyale étreinte, 
et qui, n'écoutant que son patriotisme^ venait spontané- 
ment à moi, m'apportantau nom de tous les siens des assu- 
rances de paix, de dévouement et de réconciliation? 

On veut des garanties : en a-t-on demandé à ce Bayard 
des temps modernes, dans cette nuit mémorable du 24 mai, 
où Ton imposait à sa modestie la glorieuse mission de 
calmer son pays par une de ces paroles d'honnête homme 
et de soldat, qui rassurent les bons et font trembler les 
méchants ? 

Je n*ai pas , c'est vrai , porté comme lui l'épée de la 
France sur vingt champs de bataille, mais j'ai conservé 
intact, pendant quarante-trois ans, le dépôt sacré de nos 
traditions et de âos libertés. J'ai donc le droit de compter 
sur la même confiance et je dois inspirer la même sécurité. 

Ha personne n'est rien; mon principe est tout. La 
France verra la fin de ses épreuves quand elle voudra le 
comprendre. Je suis le pilote nécessaire, le seul capable de 
conduire le navire au port, parce que j'ai mission et auto- 
rité pour cela. 

Vous pouvez beaucoup, Monsieur, pour dissiper les mal- 
entendus et arrêter les défaillances à l'heure de la lutte. 
Vos consolantes paroles, en quittant Salzbourg, sont sans 

5 
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cesse présentes à ma pensée : la France ne peut pas périr, 
car le Christ aime encore ses Francs, et lorsque Dieu a ré- 
solu de sauver un peuple, il veille à ce que le sceptre de la 
Justice ne soit remis qu'en des mains assez fermes pour le 
porter, 

HENRI. 

La franchise loyale de ce document écartait tous les 
malentendus et rendait évidente, aux yeux les moins 
clairvoyants, l'impossibilité, depuis longtemps surabon- 
damment démontrée à tous les esprits logiques, d'une 
transaction entre le droit divin et le royalisme libéral. 
Il était seulement regrettable que le prince, cédant, & 
son insu peut-être, aux influences qui Tentouraient, eût 
tardé si longtemps à écrire cette déclaration. Survenant 
à l'heure où la majorité monarchique devenait fort dou- 
teuse, on pouvait la soupçonner de n'être qu'un mani- 
feste hautain destiné à masquer la défaite. Néanmoins, 
ce que l'on sait de la sincérité de caractère du comte de 
Ghambord autorise, pleinement à penser que tout motif 
mesquin était étranger à sa détermination, et que la 
lettre à M. Chesnelong fut tout simplement un acte de 
haute honnêteté politique. 

Cette lettre produisit instantanément une impression 
générale de soulagement et de détente. L*avortement de 
la fusion apparaissait à tous comme définitif et complet. 
Le sentiment public ne se trompait pas. L'effet fut fou^ 
droyant. Tandis que les légitimistes, heureux de voir la 
parole du roi confirmer leurs interprétations, s'envelop- 
paient dans l'intégrité de leur principe, sans trop se 
dissimuler le coup porté à Tœuvre de la restauration, 
dôs la première heure et sans discussion^ le centre droit 
fut unanime à considérer comme radicalement impossi- 
ble le rétablissement de la monarchie aux conditions 
exigées par le prétendant. La question ne fut même pas 
soulevée, 

L'aocord sur ce noint négatif ne diminuait pas Vem- 
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barras du parti. Quelle solution adopter? L'idée de faire 
élaborer par l'Assemblée, en dehors de la personnalité 
du souverain, une Constitution monarchique, fut émise 
dans le sein de la Commission des neuf. Cette Constitu* 
tiouy une fois votée, eût été dans son ensemble soumise 
à l'acceptation du comte de Chambord;*puis, dans le 
cas presque certain d'un refus de sa part, à Théritier 
présomptif de la couronne, au comte de Paris. Mais les 
princes d'Orléans «s'étaient trop publiquement engagés 
envers le roi légitime pour adhérer à ce plan. Uae note 
publiée par le Journal de Paris, leur interprète accré* 
dite, coupa court d'emblée à tous ces bruits. 

Restait la prorogation des pouvoirs du maréchal pré-* 
sident. La droite, quatre jours plus tôt, répudiait hau- 
tement ce «misérable expédient, » qu'elle déclarait, 
d'ailleurs, impraticable, par suite du refus formel de 
Mac-Mahon. Elle affirniait, au nom des plus graves in- 
térêts du pays, qu'il y avait urgence absolue à faire choix 
d'un gouvernement définitif. Mieux valait encore la Ré- 
publique que le provisoire. On parlait ainsi alors qu'on 
croyait la monarchie faite. Mais les rêves de restaura- 
tion s'étaient évanouis au moment où. la réalisation en 
paraissait assurée. Impuissante à rétablir la royauté, la 
droite répugnait absolument à l'idée de fonder un gou- 
vernement républicain, dût-elle en avoir la direction. 
Force lui était donc de revenir à cette solution tant dé^ 
daignée de la prorogation. 

Les groupes de gauche n'étaient point hostiles à ce 
projet; mais ils considéraient cette mesure comme un 
article d'une loi d'ensemble sur l'organisation de la Ré- 
publique en tant que régime définitif. Les royalistes ne 
l'entendaient point ainsi : le système qu'ils avaient en 
vue était une sorte de dictature indéfinie et à longue 
échéance qui n'engageât en rien l'avenir, et à l'abri de 
laquelle on pût recommencer cette éternelle tapisserie 
de Pénélope de la fusion monarchique. 
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La Chambre se réunit le 5 novembre. La session s'ou- 
vrit par la lecture d'un message présidentiel par lequel 
le maréchal Mac-Mahon, épousant la nouvelle politique 
dç la droite, insinuait que, « peut-être dans l'état pré* 
sent des faits et des esprits, rétablissement d'une forme 
définitive, quefte qu'elle fût, présenterait de graves diffi- 
cultés. » 

Immédiatement après la communication du message, 
une proposition fut déposée, au nom*du général Chan- 
garnier et d'un grand nombre de ses collègues de la 
droite, en faveur de la prorogation pour dix ans des 
pouvoirs de Mac-Mahon ce dans les conditions actuelles 
jusqu'aux modifications qui pourraient y être apportées 
par les lois constitutionnelles. Une commission de trente 
membres devait être nommée sans délai, en séance pu- 
blique et au scrutin de liste, pour l'examen de ces 
lois. y> 

Ce projet, pour lequel le gouvernement réclamait l'ur- 
gence, fut aussitôt suivi d'un autre émanant du groupe 
bonapartiste, et réclamant un plébiscite. M. Dufaure, 
développant les intentions du centre gauche et de la 
gauche, sans s'opposer à l'urgence pour le projet Ghan- 
garnier, demandait qu'il fût, ainsi que la proposition 
bonapartiste et les lois constitutionnelles^ renvoyé à 
une seule et même commission. La droite insistait, au 
contraire, pour que la prorogation fût votée le plus tôt 
possible et toute affaire cessante. Elle faisait de cette 
hâte une nécessité de salut public. A entendre M. de 
Broglie^ il semblait que la France fût en feu; attendre 
la discussion des lois constitutionnelles, c'était braver 
le danger qui menaçait la société. Après un débat long 
et orageux, l'urgence fut déclarée sur la proposition de 
la droite et refusée à celle de l'appel au peuple. 

La demande de M. Dufaure, sur laquelle les partis se 
comptèrent, fut repoussée par une faible majorité de 
quatorze Yoix, qui comprenait plusieurs députés investis 
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de fonctions diplomatiques ou militaires, revenus tout 
exprès de leur poste pour prendre part au scrutin. 

Par un revirement bizarre, ce succès si laborieu* 
sèment obtenu allait se trouver immédiatement com- 
promis. La commission de quinze membres nommés 
dans les bureaux pour l'examen de la proposition Chan- 
gamier se trouva composée de sept députés de la* droite 
et de huit de la gauche et du centre gauche^ parmi les- 
quels MM. de Rémusat, Laboulaye, Léon Say. Grâce au 
système du tirage au sort des bureaux, une opinion en 
minorité dans FAssemblée peut se trouver en majorité 
dans les bureaux. Il suffit pour cela que le hasard, au 
lieu de distribuer les divers partis suivant leur impor- 
tance numérique, compose presque exclusivement qua- 
tre ou cinq bureaux de députés appartenant à l'opinion 
dominante. On conçoit facilement que cette opinion aura 
l'unanimité dans ces quatre ou cinq bureaux et la mi- 
norité dans tous les autres. Mais ce qui rendait, dans le 
cas présent, ce résultat particulièrement étrange et in- 
compréhensible, c'est que la plupart de ces mêmes bu- 
reaux venaient de choisir leurs présidents dans les rangs 
de la droite. Cette élection surprit donc les monarchistes 
antant qu'elle les irrita. Us avaient espéré enlever en 
vingt-quatre heures le vote définitif. \L'événeme;it dé- 
rangeait leurs prévisions, et cette déception se traduisait 
par les plaintes qui s'élevaient dès le surlendemain au 
sujet des a lenteurs systématiques » de la commission 
des quinze. 

Cependant cette commission s'était mise activement 
au travail, sous la présidence de M. de Rémusat. La 
majorité des commissaires consentait à proposer sur-le- 
champ la prorogation qui devait offrir au pays une ga- 
rantie de stabilité immédiate ; mais elle en réduisait la 
durée à cinq ans. Elle posait de plus, comme condition 
expresse, que cette organisation du pouvoir exécutif 
prendrait place dans les lois organiques, et n'aurait le 
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caractère constitutionnel qu'après le vote de ces lois. 
La minorité repoussait cette restriction, sans cependant 
que tous les membres dont elle se composait parussent 
comprendre de la môme façon le régime qui devait sor- 
tir de la loi de prorogation. 

Par huit voix contre sept, la commission adopta une 
rédaction conforme aux idées du centre gauche. Aussi- 
tôt les groupes de droite invitèrent la minorité de la 
commission à préparer, d'accord avec le cabinet, un 
contre-projet qui reproduirait purement et simplement 
la proposition Ghangarnier. 

Le 15 novembre, M. Laboulaye, auquel avait été con- 
fiée la rédaction du rapport, en donna lecture à TAs* 
semblée. Il y développait les motifs de tous ordres qui 
prescrivaient de lier la prorogation aux lois organiques. 
Il expliquait que la séparation momentanée de ces deux 
questions, ou pour mieux dire de leur solution parle- 
mentaire, était, de la part de la majorité de la commig-^- 
sion, un témoignage suprême de l'esprit de tolérance 
qui n'avait jafmais cessé de l'animer : « La sécurité, » 
disait M. Laboulaye, « ne doit pas être seulement ga- 
« rantîe par un grand nom, mais par des institutions. 
(C Ce n'est pas seulement un président que demande le 
«t pays, c'est un gouvernement. C'est sur ce terrain que 
« se place la majorité de la commission; c'est là que la 
<( conciliation lui parait possible et honorable. » 

Le rapporteur terminait en repoussant une disposi- 
tion incidente de la proposition Changarnier, consistant 
à nommer la commission constitutionnelle au scrutin 
de liste et en séance publique, procédé propre à étouffer 
les minorités et à ne fa\re triompher que les passions de 
parti. 

Malgré l'impatience de l'Assemblée, la discussion 
fut, après la lecture de ce rapport, renvoyée au surlen- 
demain. 

Le 17 novembre, â Touvprture de la séance, M. de 
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Broglie donna lecture d'un nouveau message présiden- 
tiel, qui limitait à sept années la durée de la prorogation 
demandée^ et qui posait nettement la question de gou- 
vernement en déclarant que « les pouvoirs du président 
de la République ne pouvaient être, dès leur début, 
soumis à des réserves et à des conditions suspensives. » 
De nouveaux pourparlers, engagés entre le cabinet et 
la commission des quinze, ne réussirent point à amener 
une entente. La commission cédait au sujet de la durée 
des pouvoirs, mais elle déclarait ne pouvoir séparer la 
prorogation des lois organiques. Le gouvernement ap- 
puyait l'amendement développé par M. Depeyre, au nom 
de la minorité de la commission, et qui rétablissait la 
proposition Changarnier à peu près dans sa teneur pri- 
mitive, 7 compris la nomination, en séance publique et 
au scrutin de liste , de la commission constitution- 
nelle. 

La discussion s'ouvrit le 18. Dans un remarquable 
discours, qui occupa presque toute la séance, M. Jules 
Simon vint exposer les critiques fondamentales qu'a- 
dressait la gaucbe au projet Changarnier-Depeyre. Il 
établît que le gouvernement que Ton voulait fonder se- 
rait non-seulement provisoire, mais encore essentielle- 
ment personnel. L'antériorité de création du pouvoir 
exécutif lui donnerait forcément une prééminence telle 
que l'Assemblée, naguère si jalouse de son autorité sou- 
veraine, se verrait obligée de faire cadrer ses décisions 
futures avec les vues particulières du chef de l'État, de- 
venu légalement et constitutionnellement son maître. 
Elle abdiquait donc, par le fait de cette intervention, ce 
pouvoir parlementaire, qu'elle accusait tant M. Thierô 
d'annuler. L'orateur démontra de plus que le nouveau 
provisoire serait nécessairement faible. L'Assemblée ne 
pouvait lui promettre qu'une chose, la durée; et cette 
durée elle-même n'était rien moins que certaine. Voter 
sept ans de présidence tfest pas les garantir. La Gonstt- 
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tution Rivet attribuait à M. Tbiers une durée égale à 
celle de la Gbambre; deyaatdes dissentiments sérieux, 
il avait pourtant dû se retirer. Cette conséquence était 
fatale, car ces pouvoirs équivoques et mal définis n'ont, 
en cas de conflit, que deux issues : la démission ou le 
coup d'État. 

Le lendemain, 19 novembre, après une harangue de 
M. Rouher en faveur de la doctrine plébiscitaire qu'il 
réservait formellement, tout en ne se montrant pas ab- 
solument hostile à la prorogation, M. de Broglie prit la 
parole au nom du cabinet. 

Il y avait dans la droite deux courants d'idées au sujet 
de la prorogation. Les vrais légitimistes n'y voyaient 
qu'un moyen de continuer, sous la protection d'une 
vaillante épée, l'œuvre monarchique interrompue. Dans 
Tesprit de ces honorables membres, les sept années 
étaient un terme maximum qu'ils espéraient bien ne pas 
atteindre, et la présidence du maréchal devait cesser 
dès que la monarchie serait prête. A quoi bon, dès lors, 
organiser d'une façon complète un provisoire qui pou- 
vait prendre fin d'un moment à l'autre? 

Le centre droit envisageait autrement la question. Il 
professait pour la forme républicaine une aversion in- 
vincible, quoiqu'un peu puérile, et gardait ses prédilec- 
tions monarchiques; mais il était forcé de s'avouer que 
la royauté était impossible jusqu'à la mort ou l'abdica- 
tion d'Henri Y. C'étaient là des éventualités improbables 
ou lointaines ; il était bon cependant de leur tenir une 
porte ouverte. Dans ces conjonctures, le centre droit ne 
répugnait point à l'idée de fonder un régime, transitoire 
il est vrai, mais sérieux et défini, auquel il accordait 
une durée ferme de sept années; chacun au bout de ce 
temps devant reprendre sa liberté d'action. 

C'est cette dernière conception qui fut accentuée et 
soutenue alatribuneparM.de Broglie. Ses déclarations, 
quoiqu'un peu vagues, su£Brent à décider de la victoire. 
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Elles détachèrent seize voix du centre gauche et détermi- 
nèrent huit autres membres du même groupe à s'abstenir. 
Ces députés pensaient sans doute que la proclamation 
ou même la reconnaissance d'un système de gouverne- 
ment, fût-elle utile en d'autres circonstances, était une 
formalité vaine dans un pays qui a vu passer tant de 
Constitutions qu'une de plus ou de moins le touche à 
peine. Ils estimaient qu'assurer sept ans d'existence ef- 
fective à la République, c'était la fonder irrévocable- 
ment. 

Le scrutin s'ouvrit sur le projet de M. Depeyre, sou- 
tenu par le gouvernement. Il était ainsi conçu : 

Article premier. — Le pouvoir exécutif est confié pour 
sept ans au Maréchal de Mac-Mahon^ duc de Magenta, à 
partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir 
continuera à être exercé sous le titre de Président de la 
République et dans les conditions actuelles jusqu'aux modi- 
fications qui pourraient y être apportées par les lois con- 
stitutionnelles. 

Art. 2. — Dans les trois jours qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, une Commission de trente mem- 
bres sera, nommée en séance publique et au scrutin de 
liste, pour l'examen des lois constitutionnelles. 

L'amendement fut adopté par 383 voix contre 317. 

La majorité s'élevait donc au chiffre imprévu de 
66 voix. 

Les mômes raisons qui avaient amené quelques mem- 
bres du centre gauche à accepter une loi considérée 
par eux comme favorable à rétablissement de la Ré- 
publique avaient déterminé plusieurs députés de Fex- 
trême droite à se séparer de leurs collègues et à s'abs- 
tenir. 

On le voit, cette majorité de 383 voix n'était rien moins 
qu'homogène. On pouvait classer ceux qui la compo- 
saient en trois fractions : les uns voyaient dans la pro- 
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rogation un simple expédient ne devant durer que le 
temps strictement nécessaire à préparer la monarchie; 
la plupart y cherchaient sept années de stabilité, comp- 
tant qu'au bout de cette période la royauté constitu- 
tionnelle serait devenue possible; un très-petit nom- 
bre, enfin, en attendait l'établissement effectif de la 
République. 

Devant la situation créée par le vote du 4 9 novembre, 
le cabinet comprit la nécessité de donner au nouveau 
pouvoir une organisation ministérielle nouvelle. Tous 
les ministres remirent donc leur portefeuille aux mains 
du maréchal. 

Des négociations longues et pénibles préparèrent la 
constitution du nouveau cabinet. M. le duc Decazes, au- 
quel était destiné le portefeuille des Affaires étrangères, 
demandait que l'on écartât les personnages ouvertement 
compromis dans l'entreprise fusionniste, et que le gou- 
vernement adoptât pour règle la répression de toute 
manifestation monarchiste, bonapartiste ou radicale* 

Cette déclaration souleva des orages qui motivèrent 
l'intervention personnelle du président. Le maréchal, 
se ralliant aux idées de M. Decazes, accepta la démis- 
sion des deux ministres appartenant à l'extrême droite, 
MM. Ernoul et La Bouillerie, et les remplaça par MM. de 
Larcy et Depeyre. M. de Fourtou succéda à M. Batbie 
à l'Instruction publique. M. de Broglie passa au minis- 
tère de rintérieur en remplacement de M. Beulé, dont 
Tinsuffisance politique était notoire. 

L'ensemble du cabinet fut ainsi constitué : 

Intérieur, M. de Broglie, vice-président du conseil ; 

Justice, M. Dépêtre; 

Affaires étrangères, M. Decazes; 

Finances, M. Magne; 

Guerre, général du Barail; 

Marine, amiral de Dompierre; 

Instruction, M. de Fourtou ; 
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Travaux publics, M. de Larcy; 
Commerce, M. Dsseulligmy^ 
La composition du ministère accusait en somme une 
évolution marquée. Au lieu de prendre Tun de ses 
points d'appui à l'extrême droite, il confinait au centre 
gauche. L'organe spécial de M. de Broglie^ le Français^ 
formulait en ces termes la politique du nouveau cabi- 
oet : a Réprimer et empêcher tout ce qui, de près ou de 
loin, serait une atteinte au vote du 49 novembre; dé- 
clarer que les sept ans de pouvoir du maréchal doivent 
être pour tous une vérité, et poursuivre sincèrement 
Torganisation durable et stable du gouvernement du 
maréchal. » 

Les feuilles légitimistes manifestaient par coiitre une 
irritation non dissimulée. «On ne parle pas de procla* 
df mer la République, s'écriait Tune d'elles, mais d'or* 
« ganiser l'état de choses actuel. Nous aurons le flacon 
€ sans l'étiquette. N'est<^ce pas, mot pour mot, le pro- 
€ gramme de M. Thiers? » En effet, c'était bien cela. Et 
ce n'était pas le moindre des titres de gloire de l'ancien 
président, d'avoir discerné la solution si impérieuse^ 
ment commandée parla force des choses que ses anciens 
adversaires, après l'avoir renversé pour enrayer son 
œuvre^ se yoyaient réduits à la reprendre et à la conti^ 
nuer. Dans ces circonstances singulières, on ne pouvait 
s'empêcher d'accepter comme vraisemblable un pronos- 
tic de M. le duc Decazes : 
ç Rappelez-vous bien ceci, avait-il dit publiquement 

> 

1. La nomination de M. Decaces au portefeuiUe des aftaires 
étrangères, ainsi que la démission acceptée de M. Lanfrey, repré- 
sentant de la France en Suisse, entraînèrent un mouvement diplo- 
matique : la légation de Berne fût transformée en ambassade et 
M. de Ghaudordy en fut nommé titulaire. M. de Larochefoueauld- 
Bisaccia fut nommé ambassadeur à Londres, en remplacement de 
M. Decazes. Enfin, M. le marquis de Noailles, ministre plénipo- 
tentiaire de France à Washington, remplaça M. Foumier à Rome, 
près da roi d'ItaliOf 
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à un député, M. Pernolet, c'est de la présidence du ma- 
réchal Mac-Mahon que datera la fondation de la Répu- 
blique en France; » 

Une différence profonde séparait pourtant le cabinet 
Decazes du gouvernement de ^. Thiers. Ce dernier 
croyait à Tayenir de la République. Les ministres du 
26 novembre, au contraire, se prêtaient à contre-cœur 
à Pœuvre que leur imposaient les événements. De telles 
dispositions d'esprit étaient de nature à imprimer à leur 
conduite une direction s'éloignant sensiblement de la 
politique de M. Thiers. 

Leur premier acte fut le dépôt de la loi sur la nomi- 
natiouxdes municipalités, préparée par le gouverne- 
ment du 24 mai, et adoptée par le ministère du 26 no- 
vembre. D'après ce projet, jusqu'au vote des lois orga- 
niques municipales, les maires et adjoints devaient être 
nommés par le président de la République dans les chefs- 
lieux de départements, d'arrondissements et de cantons, 
dans les autres communes par le préfet. En cas de dé- 
mission, de révocation d'un maire ou d'un adjoint, leurs 
successeurs pourraient, à la suite d'une décision minis- 
térielle, être pris en dehors du conseil municipal. Dans 
les communes, chefs-lieux de départements et d'arron- 
dissements, les préfets et sous-préfets exerceraient les 
attributions de préfet de^ police ; dans les autres com- 
munes, la police serait exercée par les maires, sous 
l'autorité des préfets et sous-préfets; mais les maires 
pourraient en être momentanément dessaisis par un ar- 
rêté du préfet, qui le confierait soit aux sous-préfets, 
soit à un délégué spécial. Tous les inspecteurs et agents 
de police seraient nommés et révoqués directement par 
le préfet. Les dépenses de police seraient obligatoires, 
et, au cas où un conseil municipal n'allouerait pas les 
fonds nécessaires, Tallocation serait inscrite d'office au 
budget communal. 

C'était le système municipal de l'Empire aggravé par 
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des dispositions qui restreignaient les fonctions des ma- 
gistrats municipaux et les dépouillaient de prérogatives 
attachées à leur titre depuis 1790. On le yoit, le temps 
était passé où les idées décentralisatrices étaient de 
mode dans les rangs de la majorité. Au mois d^ayril 
4871 , en pleine guerre civile, la Chambpe votait Télec- 
tion de tous les maires. Devant la question de gouver- 
nement posée par M. Thiers, elle se déjugeait et con- 
sentait à faire une exception au principe consacré par 
elle; mais elle n'accordait à TÉtat le droit de nomination 
que dans les villes ajant plus de 20,000 habitants. Par 
un piquant contraste, l'Assemblée, deux ans et demi 
plus tard, exagérait les doctrines de M. Thiers. Pour 
expliquer ce revirement étrange, les organes de la ma- 
jorité présentaient la loi comme une nécessité pénible 
essentiellement transitoire, qui coûtait -beaucoup au 
libéralisme du centre droit, mais qui était impérieuse- 
ment commandée par des intérêts d'ordre public. Quoi 
qu'on pût dire, il était permi^ de soupçonner à la loi un 
but plutôt politique que social. La majorité espérait, en 
mettant aux mains de ses amis Tinfluence des magistra- 
tures municipales, changer le résultat des futurs scru- 
tins et conjurer des défaites qui n'étaient, sans cela, que 
trop probables. Restait à savoir si ces calculs avaient 
chance de réussir.- 

Le vote en séance publique pour la nomination de la 
nouvelle commission des trente, chargée de préparer les 
lois constitutionnelles, commença le 26 novembre. 
Treize candidats seulement obtinrent une majorité suf- 
fisante, parmi lesquels MM. Dufaure, Laboulayeet Wad- 
dington. Le lendemain, sur les dix-huit membres qui 
restaientà nommer, cinq noms purent réunir le nombre 
de voix légal ; ils appartenaient tous à la droite et au 
centre droit. Dans les trois séances suivantes, malgré 
l'appel nominal, qui avait été réclamé par quelques dé- 
putés^ dix candidats furent élus à grand'peine, tous 

6 
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choisis dans les rangs de la majorité. Deux commissaires 
restaient à élire le 5 décembre; mais le scrutin dut cette 
fois être déclaré nul, vu le nombre insuffisant des votes 
exprimés. Toutes les gauches s'étaient abstenues pour 
des motifs que M. Tirard exposa à la tribune. L'ho- 
norable membre déclara que, la droite s'obstinant à 
accaparer tous les sièges de la commission, bien 
qu'elle 7 fût déjà en majorité, les gauches ne pouvaient 
ni ne devaient s'associer à des procédés qui avaient 
pour but Télimination de toute une partie de TAssem- 
blée. 

L'enfantement de cette fameuse Commission était plus 
laborieux encore que celui du ministère. Le centre 
droit, comprenant un peu tardivement le fâcheux effet 
de cet exclusivisme, vota en masse pour MM. Yacherot 
et Césanne. Grâce à cette tactique imposée, il faut le 
dire, par la force des choses plutôt que par un scrupule 
d'équité, grâce aux tendances conciliatrices du centre 
gauche qui consentit à ne pas persévérer dans son ab- 
stention, les Trente se trouvaient désormais au complet : 
les droites réunies y comptaient vingt-cinq représen- 
tants et les gauches seulement cinq. 

Après avoir pendant plus de deux mois passionné 
Tatteintion publique, le .procès Bazaine venait enfin de 
se terminer. A la suite d'une instruction qui avait duré 
près de deux années, le maréchal avait été traduit de- 
vant la justice militaire sous prévention : 

1® D'avoir capitulé avec l'ennemi et rendu la place de 
Metz dont il avait le commandement supérieur, sans avoir 
épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans 
avoir fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'hon- 
neur; 

a» D'avoir , comme commandant en chef de l'armée de- 
vant Metz, signé en rase campagne une capitulation qui 
avait eu pour résultat de faire poser les armes à ses 
troupes ; 
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3« De n'avoir pas fait, avant de traiter verbalement et 
par écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et Thon- 

neur. 

Les débats s'ouvrirent à Trianon, le 6 octobre, de- 
vant un conseil de guerre présidé par le duc d'Aumale 
et composé des généraux : de la Motterouge, Cbabaud- 
Latour, Tripier, Resseyre, Frinceteau et de Malroy. Le 
siège du ministère public était occupé par le général 
Pourcet, le banc de la défense par M^' Lachaud. 

Le rapport du général Rivière, qui constituait Tacte 
d'accusation, était un résumé lucide de cette affaire si 
délicate et si complexe. Le rapporteur y montrait d'abord 
le maréchal Bazaine sMmmobilisant sous Metz, après 
avoir envoyé aux troupes rassemblées à Ghâlons, sous la 
conduite de Mac-Mahon, l'ordre de se diriger sur Mont- 
médy, et restant lui-même complètement inactif au mo- 
ment où, conformément à ses instructions, Mac-Mahon 
effectuait la marche qui devait aboutir à la catastrophe 
de Sedan. 

Après le désastre de Sedan, Bazaine s'isolait volon* 
tairement du reste de la France. Ses émissaires sor- 
taient journellement des lignes françaises et lui ren- 
daient compte de ce qui se passait au delà de Tarmée de 
blocus, mais jamais ils n'emportaient une dépêche pour 
le ministre de la guerre. Tandis que le gouvernement 
de la Défense nationale multipliait ses efforts pour com- 
muniquer avec les places assiégées, et qu'il réussissait 
à faire pénétrer des nouvelles dans Strasbourg, Belfort 
et Bitche, rien, au dire du maréchal, ne parvenait à 
Metz. 

Trois prises d'armes avaient eu lieu sous la pression 
de Topinion publique. Nos soldats y avaient déployé 
une admirable valeur.; mais Bazaine était loin d'avoir 
tiré tous les résultats possibles de ces combats : il 
s'était fait donner par ses lieutenants l'avis de ne plus 
tenter aucun effort, en les trompant sur l'état des muni- 
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tions. Le mois de septembre s'écoulait ainsi dans une 
inaction funeste. 

Cependant, les vivres allaient s'épuisant. Aucune 
précaution n'avait été prise pour en prolonger la durée, 
,non plus que pour effectuer des expéditions de ravitail- 
lement parfaitement praticables. En même temps, loin 
de chercher à maintenir ou à relever le moral de son ar- 
mée, de la garnison et de la population messines, le maré- 
chal semblait prendre à tâche de le déprimer par des com- 
munications empreintes d'un découragement prémédité. 
A la fin de septembre, il prétait une oreille complai- 
sante aux suggestions d'un sieur Régnier, qui se disait 
envoyé par Timpératrice Eugénie, et annonçait à Ba- 
zaine que les gouvernements allemands désiraient res- 
taurer le régime impérial. Au milieu des pourparlers 
qu'amenait celte étrange intrigue et que l'ennemi avait 
à dessein traînés en longueur, arrivait enfin le moment 
où l'épuisement des vivres et l'état sanitaire des troupes 
rendaient réellement impossible toute tentative àmain ar- 
mée. Les négociations furent reprises et la capitulation fut 
signée. C'était en réalité une reddition absolue ; mais, 
les conditions en eussent-elles été toutes différentes, le 
fait seul de la capitulation d'une armée en rase campagne 
(et telle était la situation de l'armée du Rhin campée 
sous Metz] était un crime tombant directement sous le 
coup de la loi. Le code militaire place, en effet, dans deux 
catégories bien distinctes le gouverneur qui rend sa 
place et le commandant qui capitule avec son armée. 
11 détermine certaines circonstances où un gouverneur 
peut traiter sans manquer à son devoir ; mais il n'admet 
aucune explication honorable d'une capitulation en rase 
campagne, et la punit dans tous les cas. 

D'ailleurs les clauses de la capitulation prises en elles- 
mêmes, surtout celles relatives aux drapeaux, aux 
armes et aux munitions, constituaient des chefs d'accu- 
sation sérieux contre le. maréchal. Bazaine pouvait 
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anéantir les drapeaux de son armée; il les avait livrés à 
renaemi, après avoir trompé les chefs de corps en leur 
annonçant que leurs étendards ne devaient être versés 
à Tarsenal de Metz que pour y être brûlés. Quant aux 
armes et aux munitions, le maréchal aurait dû épargner 
à ses soldats l'humiliation de les rendre, eii leur ordon- 
nant de les détruire. Ne savait-il pas d'ailleurs, en les 
remettant à l'ennemi, que celui-ci allait les employer 
contre d'autres soldats français? 

Le général Rivière concluait naturellement en appe- 
lant sur la tête de l'accusé les impitoyables rigueurs de 
la loi militaire. 

Dans son interrogatoire et dans un contre-mémoire 
qui fut lu immédiatement après l'acte d'accusation, le 
maréchal Bazaine opposait des dénégations formelles à 
presque tous les griefs formulés par le général instruc- 
teur : S'il n'avait point marché vers Sedan à la ren- 
contre de Mac-Mahon^ c'est qu'il avait reçu trop tard la 
dépêche de ce dernier. Il n'avait jamais songé à s'immo- 
biliser de parti pris sous les murs de Metz^ il y avait 
été contraint par l'impossibilité de rompre le blocus et 
par Téchec de toutes les tentatives, tentatives d'ailleurs 
parfaitement sérieuses et énergiques. Il avait essayé en 
vain de se mettre en rapport avec l'intérieur de la 
France; mais la plupart de ses émissaires n*avaient pu 
franchir les lignes prussiennes^ et aucun de ceux qui 
lui étaient envoyés ne parvint jusqu'à lui. Il avait or- 
donné, dès le déb|it du siège, le rationnement des vivres; 
mais cette mesure avait été mal exécutée. L'accusé re- 
connaissait avoir entamé des négociations avec l'ennemi 
par l'intermédiaire de Régnier, et s'être montré disposé 
à stipuler au nom du régime impérial ; mais à cette épo- 
que troul)lée^ aucun gouvernement ne pouvait être consi- 
déré comme régulier et, dans l'ignorance où il se trouvait 
lui-môme des faits accomplis, la régence était encore 
pour lui le seul pouvoir légal. 

6. 
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Quant à la capitulation, le maréchal soutenait que sa 
situation dans un camp retranché sous Metz ne pouvait 
être assimilée à celle d^une armée en rase campagne , 
qu'il ne l'ayait jamais considérée comme telle, et que, 
placé dans des conditions exceptionnellement difficiles 
et contraint par une absolue nécessité, il avait cru pou- 
voir, sans forfaire à Thonneur, entrer en arrangements 
avec l'ennemi. Il s'était abstenu de faire détruire les 
armes, persuadé qu'il était que tout ce matériel ferait 
retour à la France, une fois la paix conclue. Pour ce qui 
était des drapeaux, ordre avait été donné par lui de les 
détruire, mais ses instructions sur ce point n'avaient pas 
été suivies. 

Telles étaient le^ explications de Taccusé. 

Nous ne pouvons reproduire ici, môme par extraits, 
les dépositions des deux cents et quelques témoins qui 
furent entendus au cours des débats. L'ensemble de ces 
témoignages démontrait jusqu'à Tévidence la plupart 
des faits relevés par Taccusation. Mais ce que ces décla- 
rations faisaient surtout éclater, c'était le tumultueux 
désarroi qui, dès les premiers revers, s'était produit 
dans cette armée mal organisée et dépourvue des ser- 
vices les plus essentiels et les plus vulgaires. C'était — 
chose plus triste encore — l'état moral où se trouvaient, 
sauf d'honorables exceptions, la plupart des chefs 
chargés de commander ces troupes si pleines de bra- 
voure, de bonne volonté et d'héroïque patience : Tin- 
souciante et orgueilleuse incapacité chez quelques- 
uns; chez d'autres, même des plus distingués et des 
plus élevés en grade, un manque d'initiative et d'indé- 
pendance de caractère aboutissant, yis-à-vis du chef 
suprême, à des complaisances incroyables en ces con- 
jonctures tragiques; chez un grand nombre, une absence 
complète de ressort et d'énergie qui les portait à déses- 
pérer de la situation et à s'enfermer dans une passivité 
inerte. Comme contraste à ce spectacle navrant, des 
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paroles m&Ies et généreuses s'étaient parfois fait en- 
tendre au conrs de ce débat; mais elles tombaient 
moins souvent, il faut Tavouer, de la bouche des géné- 
raux que de celle de quelque pauvre garde forestier 
des Ardennes, d'une humble paysanne ou d'un bou^ 
geoîs de Metz. Le césarisme qui semble, en supprimant 
Tactivité politique, devoir raviver dans unp nation les 
vertus militaires, exerce sur ces mômes vertus une in- 
fluence profondément destructive. 

Le iO décembre, le duc d'Âumale déclara les débats 
clos; et, après deux heures de délibération, le conseil 
rentra en séance rapportant un verdict affirmatif sur 
tous les chefs d'accusation et un arrêt qui condamnait à 
Yunantmité François-Achille Bazaine, maréchal de 
France, à la peine de mort avec dégradation militaire. 

Immédiatement après le prononcé du jugement, le 
président et les membres du Conseil de guerre adres- 
sèrent un recours en grâce au ministre de la guerre. Ils 
lui indiquaient les circonstantes atténuantes que la loi 
militaire leur avait défendu d'invoquer; ils lui faisaient 
observer que le maréchal avait pris et exercé le com- 
mandement de l'armée du Rhin au milieu de difficultés 
inouïes, et qu'il n'était responsable ni du désastreux 
début de la campagne, ni du choix des lignes d'opéra- 
tions; ils rappelaient la conduite de Bazaine à Borny, à 
Gravelotte, à Noisseville ; ils comptaient les campagnes, 
les 1)lessures, les actions d'éclat qui lui avaient mérité 
le bâton de maréchal de France; ils demandaient enfin 
au ministre de prier le président de la République de 
ne pas laisser exécuter la sentence qu'ils venaient de 
prononcer. 

Le courant d'opinion qui se manifesta à la suite de la 
condamnation fut très-généralement approbatif. L'évi- 
dence et la multiplicité des témoignages avaient con- 
vaincu le pays et la grande majorité de l'armée de la 
culpabilité du maréchal. Beaucoup de personnes s'éton- 
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oaient dé voir le conseil signer à runanimité un recours 
en gr&ce, après avoir prononcé, également à l'unanimité, 
une sentence de mort. Rien de plus simple néanmoins : 
les juges militaires ne peuvent tenir compte des circon- 
stances atténuantes que d'une seule manière, en invo- 
quant Tusage du droit de grâce; et c'est ce qu'ils font 
très-souvent lorsque les circonstancesdans lesquelles s'est 
trouvé le condamné peuvent justifier une atténuation de 
lapeine. Ce n'était pas d'ailleurs uniquement sur la longue 
carrière militaire du maréchal Bazaine, sur ses services 
antérieurs, ni même sur les difficultés exceptionnelles 
au milieu desquelles il avait dû se débattre, que l'on 
pouvait baser le recours en grâce. D'autres considéra- 
tions inavouées avaient peut-être plus puissamment en- 
core influé sur la détermination des sept généraux-juges» 
11 était évident que Bazaine résumait et personnifiait tout 
un déplorable courant d'idées qui régnait en i870 dans 
les hautes régions militaires. Frapper Bazaine seul 
était donc certainement d'une légalité stricte, mais ce 
n'était peut-être pas d'une équité absolue. 

Le surlendemain là décembre, le Journal officiel pu-^ 
bliait la note suivante :* 

Sur la proposition de M. le ministre de la guerre^ M. le 
Président de la République a commué la peine de mort 
prononcée contre le Maréchal Bazaine en vingt années de 
détention^ à partir de ce jour, avec dispense des formalités 
de la dégradation militaire, mais sous la réserve de fous 
ses effets. 

• 

La commutation de la peine de mort en une déten- 
tion de vingt années ne surprit personne. Il n'en fut pas 
de même de la dispense des formalités de la dégradation 
militaire. Le public sentait d'instinct que, pour rendre 
la sentence efficace et sérieuse, il était indispensable de 
laisser la justice avoir son libre cours quant à la seconde 
partie de Tarrêt. L'humiliante cérémonie de la dégrada* 
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tioû publique eût paru à tout le monde une expiation 
réelle et suffisante pour le condamné» en même temps 
qu^un exemple utile à Tarmée et au pays. L'indul- 
gence complète semblait presque une réhabilitation 
détournée. Et en effet, au lieu de garder le silence 
qui convenait à la situaliQu d'un coupable en faveur 
duquel la clémence présidentielle avait atteint la der- 
nière limite du possible, il se trouvait des feuilles 
boDapartistes pour exalter ce martyr^ pour procla- 
mer qu'on n avait pu lui arracher ni la vie ni t hon- 
neur. Le condamné lui-même osait, dans une lettre 
rendue publique, traiter en collègue le premier magis- 
trat de la République^ étaler son mépris pour un arrêt 
qu'il affectait de considérer comme dicté par la passion 
politique, et déclarer son honneur vengé par la dé- 
marche du Conseil de guerre. 

A l'étranger, les organes les plus considérables de la 
presse anglaise, notamment le Times^ approuvaient 
rissue du procès Bazaine. Il n'en était pas de même des 
feuilles allemandes, dont les appréciations irritées s'har^ 
roonisaient avec celles des journaux bonapartistes de 
Paris. Rien ne saurait donner l'idée de la violence inju- 
rieuse avec laquelle ils prenaient parti pour le maréchal 
contre ses jugea. Le chauvinisme aveuglait complète- 
ment les Allemands et leur enlevait en cette circonstance 
toute liberté comme toute modération de jugement. 

A Versailles, lanouvellecommissiondes Trente venait, 
par rétablissement seul du programme de ses travaux, 
demanifester ses intentions politiques. Elle avait décidé, 
malgré les réclamations des cinq membres de gauche, 
qu'elle s'occuperait immédiatement de Télaboration d'un 
projet de loi électoral, qui ne rentrait pourtant que très- 
indirectement dans ses attributions constitutiouDelles. 
Quant aux lois relatives à l'organisation des pouvoirs 
qui, lors du vote du septennat, avaient été présentées 
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comme devant être mises en discussion à bref délai, 
Texamen en était renvoyé à une sous-commission 
d'études. On conçoit facilement que, dans ces conditions, 
la prorogation était loin de produire les résultats de 
sécurité et de calme que s'en promettaient les auteurs 
de la proposition Ghangarnier. L'attitude de la majorité, 
le langage de ses journaux, les atermoiements de la 
commission des trente à Pégard des lois organiques, la 
notoriété légitimiste de la plupart de ses membres, 
parmi lesquels on comptait jusqu'à quatre ambassadeurs 
de Frosbdorf, tout cela n'était pas de nature à mettre 
hors de cause la question de gouvernement et à faire ac- 
cepter comme réelle une stabilité que l'Assemblée elle- 
même ne paraissait admettre qu'à titre d'hypothèse. 
Ce manque absolu de confiance avait une influence 
des plus fâcheuses sur lastagnation desaffaires. Au lieu de 
lareprise espérée, le commerce et l'industrie étaient plus 
languissants que jamais. En dehors des causes économi- 
'ques qui avaient sans doute une grande part dans cette 
situation, les causes politiques aggravaient incontesta- 
blement le malaise. 

La discussion du budget commença le il décembre et 
se continua jusqu'à la fin du mois sans incident notable. 
Le véritable 'débat financier ne devait venir qu'après le 
vote du budget ordinaire, à propos des impôts nouveaux 
nécessités par les dépenses énormes auxquelles la France 
avait à faire face. 

A l'étranger il n'y avait guère à signaler qu'une ency- 
clique du pape, dans laquelle, passant en revue la si- 
tuation de rÉglise catholique en Europe, il jugeait [sé- 
vèrement la conduite tenue par les gouvernements 
allemand et suisse relativement aux conflits religieux 
soulevés dans ces pays. Ces appréciationa, fondées d'ail- 
leurs pour la plupart, étaient émises sous la forme de 
violents anathèmes suivant le ton habituel des lettres 
et des allocutions de Pie IX. La libre circulation en 
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Italie, comme dans tout le reste de TEurope, de ces do- 
cuments où le gouvernement italien était souvent fort 
maltraité s'accordait peu avec l'idée de cette capti- 
vité où le pape se considérait comme maintenu, tout en 
faisant acte de libre administration ecclésiastique par 
des nominations d'évéques et des promotions de cardi- 
naux. 

Ce ne fut pas au Quirinal que les exagérations de 
langage de l'Encyclique du 24 novembre soulevèrent 
des protestations. Elles provoquèrent de la part du con- 
seil fédéral helvétique une rupture complète avec le 
souverain-pontife. Dans une note très-modérée, mais 
très-nette, le conseil déclarait a qull avait cru jus* 
qu'alors devoir, par courtoisie pour le Saint- Père et par 
déférence pour les citoyens catholiques de la Suisse, 
maintenir des rapports diplomatiques avec le Vatican; 
mais que, Tencyclique dirigeant contre les lois et auto- 
rités helvétiques des attaques de la nature la plus grave 
et des imputations outrageantes, il était de son devoir 
et de sa dignité de déclarer qu'une représentation per- 
manente du Sainl-Siége en Suisse était devenue inu- 
tile. 9 En conséquence, tout en exprimant ses. regrets 
personnels à monseigneur Âgnozzi, nonce pontifical à 
Berne, le conseil fédéral priait celui*ci de fixer lui-même 
la date de son départ. La Suisse était le premier gou- 
vernement européen, l'Italie exceptée, qui rompit 
ouvertement avec la cour de Rome, 



En résumé, la situation politique générale ne s'était 
guère modifiée en France depuis le jour où, profitant 
habilement des fautes commises par ses adversaires, 
la droite avait renversé M. Thiers. Impuissante alors à 
réaliser sur-le-champ son programme, elle avait main- 
tenu le provisoire et installé un ministère qui, sous 
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couleur de défense sociale, avait pour objectif la modifi- 
cation de Tétat des choses au profit de la royauté. Â 
Tabri de ce pouvoir, un vigoureux effort avait été tenté 
en faveur d'une restauration bourbonnienne. L'en- 
treprise de la fusion avait échoué, non par la résis- 
tance de ses ennemis qui eussent été impuissants à en 
empêcher la réussite, mais devant les irrémédiables 
divisions des partis monarchiques. A la suite de cet 
insuccès, Textréme droite était rentrée dans Fombre, 
et le centre droit était devenu maître de la situation ; 
la composition du cabinet du 26 novembre avait net- 
tement accentué sa prépondérance. Qu'allait-il faire 
de son pouvoir? Désillusionné par Téchec fusionniste, 
se résoudrait-il à reprendre la politique pratique de 
H. Thiers» et à donner au pays des institutions sinon 
immuables, au moins suffisamment solides et définies? 
Les restrictions dont étaient menacées les libertés mu- 
nicipales, Tajournement de la constitution septennale 
faisaient craindre que son aversion pour la République 
né l'emportât sur les nécessités les plus claires et les 
plus urgentes. 

Quant à la nation, fatiguée d'agitations stériles, aifa^ 
mée de calme et de paix, irritée de voir ses désirs les 
plus nettement formulés systématiquement méconnus, 
elle attendait, inquiète, l'issue de ces combats parle- 
mentaires où se jouaient ses destinées. 

Telle était la pénible situation qui s'était prolongée 
pendant plus de la moitié de Tannée 1873. 4874 devait- 
il y apporter un dénouement? 
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Coup d'État militaire en Egpagne; Chute de M. E. Castelar. — Rentrée 
de l'Assemblée naticaale; Ajournement momentané de la loi des maires; 
Discussion et vote de cette loi. — Travaux de la commission des Trente ; 
projets de réforme électorale. — Lcia confessionnelles et persécution reli- 
gieuse en Allemagne; Mandements des évêques français ; Difficultés diplo- 
matiques entre l'Allemagne et la France; Circulaire de M. de Fourtou, 
ministre de l'Instruction publique, aux évèques ; Bruits de guerre; Déclarations 
de M. Decazes, ministre des affaires étrangères. — Circulaire de M. de Bro- 
glie, ministre de l'intérieur, au siyet de la loi des maires. 



Un coup d'État militaire en Espagne vint troubler la 
période de chômage politique qui caractérise d'habitude 
les vacances du nouvel an. Nous avons raconté com- 
ment, en septembre 1 873, les Certes avaient placé à 
la tête du gouvernement M. Emilie Castelar et l'avaient 
armé de pouvoirs dictatoriaux. M. Castelar avait tra- 
vaillé avec la plus persévérante énergie à rétablir la 
discipline dans l'armée régulière et à réprimer toute 
tentative de désordre. Laissant l'insurrection carliste se 
cantonner dans les provinces du Nord, il avait concen- 
tré tous ses efforts contre la guerre civile du Midi. Car- 
thagène, la dernière citadelle des révolutionnaires so- 
cialistes, vivement pressée depuis six mois, était sur le 
point de succomber. 

L'ardeur que déployait M. Castelar contre les folies 
démagogiques lui avait aliéné le parti intransigeant dont 
les complaisances pour les insurgés carthagénoià étaient 
manifestes. Aussi, lorsqu'après une prorogation de trois 
mois, les Certes se réunirent le 2 janvier, M. Salmeron, 
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chef des intransigeaiits et président de la Chambre, se 
répandit-il en attaques passionnées contre la politique 
du gouvernement qu'il dénonça comme anti-républi- 
caine. A la suite d'une discussion tumultueuse, qui ne 
dura pas moins de quatorze heures et se prolongea pres- 
que toute la nuit, M. Gastelar fut battu par une majorité 
de 120 voix contre 100. et donna immédiatement sa dé- 
mission. La république violente triomphait de la répu- 
blique conservatrice. 

Le châtiment ne se fit point attendre. Quelques ins- 
tants apr$s le vote, un officier pénétra dans la salle des 
séances et remit à M. Salmeron une lettre du général 
Pavia, capitaine-général de Madrid, intimant à l'Assem- 
blée Tordre de se dissoudre sur-le-champ et lui accor- 
dant dix minutes pour se disperser. Ace même moment, 
des troupes se massaient autour du palais des Gortés en 
face duquel étaient braqués des canons. Sur Tordre de 
Pavia, le ministère de l'intérieur, les postes télégraphi- 
ques et tous les points stratégiques de Madrid étaient 
aussi militairement occupés. 

Une indescriptible confusion régnait dans l'enceinte 
parlementaire. La plupart des députés qui avaient voté 
contre M. Gastelar l'entourèrent en le conjurant de con- 
server la présidence du gouvernement. Malgré toutes les 
prières, M. Gastelar maintint sa démission. Une compa- 
gnie de garde civile entra alors dans la salle et en ex- 
pulsa les députés. M. Gastelar resta le dernier à son 
banc, et c'est à grand'peine que ses amis parvinrent à 
l'en arracher. 

Le général Pavia, avec un désintéressement auquel 
on n'est habitué d'aucun côté des Pyrénées, refusa de 
garder le pouvoir, et, quelques heures plus tard, un 
nouveau ministère se constituait de sa propre autorité 
80US la présidence du maréchal Serrano, duc de la 
Torre, rua des principaux auteurs de la révolution 
de 1868. 
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Ainsi fut accompli ce coup de force que la politique 
insensée des intransigeants avait préparé de longue 
date. L'honnête dictateur qui dirigeait depuis quatre 
mois les destinées de l'Espagne ne pouvait, au moyen 
des faibles ressources dont il disposait, vaincre les pas- 
sions sauvages déchaînées autour de lui. Incapable de 
profiter du complot militaire qu'avait fait naître une 
réaction toute naturelle contre, ces doctrines dange- 
reuses, il devait fatalement être emporté avec l'Assem- 
blée qui venait de l'abattre. Un portefeuille lui avait été 
offert dans le cabinet Serrano; il refusa avec indigna- 
tion. Si imprudente, si coupable même qu'eût été la 
conduite des intransigeants, M. Gastelar ne pouvait par 
son acceptation sanctionner le coup d'État. L'invasion à 
main armée d'une Chambre régulièrement élue est tou- 
jours un crime contre lequel les vrais libéraux doivent 
protester. 

L'Espagne est par malheur trop habituée aux pronon'* 
ciamentos pour être profondément émotionnée par les 
faits de ce genre. Cette fois pourtant, il faut le dire, ce 
ne fut pas seulement avec indifférence, mais bien avec 
une Impression très-marquée de soulagement que le 
pays accueillit une révolution jugée par tous indispen- 
sable. L'on préférait de beaucoup la dictature militaire 
à la domination imminente des révolutionnaires fédéra- 
listes. Les rares manifestations hostiles qui se produisi- 
rent à Barcelone et dans quelques grandes villes furent 
promptement étouffées, et, en peu de jours, le nouveau 
pouvoir était maître de la situation. Il eut du reste 
rfaeureuse chance de recueillir, dès son début, le fruit 
des efforts du gouvernement tombé. Le ii janvier, Gar- 
thagène capitula. Les chefs de Tinsurreclion, Contreras, 
Gralvez, Roque-Barcia et toute la junte révolutionnaire 
de la ville s'étaient embarqués sur le vaisseau la Nu^ 
mandai qui, après un combat naval, était parvenu à 
fuir à travers l'escadre espagnole et à gagner un port de 



76 L'ANNEB POLITIQUE. 

la côte algérienne, Mers-el-Kébir. Tous les réfugiés y 
furent internés par les soins de Pautorîté française, et 
les criminels de droit commun extradés par elle sur la 
demande de TEspagne. 

Les troubles socialistes étaient donc définitivement 
terminés et Serrano pouvait enfin porter toutes ses 
forces contre le Garlisme que l'avènement d'un minis- 
tère soupçonné de sympathies alfonsistes n'était pas fait 
pour désarmer. 

A Versailles, la rentrée de la Chambre fut signalée 
par un incident imprévu ; Le 8 janvier, un membre de 
l'extrême droite, M. de Franclieu, proposa d'ajourner 
la loi sur les maires jusqu'à la discussion de la loi muni- 
cipale définitive. Il ne pouvait admettre, disait-il, 
qu'après avoir pendant vingt ans combattu le système 
compressif de l'Empire, on reprit les errements de ce ré- 
gime. Toute la gauche appuya vivement la proposition 
qui fut adoptée au scrutin secret, avec appel nominal, 
par 268 voix contre 226^. 

La réforme municipale que M. de Broglie avait dé- 
claré lui être absolument nécessaire se trouvait donc 
entravée dès le début par le fait de la droite. C'était là 
pour le ministère un échec véritable. Une circonstance 
en atténuait cependant la portée : l'ajournement avait 
été prononcé par une Chambre très-incomplète. Plus de 
22b députés, appartenant pour la plupart aux fractions 
de la droite, n'étaient point encore revenus de vacances 
et n'avaient pu prendre part au vote. Les adversaires 
du cabinet rappelaient à la vérité que, sous la prési- 
dence de M. Thiers, M. Victor Lefranc s'était retiré fort 
simplement devant une minorité de sept voix, le lende- 
main d'une victoire du gouvernement, sans songer à 
faire observer que le scrutin qui le renversait comptait 

1 . Journal officiel du 9 Janvier, 
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cent quatre votants de moins que celui de la veille. 
Néanmoins on ne pouvait s'étonner que le ministère ne 
se sentit pas atteint par un vote de surprise. Les minis- 
tres remirent, pro formât leurs démissions entre les 
mains du président de la République, et, par une noie 
concise insérée au Journal officiel du 9 janvier, le ma- 
réchal fit savoir o qu'il ne se décidait pas à les accepter 
quant à présent, et qu'il se réservait d'en délibérer. » 
Le gouvernement voulait évidemment en appeler à la 
Chambre réunie au complet, devant laquelle son succès 
ne pouvait être douteux. 

La droite prit d'ailleurs elle-même l'initiative de ce 
recours. A la séance du 42 janvier, M. de Kerdrel in- 
terpella le cabinet sur les motifs de sa démission. M. de 
Broglie exposa que le témoignage de défiance infligé au 
ministère par l'ajournement d'une loi qu'il estimait in- 
dispensable avait déterminé sa retraite. MM. Ernest 
Picard et Raoul DuvaU élargissant le débat, portèrent 
la discussion sur le terrain de la politique générale 
D'après eux. Tunique tâche de PAsserablée n'était pas 
d*écarter les difficultés pendantes; elle avait à se préoc- 
cuper de l'avenir. Or, ce n'était pas en rendant le pou- 
voir aux ministres démissionnaires que l'on préviendrait 
les crises périlleuses et que l'on rassurerait le pays af- 
famé de sécurité. La nation avait en effet le droit de 
s'étonner que des hommes qui avaient vu avec complai- 
sance les récentes tentatives de restauration monar- 
chique restassent les ministres d'un régime dont la mis- 
sion spéciale consistait à imposer à tous les partis une 
abdication de sept ans. Le septennat voulait-il être un 
gouvernement réel et sérieux ? Il devait alors être re- 
présenté par des ministres absolument étrangers à 
toute arrière-pensée dynastique. 

A ces questions et à ces critiques, M. de Broglie ré-< 
pondit en se référant aux termes mêmes de la loi de 
prorogation dont il rappela le texte; il protesta contre 

7. 
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la qualification de gouvernement de parti appliquée au 
cabinet, et termina par un hommage rendu à la loyauté 
du maréchal-président que personne n'avait du reste 
mis en cause. 

L'ordre du jour pur et simple, demandé par le mi- 
nistère, fut voté par 58 voix de majorité. La Chambre 
déclara de plus que la décision du 8 janvier qui avait 
ajourné la loi sur les maires n'était qu'un règlement 
d'ordre du jour toujours modifiable, et réinscrivit la loi 
au programme de ses travaux ^. 

Le cabinet sortait intact de la lutte. Néanmoins, cet 
incident avait mis en lumière les inimitiés latentes dont 
il était l'objet dans le sein même de la droite. L'organe 
le plus autorisé de l'opinion légitimiste, VUnion^ avait 
très-explicitement déterminé les conditions du concours 
qu'elle lui prêtait : « La droite, écrivait-elle, repousse 
l'interprétation donnée par certains meneurs du centre 
droit à la prorogation. Elle appuiera M. le duc de Bro- 
glie, parce que celui-ci à consenti, afin de conserver 
son portefeuille, à ne pas faire de la septenualitô un 
dogme nouveau. M. le duc d'Audiffret-Pasquier, soutenu 
par M. le duc Decazes, aurait voulu entraîner le cabinet 
à faire une déclaration nette et catégorique en faveur 
de la République, confiée pendant sept ans à la garde 
du maréchal Mac-Mahon. La droite s'est émue; elle a 
envoyé des délégués au maréchal, et, comme au moment 
du vote delà prorogation, elle a obtenu des explications 
qui l'ont satisfaite '. » Ce langage accusait, entre la 
droite et le centre droit, sur le fond môme de la situa- 
tion, de graves dissentiments qui ne devaient point tar- 
der à éclater. Les explications qui avaient momentané- 
ment maintenu l'accord entre les divers éléments de la 
majorité ne pouvaient reposer que sur des équivoques. 



1. Journal officiel du 13 janvier. 

2. Union du 11 janvier. 
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Dès le f 3 janvier commença la discussion générale de 
la loi des maires, modifiée par la commission spéciale 
dans le sens d'une centralisation plus étroite encore 
que ne l'établissait le projet primitif du gouvernement. 

M. Louis Blanc prit le premier la parole pour com- 
battre le principe même de cette loi, qui, en remettant 
partput au pouvoir central la nomination des magistrats 
municipaux, menaçait d'étouffer toute vie communale 
en France. C'était là, sans contredit, une thèse excel- 
lente, mais il y avait peut-être de la part de la gauche 
une certaine maladresse à prendre pour avocat Tapôtre 
le plus connu du socialisme centralisateur. Après* 
M. Louis Blanc, M. Christophle, entrant d'emblée dans 
le vif et dans l'actualité de la question, vint exprimer le 
sentiment de surprise pénible qu'avait produit dans 
tous les esprits libéraux le dépôt du projet en discus- 
sion ; les mômes hommes qui avaient ardemment em- 
brassé la défense des franchises locales contre le despo- 
tisme de l'Empire, et naguère contre les tendances 
centralisatrices de M. Thiers, refusaient aujourd'hui 
aux communes toute ombre d'indépendance. Comment 
expliquer ce brusque abandon de doctrines tradition- 
nelles? Les faits de refus de concours, reprochés à un 
certain nombre de maires, étaient de trop minime im- 
portance et en tout cas trop exceptionnels pour justifier 
une mesure générale aussi fâcheuse. Le gouvernement 
était suffisamment armé à cet égard par le droit de ré- 
vocation. Il en avait d'ailleurs largement usé, et quel- 
ques-unes de ces destitutions, prononcées pour des 
motifs exclusivement politiques, démasquaient les in- 
tentions secrètes du ministère. Tel était le cag de ce 
maire, frappé pour le seul fait de s'être joint à une dé- 
putation qui se rendait auprès de MM. Thiers et Grévy. 
L'objectif réel, quoique inavoué, de la loi était donc 
uniquement politique. On n'avait d'autre but que de 
placer à la tête des municipalités des agents électoraux 
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à la dévotion absolue du pouvoir et de reconstituer 
ainsi les éléments de la candidature o£Qcielle. 

M. BaragDon, sous-secrétaire d'Etat au ministère de 
l'Intérieur, répliqua au nom du gouvernement : Niant 
de la façon la plus catégorique le caractère politique de 
la loi, il déclara formellement que la législation en vi- 
gueur constituait un véritable péril social. Les maires 
élus affectaient dans une foule de localités une attitude 
hostile à l'égard du pouvoir central et favorisaient, 
jusque dans les derniers villages, les progrès d'une dé- 
magogie athée et socialiste. Â l'appui de ces affirmations 
'hardies, M. Baragnon, avec la verve agressive qui lui 
est particulière, se mit à détailler les scandales munici- 
paux qui rendaient indispensable la réforme demandée : 
tel maire avait mis aux voix, dans son conseil munici- 
pal, la question de savoir sUl irait aux prières publi- 
ques; tel autre organisait une fôte avec pétards^ bal, 
banquet, procession triomphale, et donnait le bras à 
une femme coifFée du bonnet rouge qui représentait 
dans le cortège la déesse de la liberté ; celui-ci donnait 
sa triple démission de maire, de conseiller municipal et 
de conseiller d'arrondissement parce que la gendarmerie 
était allée faire une enquête dansjsa commune; ceux-là 
signaient dans les journaux radicaux une adresse inju- 
rieuse à l'Assemblée nationale, tenaient publiquement 
des propos insultants à l'égard des chefs de l'année, ou 
assistaient à des enterrements civils; un maire, enfin, 
déniant au préfet le droit de le révoquer, se destituait 
lui-même par un arrêté ridicule. La disproportion évi- 
dente entre ces faits, blâmables sans doute mais en 
somme assez insignifiants, et l'indignation enflammée 
qu'ils inspiraient à Porateur officiel, provoqua, à plu- 
sieurs reprises, l'hilarité de la gauche. La droite elle-' 
même gardait une contenance assez embarrassée. 

La harangue de M. Baragnon mit fin à la discussion 
générale. Au début de la discussion des articles» M. de 
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Pressensé essaya en vain de représenter, sous la forme 
d'un contre-projet, unç proposition d'ajournement de la 
loi. M. Eymard-Duvernay demandait que la nomination 
du maire fût laissée au conseil municipal, mais que le 
gouvernement pût lui adjoindre un délégué pris au 
besoin hors du conseil et exclusivement chargé des at- 
tributions relevant du pouvoir central. MM. Ducarre et 
Chaurand voulaient imposer au gouvernement Tobliga- 
tion de choisir les maires parmi les conseillers muni- 
cipaux. Ces propositions furent successivement repous- 
sées. La droite était irrévocablement décidée à accepter 
dans toute leur intégrité ces principes de centralisa- 
tion municipale qu'elle avait si vivement combattus 
deux ans auparavant. Un amendement de M. Feray, 
obligeant le gouvernement à choisir le maire dans le 
conseil pour les localités d*uae population inféneure 
à 3,000 âmes, faillit pourtant passer. Il ne succomba 
qu'à une minorité de quatre voix, tous les ministres et 
sous-secrétaires d'État ayant pris part au scrutin. 

Beux modifications seulement furent, de l'aveu du 
cabinet, apportées au texte primitif. La première impo- 
sait une restriction bien modeste au choix du gouver- 
nement et le forçait à prendre le maire parmi les élec- 
teurs de la commune. La seconde disposition, qui devait 
d'ailleurs rester inexécutée^ imprimait à la loi un ca- 
ractère provisoire destiné à lui servir d'excuse. Elle 
portait que la loi municipale définitive serait présentée 
à la Chambre dans le mois qui suivrait la promulgation 
de la loi actuelle. 

Enfin, le 15 janvier, l'ensemble du projet fut adopté 
par une majorité de 63 voix ^ Il était ainsi conçu : 

Article premier. — Jusqu'au vote de la loi organique 
municipale, les maires et les adjoints seront nommés par 
le Président de la République dans les chefs-lieux de dé- 

1. Journal officiel du 30 janvier. 
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parlement, d'arrondissement et de canton; dans les autres 
communes, ils seront nommés par le préfet. / 

Art. 2. — Dès la promulgation de la présente loi et 
sans qu'il y ait lieu de pourvoir aux vacances qui existe- 
raient dans les conseils mynicipaux, il sera procédé à la 
nomination des maires et adjoints; ils seront pris^ soit 
dans le conseil municipal, soit en dehors; mais dans ce 
dernier cas, la nomination sera faite, suivant les distinc- 
tions énoficées en rarticlë" premier, par décret délibéré en 
conseil des ministres, ou par arrêté du ministre de Tinté- 
rieur. 

Les maires et adjoints devront être âgés de vingt-cinq 
ans accomplis, membres du conseil municipal ou électeurs 
dans la commune. 

Art, 3. — Dans toutes les communes où l'organisation 
de la police n'est pas réglée par la loi du 24 juillet 1867 
ou par des .lois spéciales, le maire nomme les inspecteurs 
de police, les brigadiers, sous-brigadiers et agents de po- 
lice. Ils doivent être agréés par les préfets. 

Ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet 
peut seul les révoquer. 

Art. 4. — Dans les deux mois qui suivront la promulga- 
tion de la présente loi, l'Assemblée sera saisie par le gou- 
vernement d'un projet de loi d'organisation communale, sî 
elle ne Ta été précédemment par l'une de ses commissions. 

Pendant ce temps, la commission des Trente pour- 
suivait avec une lenteur désespérante le cours de ses 
délibérations. Elle avait renvoyé l'examen des lois or- 
ganiques — de ces lois qu'au 20 novembre le centre 
droit avait déclaré vouloir discuter et voter à bref délai 
— à une sous-commission d'études qui, envisageant la 
question sous son aspect le plus général et le plus 
vague, avait prié M. Waddington de préparer un rap- 
port sur la législation constitutionnelle des nations 
voisines, et chargé M. Laboulaye de la renseigner sur 
les institutions politiques des États-Unis. La réforme 
électorale, qui ne rentrait pourtant que très-indirecte- 
ment dans le programme constitutionnel, occupait ex- 
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clusivement la commission. Et cela s'expliquait sans 
peine. La droite, en prenant le pouvoir, s'était crue de 
force à étouffer les manifestations républicaines ou ra- 
dicales du suffrage qu'elle accusait M. Tbiers de favori- 
ser. L'événement avait démenti cette confiance. Douze 
élections, faites depuis le 24 mai, avaient amené à la 
Chambre douze républicains. La majorité se déplaçait 
ainsi peu à peu au détriment de la droite, et bientôt 
peut-être, par le seul jeu du renouvellement partiel 
incessant que la mort imposait à TAssemblée, la gauche 
deviendrait légalement maîtresse du pouvoir. 11 fallait à 
tout prix enrayer ce mouvement. Déjà la loi sur les 
maires venait de donner au cabinet la direction du mé- 
canisme électoral; il s'agissait de compléter l'œuvre en 
modifiant ce mécanisme lui-même de façon à assurer 
dans tous les collèges la prépondérance à l'élément 
monarchique. La chose était malaisée; aussi chacun 
préconisait-il son procédé particulier. Les séances de la 
commission se trouvaient transformées en d'intermina* 
blés conférences d'économie sociale^ où de nombreux 
députés de la droite développaient longuement des 
théories tendant à restreindre Tuniversalité du suffrage. 
La plupart voulaient le subordonner à une sorte de 
cens en élevant à trois ans la durée du domicile, dont la 
constatation serait effectuée par l'inscription au rôle 
d'une des quatre contributions directes; ils portaient de 
plus l'âge de Télectorat à vingt-cinq ans. Dans une de 
ses entrevues avec les Trente, M. de Broglie avait, au 
nom du gouvernement, adhéré à ces dispositions^. 
B'autres rêvaient des changements bien plus radicaux^ 
et, faisant table rase des institutions établies, leur sub- 
stituaient de toutes pièces tel ou tel système compliqué 
de leur invention. Quelques-uns laissaient à tous le 
droit de vote, mais accordaient des suffrages cumula-» 

1. Journaf officiel dtt H janvier. 
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tifs à certaines catégories d'électeurs, soit eu proportion 
du chiffre d'impôts, suivant.le projet de M. d'Andelarre, 
soit, comme le voulaient MM. Clapier et de Belcas- 
tel, en raison de distinctions intellectuelles ou morales, 
telles que les grades universitaires, la position de chef 
de faraill«, etc. M, Vingtain, désirant concilier le prin- 
cipe du cens avec le suffrage universel, avait imaginé 
une combinaison bizarre. Il établissait deux corps 
électoraux, l'un censitaire, nommant la Chambre basse, 
l'autre, composé de l'universalité des citoyens, élisant 
la Chambre haute dont les membres devaient être 
choisis parmi les plus imposés à la contribution foncière. 
Le caractère intéressé de ces conceptions frappait 
tous les yeux. Non pas certes que les auteurs eussent 
obéi aux préoccupations personnelles et vulgaires de la 
réélection ; mais ils ne visaient évidemment d'autre but 
qu'une victoire de parti. Certains membres de la com- 
mission, M. de Kerdrel entre autres, cessaient d'ailleurs 
d'affecter cette indifférence en matière politique qui 
avait été le mot d'ordre du 24 mai, pour avouer, dans 
des termes suffisamment clairs, qu'en travaillant à la 
réforme électorale, ils avaient pour objectif le rétablis- 
sement de la royauté. Néanmoins, le plus grand nombre 
des députés de la droite n'invoquaient en faveur de leurs 
projets d'autre argument que les motifs de conservation 
sociale et la nécessité de limiter, pçir la représentation 
des intérêts, la souveraineté brutale du nombre. Ces 
garanties de sécurité, ils ne pouvaient les trouver que 
dans la création d'une Chambre haute judicieusement 
composée; ils s'obstinaient néanmoins à les chercher 
dans des restrictions au suffrage universel qu'ils consi- 
déraient, non sans raison, comme un instrument impar- 
fait et dangereux, mais auquel il eût été essentiellement 
périlleux de porter atteinte, après vingt-deux ans de 
fonctionnement ininterrompu. L'histoire montrait quelle 
arme redoutable la loi du 31 mai avait jadis fournie au 
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bonapartisme. Mais l'expérience de l'Assemblée législa- 
tive de 4850 ne paraissait guère devoir profiler à l'As- 
semblée nationale de 1874, 

La gravité des questions étrangères vint détourner 
Tattention publique des choses de l'intérieur. L'attitude 
da haut clergé et de là fraction catholique légitimiste 
exaltée créait en ce moment au gouvernement de sé- 
rieux embarras. Ce n'était pas la première fois que le 
doctrinarisme inflexible et maladroit de ce parti com- 
promettait notre politique extérieure. Depuis longtemps 
il paraissait prendre à tâche de jeter l'Italie dans les bras 
de la Prusse, en la détachant de l'alliance française. Au 
mois de décembre 4872, Tordre donné aux officiers de 
YOrénoque — une frégate que le gouvernement français 
^tenait, depuis trois ans,à Givita-Yecchia, à la disposition 
du Pape — d'aller, le premier jour de Tan, faire visite 
au roi d'Italie en sortant du Vatican, avait provoqué 
dans ce groupe une irritation bruyante qui s'était tra- 
duite par la démission de M. de Bourgoing, notre am- 
bassadeur auprès du Saint-Siège. Au mois de décem- 
bre 1873, on avait tenté de ressusciter l'incident ; et 
M. Decazes avait dû, comme Tannée précédente M. de 
Rémusat, y couper court en enjoignant à l'équipage de 
VOrénoque de s'abstenir de toute visite officielle. Mais 
la présence seule au Quirinal d'un envoyé de la France 
suffisait à mécontenter les ultramontains, qui ne deman- 
daient rien moins que la suppression pure et simple de 
notre représentation auprès de Victor-Emmanuel. Aussi 
lorsque, par suite du mouvement dans le personnel di- 
plomatique qui suivit la formation du cabinet du 26 no- 
vembre, M. de Noailles fut nommé, en remplacement de 
M. Fournier, « envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire près du roi d'Italie, » un des- députés les 
plus ardents de l'extrême droite, M. Du Temple, sai- 
sit-il avec empressement, malgré les conseils et la rô- 

8 
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pugnance de la droite modérée, Toccasion de porter la 
question devant l'Assemblée par voie d'interpellation. 
Peu de temps après^ la mort du colonel Labaye, attacbé 
militaire de notre légation en Italie, fut le prétexte d'une 
nouvelle manifestation. Le curé de l'église française de 
Rome, ayant appris que le prince Hùmbert, fils du roi, 
et tout son état-major se proposaient d'assister officiel- 
lement aux funérailles, opposa tant de difficultés à ce 
cérémonial, que les obsèques durent avoir lieu dans 
une autre église. 

Les bonnes relations existant entre les deux pays 
n'avaient heureusement pas été troublées par ces dé- 
monstrations. Mais ce n'était point seulement au gou- 
yernement italien que le parti ultramontain adressait 
ces témoignages incessants d'hostilité provoquante. Seë 
violentes attaques contre TÂllemagne faillirent amener 
un grave conflit. 

Depuis longtemps le roi de Prusse, président du su- 
prême conseil de TEglise protestante, véritable Pape 
luthérien, réunissait dans sa main, en ce qui concernait 
les membres de cette confession, la double autorité lai- 
. que et religieuse. Mais les catholiques d'Allemagne 
échappaient, en tant que catholiques, à la domination dé 
l'État. M. de Bismark, dans l'intérêt de son œuvre uni« 
taire, voulait supprimer cette indépendance des catho* 
liques. Il avait, en conséquence, au mois de mai i 873 
fait accepter au Parlement prussien trois projets de loi 
ayant pour but d'étendre le principe de la suprématie 
de rÉtat aux diverses communions religieuses: le pre^ 
mier^ limitant l'usage des mesures disciplinaires ecclé- 
siastiques ; le second, réglant l'éducation et la nomi^ 
nation du clergé \ le troisième ^ traitant du pouVoir 
disciplinaire ecclésiastique et de Térection d'un tribu* 
nal royal pour les affaires ecclésiastiques <. 

1 . Voir aux documente et pièces juittiflcativesj le texte in extcnsç 
de ces lois. Pièce A. 
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Les ÔYéques d'Allemagne, réunis à Fulda, adres- 
sèrent au gouvernement une protestation collective où 
ils déniaient à TÉtat le droit de s'immiscer dans l'en- 
seignement catholique et d'intervenir dans les affaires 
de discipline religieuse. La chancellerie prussienne 
répondit aux évéques qu'elle considérait leur démarche 
comme un acte séditieux^ comme une excitation à la 
révolte. Cette déclaration ne fut que trop confirmée par 
des faits. Une loi d'exil fut votée contre certains ordres 
religieux, et en particulier contre les Jésuites. Quelques 
membres de l'épiscopat allemand , inculpés d'infrac* 
tiens diverses à la récente législation confessionnelle, 
furent frappés de peines rigoureuses. Monseigneur Le* 
dockowski , archevêque de Posen , auquel avaient été 
infligées d'énormes amendes dont le total dépassait 
30,000 thalers, ayant refusé payement, se vit condamné 
à deux ans de détention et emprisonné à Ostrowo. De 
plus , la cour supérieure ecclésiastique , instituée en 
vertu des nouvelles lois et devant laquelle il avait refusé 
de comparaître, prononça sa destitution. 

Enfin, M. de Bismark, heureux de trouver dans les 
c vieux-catholiques » des hommes qui, tout en gardant 
l'étiquette du catholicisme, s'affranchissaient de la sou- 
veraineté spirituelle du Pape et n'avaient plus, par con- 
séquent, d'attache sérieuse hors de l'Allemagne, prit 
ce schisme sous sa protection spéciale. La nouvelle 
Église, de sonjcôté, y mit la plus grande complaisance 
et se plaça tout d'abord sous la dépendance de l'État. 
Le gouvernement de Berlin ne se borna pas à protéger 
les vieux-catholiques et à leur accorder toute liberté 
de parler et d'écrire ; il prélendit, en plusieurs circon- 
stances, les imposer comme aumôniers, comme profes- 
seurs de théologie, à des catholiques soumis aux déci- 
sions du Concile et constituant l'immense majorité. 

C'étaient là des mesures essentiellement attentatoires à 
la liberté religieuse et qui, en dehors de tout esprit de 
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parti, (levaient être et furent, en effet, jugées sévère- 
ment par les esprits impartiaux \ Pie IX, dans son en- 
cyclique du 21 novembre, avait protesté au nom de 
rÉglise contre la conduite du gouvernement prussien. 
En portant la lettre du Pape à la connaissance de leurs 
diocésains, les évoques français jugèrent à propos de 
jofndre leur protestation à la sienne. Mais ils eurent le 
tort d'oublier, dans l'exposé de leurs plaintes, cette ré- 
serve d'expressions qu'aurait dû leur commander, vis- 
à-vis d'une nation enivrée de sa force, leur situation 
officielle dans l'État français. La plupart des mande- 
ments étaient écrits dans un style amer et violent dont 
pourront donner une idée les extraits suivants de la 
lettre pastorale de l'évéque de Ntmes, l'un des prélats 
qui poussèrent le plus loin la véhémence de langage : 

Quoi de plus abject, que cette haine des Césars-pontifes 
pour tous les prélats et les ecclésiastiques honnêtes, et cette 
préférence passionnée de leur religion d'État pour des in- 
struments déshonorés? Ce fut leur goût dans tous les temps 
et dans tous les lieux. 

L'Allemagne de Bismarck a voulu continuer cette tradi- 
tion de bassesse et d'immoralité. Âh ! les nobles évêques 
de Posen, de Cologne, de Paderborn, d'Ermeland et d'autres 
encore ne veulent pas marcher avec le Pape d^ Berhn : eh 
bien ! l'on se passera d'eux. Un prêtre parjure à ses ser- 
ments sera choisi. Je ne sais quel évêquc de Deventer sa- 
crera Reinkens pontife des vietix^catholiques. Autour de lui 
se rangeront, avec le vieux Dœllinger qui n'est plus qu'une 
ruine à peine vivante, une poignée de prêtres marqués au 
front du signe de la brute ou de celui de la rébellion, peut- 
être de l'un et de l'autre ensemble. Le gouvernement de 
Genève et celui de Berne ne sont pas plus difficiles à con- 
tenter. 



1. Voyez : Revue des Deux Mondes ^ 15 février 1874 : La crise 
religieuse en Europe, par E. Renan. — Voyez aussi : La liberté 
religieuse ^m Europe depuis 1870, par E, de Pressensé, 
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A partir du seizième siècle, le césarisme moderne n'a 
rien à envier à celui d'autrefois. On sait comment les pre- 
miers sectateurs de la Réforme, partout où elle s'est établie, 
ont traité les biens communs ou privés des catholiques. 
Excités par leurs théologiens, autorisés ou guidés par leurs 
princes, secondés par la vile populace, ils commencèrent 
par dévaster ou renverser une foule d'églises, de monas- 
tères ou de maisons particulières qui ne leur appartenaient 
pas. Parmi les édifices de tout genre qu'ils daignèrent 
épargner, il en fut en grand nombre dont ils s'emparèrent 
sans aucun titre ni de possession légale, ni de légitime 
conquête, et cela pour les usages publics de la secjte nou- 
velle. Enfin qui dira ce qu'ils volèrent de propriétés, d'ar- 
gent et d'objets précieux pour en faire individuellement leur 
propre fortune, comme si le brigandage, même inspiré par 
le fanatisme religieux, pouvait jamais être un honnête 
moyen de s'enrichir ! 

Attendez, et vous verrez si la Prusse ne se couronnera 
pas des mêmes lauriers, je veux dire des mêmes dépouilles. 
Pour en arriver à cet acte de probité solennelle, elle n'a 
besoin que de se souvenir d'elle-même. Son histoire s'ouvre 
par un immense larcin, accompli par Albert de Brandebourg 
au détriment de l'ordre teutonique. Et si maintenant elle 
fait décréter par ses assemblées délibérantes la spoliation 
de l'Église au profit des vieux-catholiques ou de l'Etat, elle 
ne fera que rester fidèle aux traditions et aux gloires de 
son berceau *. 

Les paraphrases acerbes de certains journaux reli- 
gieux accentuaient encore ces attaques. En outre, les 
évoques de France se proposaient, disait-on, d'écrire 
à leurs collègues d'Allemagne une lettre collective pour 
les féliciter de leur ferme attitude et les encourager à 
refuser obéissance aux lois tyranniques édictées par le 
Parlement prussien. Un projet d'adresse fut même ré- 
digé dans ce sens, et, s'il faut en croire les bruits qui 
coururent alors, une copie de ce projet était entre les 

t. Univers du 23 décembre 1873. 

8. 
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mains de M*. d'Arnim, ambassadeur de Prusse en France, 
avant môme que le cabinet de M. de Broglie eût efl 
soupçon du dessein de Tépiscopat français. 

Le gouvernement de Berlin se montra vivement ému 
de ces faits et chargea M. d^Ârnim de faire à ce sujet 
des représentations au gouvernement de Yersailles : Des 
imputations blessantes avaient été dirigées contre une 
puissanceen paix avec la France, soit par des journa- 
listes contre lesquels le ministère était armé de lois ré- 
pressives, soit par des personnages considérables de 
Tordre ecclésiastique que Ton pouvait presque consi- 
dérer comme des fonctionnaires français et sur qui 
rÉtat n'était pas sans influence, en admettant même 
qu'il ne voulût pas recourir à la mesure suprême de 
l'appel comme d'abus. Or, aucune poursuite n'avait été 
exercée contre les journaux; aucun désaveu, catégo- 
rique ou détourné, n'avait été ofQciellement infligé aux 
écrits en question ; le gouvernement ne pouvait donc 
s'étonner qu'on lui en fît partager la responsabilité. 

Le cabinet jugea prudent de donner satisfaction aux 
susceptibilités prussiennes ; mais il voulait aussi garder 
dans la majorité ministérielle les voix catholiques. !p)n 
conséquence M. de Fourtou, ministre de Tinstruction 
publique et des cultes, écrivit, le 26 décembre , aux 
évéques, une circulaire assez embarrassée où, tout en 
se déclarant presque d'accord avec eux sur le fond des 
appréciations émises, il les engageait instamment à en 
adoucir la forme. Voici le texte de cette circulaire que 
le gouvernement ne fit pas insérer au Journal officiel^ 
mais qui fut publiée par le Times^^ et reproduite paf 
un bon nombre de journaux français : 

Paris, 26 décembre 1873. 

Monseigneur, 

Quelques-uns de vos i^énérables collègues examinant la 
situation de l'Europe, et jugeant les derniers événements 

1. Times du 4 Janvier. 
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dans leurs rapports avec l'Église catholique et dans leur 
action sur la société contemporaine, ont publié récemment 
des lettres pastorales où se rencontrent des appréciations 
qui ne pouvaient manquer, en certains points, d'appeler 
Tattention du gouvernement. 

Parfois, en effet, elles sembleraient de nature à exciter au 
dehors des susceptibilités qu'il est toujours fâcheux d'éveiller. 

Les éminents ptélats qui ont adressé aux fidèles de leurs 
diocèses les lettres dont je parle seraient, il est vrai, les 
premiers à regretter des conséquences absolument con- 
traires aux intentions qui les animent. 

J'en ai pour garant le patriotisme éprouvé dont Tépis- 
copat français a constamment offert de si éclatants et si 
glorieux témoignages. Néanmoins, le gouvernement a dû 
s'émouvoir de ces faits. Monseigneur, et il désire vivement 
qu'ils ne soient pas renouvelés. 

Votre Grandeur n'ignore pas de quelle sympathie il en- 
vironne, au milieu de leurs épreuves, TËglise et le Saint- 
Siège. Aussi comprend-il les préoccupations des consciences 
catholiques et les douleurs dont les évêques catholiques se 
font les interprètes. Mais ces sentiments, monseigneur, 
peuvent s'exprimer avec toute la liberté et toute la force 
qui leur conviennent, sans qu'il soit nécessaire de recourir, 
pour les manifester, à des attaques dont pourrait s'alarmer 
l'autorité des gouvernements voisins. 

11 y a, entre les États, des égards mutuels qui ne se peuvent 
oublier. Nous devons professer partout le respect des pou- 
voirs établis,, comme nous voulons le réclamer à notre tour 
pour le gouvernement institué dans notre patrie par la 
volonté souveraine de l'Assemblée nationale. Est-il besoin 
d'ajouter, monseigneur, qu'au milieu des graves conflits 
qui agitent aujourd'hui le monde, c'est par leur modération 
surtout que les évêques demandent la légitime influence de 
leur parole, et contribuent plus efficacement à cette œuvre 
d'apaisement et de pacification générale qui doit être l'objet 
de nos communs efforts ? 

Je me reprocherais d'insister davantage sur des considé- 
rations qui se recommandent d'elles-mêmes à la sollicitude 
de Votre Grandeur. J'ai, d'ailleurs, la certitude qu'elle ne 
se méprendra point sur le sentiment qui m'inspire cette 
lettre, dont je confie la pensée à votre prudence. 
A^éez, etc. ' Db Fourtod. 
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Quelques rares prélats prêchaient d'ailleurs par leur 
exemple la modération à leurs trop ardents collègues. 
C'est ainsi qu'à la cérémonie où les nouveaux cardi- 
naux français reçurent du Président de la République 
la barrette, insigne de leur dignité, monseigneur Ré- 
gnier, archevêque de Cambrai, dans le discours qu'il 
adressa au maréchal de Mac-Mahon, prononça ces sages 
et patriotiques paroles: 

Sans jamais sortir de nos attributions religieuses, étran- 
gers à tout ce qui sera purement politique et à toutes les 
affaires qui n'intéressent que l'administration civile, n'ayant 
pour tous que des sentiments et des paroles de consolation 
et de paix, nous vous aiderons, par Tefâcacité sainte de 
notre ministère, à refaire Tordre moral. 

Notre constante application sera de prémunir contre la 
séduction des doctrines subversives nos populations si 
honnêtes^ si laborieuses, si amies de Tordre et de la paix, 
tant qu'elles ne sont pas égarées par de perverses sugges- 
tions. En leur enseignant les commandements de Dieu, 
nous leur enseignons le respect de tous les droits et la fi- 
délité à tous les devoirs. Jamais les hommes qui écouteront 
notre voix ne seront un embarras pour le pouvoir, un 
danger pour TÉtat, un effroi pour la société. 

Fidèles en tout temps, et quoi qu'il arrive, à rendre à 
Dieu ce qui est à Dieu, nous ne manquerons pas de rendre 
à César ce qui est à César; notre dévouement à TÉglise et 
notre dévouement à la patrie né cesseront jamais do se 
confondre dans nos cœurs, comme ils seront toujours insé- 
parablement unis dans nos doctrines et nos actes. 

Les leçons délicates et les sollicitations respectueuses 
furent également inutiles; la presse ullra-catholique 
n'atténua en rien l'emportement de son langage et, peu 
de jours après la circulaire de M. de Fourtou, l'arche- 
vêque de Sarlat et de Périgueux écrivait aux fidèles de 
son diocèse : 

La foi à de solennels traités audacieusement violée, la 
justice indignement outragée, Tautoritc de TÉglise opprimée 
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par la force, sa croyance répudiée, sa morale dépravée, sa 
constitution même renversée jusque dans ses fondements^ 
voilà les traits odieux auxquels vous reconnaîtrez les actes 
du Césarisme qui sévit en plusieurs régions du Nouveau- ' 
Monde, et, dans notre vieille Europe, avec une violence 
inouïe en Suisse et en Allemagne. C'est là surtout, dans ces 
deux contrées, que la lettre apostolique vous montrera les 
évêques privés de toute liberté dans leur ministère, traînés 
devant les tribunaux, frappés de condamnations, menacés 
de la prison ou impitoyablement jptés en exil; qu'elle vous 
montrera encore les prêtres dépossédés de leurs paroisses 
et réduits à Tindigence, les fidèles entravés dans la pratique 
de leurs devoirs religieux et poussés au schisme par la me- 
nace ou la séduction .'Et le tout en exécution de prétendues 
lois édictées par l'ordre des modernes Césars*. 

Cependant, le mécontentement de la Prusse semblait 
s'accroître. Elle ne se bornait plus à l'exprimer par les 
voies secrètes de la diplomatie ; elle en donnait un té- 
moignage public par Tinsertion dans la Gazette de 
r Allemagne du Nord^ organe avoué du cabinet de Ber- 
lin, d'un article écrit sur un ton d'irritation contenu 
et dont le caractère comminatoire était parfaitement 
net ' : 

Que nous cherchions querelle à la France, disait cet ar- 
ticle, personne n'y croit en Europe. Notre adversaire, c'est 
maintenant la Rome spirituelle, notre intérêt le plus pres- 
sant est de ne pas le voir renforcer par des alliés. C'est là 
seulement que gît le danger de nos rapports avec la France. 
Un gouvernement français qui s'abaisserait jusqu*à se mettre 
au service de la politique cléricale de Rome serait un gouver- 
nement hostile à l'Allemagne et avec lequel il nous serait impos- 
sible de vivre en paix, non parce qu'il serait le gouvernement 
de la France, mais parce qu'il serait le satellite de Rome. 
C'est pourquoi les menées des évêques français contribuent 
pour leur part à amener entre la France et nous des diffé- 

t. Univers du 19 janvier 1874. 
2. Temps du 18 janvier. 
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rends que nous ne cherchons point. Plus nous déclarons claire- 
meni qu'en continuant cette intervention une rupture deviendra 
inévitable, plus nous travaillons franchement au maintien 
de la paix entre les deux nations. Du moment où la France 
sHdentifie avec Rome, elle devient notre ennemie jurée. Une 
politique purement française peut se concilier d'une façon 
durable avec notre politique de paix. Une France soumise 
à la théocratie papale est inconciliable avec la paix du 
monde. 

Dès la fin de décembre, toutes ces complications 
avaient donné lieu dans le public à des bruits alarmants 
qui, d'abord vagues, s'étaient peu à peu précisés. Ce 
n'était pas que Ton considérât l'objet des difficultés 
pendantes comme constituant par soi-même un casus 
belli; mais on n'ignorait point qu'il existait en Prusse 
un parti militaire puissant, ayant pour chef M. de 
Moltke, et qui, surpris de la prodigieuse vitalité de la 
France, de la facilité relative avec laquelle elle s'était 
acquittée de ses engagements et relevée de ses désastres, 
estimaient qu'en lui imposant les dures conditions du 
traité de Versailles, l'Allemagne n'avait point fait encore 
assez pour sa sécurité, puisqu'elle n'avait pas ruiné 
complètement une nation dont elle venait de se faire 
une éternelle ennemie. Il était à craindre que ce parti 
ne cherchât à profiter du prétexte qui s'offrait pour nous 
engager dans une guerre nouvelle avant notre complète 
réorganisation. Une réelle inquiétude s'était donc ré- 
pandue par toute la France et se traduisait par une 
baisse persistante des fonds publics. 

Le gouvernement comprit que cette situation ne pou- 
vait se prolonger. Le temps des atermoiements était 
passé. Il fallait sortir ouvertement de cette voie de com- 
promissions et d'équivoques qui pouvait mener à un 
désastre. En conséquence, le 19 janvier, un arrêté du 
gouvernei^r de Paris, agissant en vertu de l'état de siège, 
et a conformément à l'avis, du conseil des ministres, » 
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sospendit pour deux mois le journal de M. Louis Veuil- 
lot, YUniverSy feuille ultramontaine célèbre par la viru- 
lence de sa polémique, et qui avait reproduit avec com- 
mentaires approbatifs les mandements des évoques de 
Nîmes et de Périgueux. L'unique considérant de l'arrêté 
alléguait que « le numéro du journal Y Univers du 
49 janvier, soit par les articles qu'il contenait, soit par 
les documents qu'il publiait^ était de nature à créer des 
complications diplomatiques ^ ))De plus, dans la séance 
du 20 janvier, M. le duc Decazes, ministre des affaires 
étrangères, lut à la tribune, au nom du cabinet tout 
entier, une déclaration solennelle en réponse à l'inter- 
pellation de M. Du Temple. Mais la question italienne 
n'entrait guère à ce moment en ligne de compte dans 
les préoccupations du pays. La partie capitale du docu- 
ment ministériel était celle où, sous forme de considé- 
rations générales et sans prononcer le nom de la Prusse, 
le gouvernement, faisant allusion aux bruits en cours, 
affirmait ses intentious pacifiques et désavouait impli* 
cltement les déclamations imprudentes de Fépiscopat : 

Messieurs, dit M. Decazes, Tordre de vos travaux appella 
i^ps délibérations sur l'interpellation de notre honorable 
collègue, M. du Temple. 

L'Assemblée trouvera peut-être que Ton a fait beaucoup 
de bruit, trop de bruit autour de cette interpellation, ei 
qu'il n'a pas été sans danger de laisser l'opinion s'attarder 
ainsi sur une question qui a servi d'occasion ou de pré- 
texte à des nouvelles qui ont entretenu dans le public une 
inquiétude fâcheuse que rien ne justifie^ et qui pourtant à 
pris un caractère si persistant que je pourrais la croire 
systématiquement entretenue. 

Je dis que rien ne justifie ces émotions, car je suis en 
mesure d'affirmer qu'il ne se produit, entre l'Italie et nousj 
aucun dissentiment, qu'aucune question n'a été soulevée, 
de part on d'autre, qui pût compromettre les bonnes rela" 

• 

1. Journal officiel du 20 Janvier. 
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tions que nous avons à cœur de maintenir avec nos voisins, 
et que tous les bruits contraires qui ont couru sont com- 
plètement et absolument faux. 

Notre honorable collègue M. du Temple ne s'est pas fait 
le propagateur de ces fausses nouvelles ; mais il a mis en 
question le fait même de nos relations avec l'Italie, et c'était 
plus qu'il n'en fallait pour provoquer ces inquiétudes. 

11 demande, en effet, à nous interpeller sur l'envoi d'un 
nouvçau ministre plénipotentiaire auprès du roi Victor- 
Emmanuel. 

Si, comme je le suppose, l'Assemblée prétend rester fidèle 
à la politique à laquelle elle s'est associée si souvent et que 
le gouvernement actuel a reçue de ses honorables prédé- 
cesseurs, elle s'associera aussi à la seule 'réponse que je 
puisse faire à notre honorable collègue. 

J'ai proposé à M. le maréchal président de confier à 
M. le marquis de Noailles le poste de ministre plénipoten- 
tiaire en Italie,, parce que, bien pénétré de la sagesse et 
de la prudence de cette politique, nous voulions la pour- 
suivre avec un soin jaloux sans rien faire qui pût la com- 
promettre et sans nous écarter jamais du double but qu'elle 
poursuivait, et que je résume en deux mots : 

Entourer d'un pieux respect, d'une sollicitude sympathi- 
que et filiale le Pontife auguste auquel nous unissent tant 
de liens, en étendant cette protection et cette sollicitude à 
tous les intérêts qui se relient à l'autorité spirituelle, à l'in- 
dépendance et à la dignité du Saint-Père. 

Entretenir, sans arrière-pensée, avec l'Italie telle queies 
circonstances l'ont faite, les relations de bonne harmonie, 
les relations pacifiques et amicales que nous commandent 
les intérêts généraux de la France, et qui peuveiit aussi 
nous permettre de sauvegarder les grands intérêts moraux 
dont nous nous préoccupons à juste titre. 

Voilà, messieurs, toute notre politique en Italie. 

Je pourrais ajouter que notre politique générale, dans le 
monde entier, s'inspire des mêmes préoccupations et des 
mêmes mobiles. 

Nous voulons la paix. Nous voulons la paix parce que 
nous la croyons nécessaire à la grandeur et à la prospérité 
de notre pays ; p^irce que nous la croyons ardemment désirée, 
ardemment réclamée par tous. 

Pour l'assurer, nous travaillerons sans relâche à dissiper 
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tous les malentendus, à prévenir tous les conflits, et nous 
la défendrons aussi contre les vaines déclamations^ contre les 
regrettables excitations, d'oii qu'elles viennent. 

Que l'on ne nous dise pas que nous y compromettons 
l'honneur et la dignité de la France. L'honneur et la dignité 
de la France ne sauraient être compromis que par les poli- 
tiques d'aventure qui la conduiraient fatalement ou à une 
faiblesse ou à une folie. 

Messieurs^ la France, que l'on dit si facilement impuis- 
sante, reste assez grandci reste assez forte pour avoir le 
droit et le devoir d'être sage. 

Si l'Assemblée voulait considérer ces explications, les 
seules que je puisse donner^ comme répondant suffisamment 
à ses préoccupations actuelles, je crois qu'elle pourrait, 
avec grand profit pour la chose publique, écarter des dis- 
cussions qui ne sauraient que troubler les intérêts qui ont 
besoin d'aps^sement et de sécurité* 

— Il est d'ailleurs de mon devoir de le répéter : il me 
serait impossible de rien ajouter aux éclaircissements que 
lom venez de me permettre de vous donner <• 

Âla suite de cette communication» TAssemblée, con- 
formément à la demande du ministre, refusa d'entendre 
la réplique de M. Du Temple et prononça la clôture de 
Tincident. 

La conduite nette et résolue du ministère produisit 
en France comme à l'étranger la meilleure impression. 
Elle mit fin d'emblée aux exigences allemandes et ra- 
mena promptement le calme dans les esprits. 

Celte prétention de la Prusse de rendre le gouverne- 
ment d'un pays solidaire des, appréciations plus ou 
moins sévères que sa conduite dans les affaires reli- 
gieuses inspirait aux citoyens de ce pays ne s'exerçait 
pas seulement à l'égard de la France. Une lettre d'un 
prélat belge à l'archevêque de Poseu fournit à la Gazette 
de r Allemagne du Nord l'occasion d'incriminer le cabi- 
net de Bruxelles : 

1. Séance du 20 janvier, Journal officiel d\x 21« 
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L'Allemagney disait la feuille ministérielle prussienne^ 
pourrait-elle voir avec indifférence une puissance hostile 
arriver à prédominer sur nos frontières? Devons-nous 
ignorer que chez nos voisins les plus proches^ dont nous nous 
sommes appliqués à maintenir l'indépendance à nos risques 
et périls, la sombre puissance contre laquelle nous défen- 
dons dans une lutte ardente nos libertés civiles et morales 
et celles de TEurope, détient dans ses mains l'éducation 
complète de la jeunesse, retient les générations les unes 
après les autres captives dans Tignorance et l'étroitesse, et 
inspire à des générations entières la haine de TAllemagne, 
de l'empereur et de l'Empire, comme d'ennemis? Qu'arri- 
vera-t-il si cette mauvaise graine vient à lever? 

Les gouvernements ont été de tout temps autorisés à de- 
mander des comptes^ non aux manifestations de la presse 
indépendante, mais à la presse officielle et officieuse d'une 
puissance hostile quelles que fussent les officines d'où sor- 
taient ses produits. Nous devons nous en tenir aux faits 
qui manifestent l'activité de l'ennemi de notre vie nationale, 
que ce soit la France ou la Belgique qu'il aura cru devoir 
prendre pour point de départ de ses attaques contre l'Em- 
pire allemand*. 

La Belgique n^eut pas de peine à démontrer q\ie, sa 
législation et ses mœurs politiques accordant à toutes 
les opinions un droit de publicité presque illimité, elle 
n*était à aucun titre responsable des manifestations de 
ses évoques qui, en fait comme en droit, ne relevaient 
absolument que du Vatican. La France n'avait pu invo- 
quer le bénéfice de ces vieilles habitudes de liberté 
absolue. Si Tépiscopat français s'en était souvenu, il 
aurait épargné à son pays des embarras diplomatiques 
toujours fâcheux et qui^ se terminant par une satisfac- 
tion donnée aux exigences de TAUémagne, avaient eu 
un dénouement, sinon humiliant, au moins peu flatteur 
pour Tamour-propre national. 

1. Voir le Temps du 3 février. 
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En même temps quUl dégageait franchement de toute 
obscurité sa politique étrangère, le gouvernement es- 
sayait timidement de définir et d'affirmer ce régime 
septennal qu'il représentait devant la Chambre. Dans 
nue circulaire adressée aux préfets à Toccasion de la loi 
des maires, circulaire empreinte d'un louable esprit de 
tolérance, après avoir donné à ses agents quelques 
instructions relatives au choix des magistrats munici- 
paux et émis Tespoîr que « dans la plupart des localités 
les maires en fonctions pourraient être conservés » , 
M. de Broglie écrivait : 



Vous appliquerez la loi actuelle avec l'esprit d'équité que 
je vous recommande. Ai-je besoin d'ajouter que vous n'avez, 
dans le choix des maires, aucune exclusion systématique à 
prononcer, par des raisons purement politiques? Il vous 
suffit que ceux que vous croirez capables de remplir ces 
fonctions offrent, par leurs sentiments, toutes les garanties 
que réclament les principes et les intérêts conservateurs 
qui dictent chacune des resolutions de l'Assemblée. La 
dernière, la plus haute de ces résolutions, la loi du 20 no- 
vembre dernier, vous a tracé clairement à cet égard la 
voie que vous devrez suivre. 

L'Assemblée nationale a conféré, ce jour-là, pour sept 
années, le pouvoir exécutif à M* le maréchal de Mac-Mahon, 
qu'elle avait déjà désigné, le 25 mai, comme président de 
la République. Le pouvoir qu'elle lui a remis et dont la com- 
mission constitutionnelle devra déterminer l'exercice et les 
conditions est, dès à présent, et pour toute la durée que la loi 
lui assigne^ élevé au-dessus de toute contestation. Autour de 
cette autorité tutélaire, tous les bons citoyens de tous les 
partis peuvent, sans abandonner leurs convictions conscien- 
cieuses, continuer à unir leurs efforts dans l'œuvre de ré- 
paration qui doit effacer la trace de nos désastres. 

Agents du gouvernement du maréchal de Mac-Mahon, les 
maires doivent apporter tout leur concours à son pouvoir 
et ne se prêtera rien de ce qui pourrait l'ébranler ou l'amoin- 
drir. Vous n'avez à leur demander rien de plus. Défendre 
le pouvoir du maréchiil Mac-Mahon, c'est défendre l'As- 
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semblée qui Ta créé, et le repos de la société qu'elle a 
conGé à sa garde'. 

Cette circulaire, qui devait servir de point de départ 
à d'interminables débats, tout en restant à peu près 
muette sur l'importante question de Torganisation des 
pouvoirs du maréchal-président, manifestait la volonté 
formelle de faire du Septennat une institution sérieuse. 
Aussi, n'était-ce point dans une pensée de blâme, mais 
bien dans le but de forcer le gouvernement à développer 
ses intentions que M. Gambetta déposa, le 26 janvier, une 
demande d'interpellation sur la circulaire aux préfets. 
L'Assemblée fixa comme date indéterminée à cette inter- 
pellation la séance qui suivrait le vote définitif des lois 
de finances, dont la discussion allait s'ouvrir. 

1. Journal officiel du 23 janvier 1874. 
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Discossion et vote de nouTcaux impôts. — Demande de poursuites contre 
M . llelTil-Bloncourt.— Polémiques entre la presse légitimiste et les journaux 
officieux au sujet du septennat; Discours du maréchal Mac-Mahon au prési- 
dent du Tribunal de commerce. — Rentrée en scène des Bonapartistes; 
Lettre de M. Bouher; Circulaires de MM. de Broglie et du Barail. — Mou- 
Tcment des municipalités. — > Décret, étendant à tout le territoire les attribu- 
tions du préfet de police de Paris. •— Dissolution du Parlement anglais; 
Élections; La législation électorale en Angleterre; Chute de M. Gladstone; 
Ministère Disraeli ; Fin de la guerre contre les Ashantees. — Guerre des 
Hollandais contre les Atcbinois» à Sumatra. — Mort de LiTÎngstone et de 
Francis Gamier. ^- Élections en Allemagne ; Protestation des Alsaciens- 
Lorrains au Reischtag allemand. 



Le budget de 4874, adopté à la fia de Tannée 4873, 
présentait un excédant de dépenses de 449 millions. Il 
fallait demander à des taxes nouvelles les ressources 
nécessaires pour Téquilibrer. Déjà, dans les derniers 
jours de décembre, l'Assemblée avait voté un demi-dé- 
cime supplémentaire sur les droits de douane, les con- 
tributions indirectes, l'enregistrement, les sucres et les 
boissons, et frappé d*un droit spécial les savons, les 
huiles et la stéarine. Le rendement total de cette pre- 
mière série d'impôts était évalué à 79 millions. Un dé- 
ficit de 70 millions restait encore à combler. 

La commission du budget, d'accord avec le ministre 
des finances, M. Magne, proposait un impôt d'un demi- 
décime sur le sel, un droit sur les actes extra-judi- 
ciaires, diverses modifications au service postal, une 
rédaction de SO à 40 litres de Pexemption accordée aux 
bouilleurs de cru et une surtaxe sur les viandes salées; 

9. 
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mais Tensemble dé toutes ces taxes ne devait produire 
que 29 millions. Pour trouver les 41 millions man- 
quants, M. Magne voulait établir une surtaxe sur les 
effets de commerce et charger d'un droit de 5 pour 100 
tous les transports par petite vitesse. 

La commission repoussait avec énergie ces deux im- 
pôts; le droit sur la petite vitesse, ce grand agent com- 
mercial, lui semblait particulièrement désastreux. Elle 
n'avait pas grand mal à démontrer que le caractère 
d'équitable répartition sur toutes les industries, invo- 
qué par le ministre en faveur de cet impôt, était pure- 
ment illusoire, puisque la taxe serait calculée non 
d'après la valeur, mais selon le poids du produit, et que, 
pour un même produit, les charges pèseraient inégale- 
ment sur les diverses usines qui remploient suivant 
leur proximité du lieu d'origine de l'objet transporté. 

Malheureusement, plusieurs des propositions que la 
commission opposait à celles du gouvernement étaient 
elles-mêmes passibles de sérieuses critiques. Ces pro- 
positions consistaient en une surtaxe sur les successions 
en ligne directe et sur l'alcool, en un impôt sur la ver- 
rerie et en un droit sur les chèques. L'alcool était une 
matière déjà surchargée. L'impôt sûr le verre frappait 
une industrie presque toute d'exportation. Quant à la 
taxe sur les chèques, qui ne devait guère produire plus 
de 4 millions, elle avait l'inconvénient grave de res- 
treindre l'usage d'un précieux instrument de crédit. 

Les projets du gouvernement et ceux de la commis- 
sion offraient ceci de commun que les uns et les autres, 
sans môme discuter le procédé simple et peu coûteux 
des centimes additionnels aux quatre contributions di- 
rectes^ tendaient à chercher le remède au déficit dans 
une foule de petits impôts vexatoires, d'un rendement 
incertain, d'une perception onéreuse, grevant surtout le 
commerce et les classes ouvrières. 

L'idée de prélever sur les revenus territoriaux Fexcé- 



FÉVRIER 1874. 403 

dant de recettes indispensable au budget était au con- 
traire la base du système préconisé par M. Féray. Pour 
atteindre ce résultat, au lieu de proposer, comme 
M. Pascal Duprat, l'impôt sur tous les capitaux mobi^ 
liers et immobiliers, impôt incontestablement équitable 
en principe, mais dont il a été jusqu'ici impossible de 
fixer l'assiette d'une façon pratique, M. Féray récla- 
mait sinou la refonte complète du cadastre, au moins 
la révisîou et la correction des évaluations cadastrales. 
La justesse de cette demande ressortait clairement de 
Texposé des faits. L'étendue du sol français défriché 
depuis cinquante ans est considérable. Beaucoup de ter- 
rains, absolument incultes lors de l'établissement du 
cadastre, sont aujourd'hui en plein rapport; or, la lé- 
gislation française, très -partiale pour la terre, ne tient 
aucun compte de cette mise en valeur au point de vue 
de l'impôt foncier, et continue à coter des champs fer- 
tiles ou de grasses prairies au taux dérisoire fixé jadis 
pour les landes et les marécages. La seule application 
à ces propriétés du principe de l'égalité de l'impôt 
devait rapporter au trésor des sommes considéra*- 
blés. Aucune objection de fond ne s'élevait contre les 
affirmations de M. Féray. Les grands propriétaires ter- 
riens prétendaient seulement, par l'organe de M. Léonce 
de Lavergne, que toute modification partielle du cadas- 
tre ne ferait que substituer une injustice à une autre, 
car imposer les terres défrichées selon leur produit ac- 
tuel c'était les imposer proportionnellement à un taux 
trop élevé, les terres environnantes ayant été taxées à 
une époque où la culture était moins avancée et où les 
prix étaient plus bas. Ils proposaient donc d'attendre, 
sans changement à l'état de choses actuel, une révision 
cadastrale complète. Mais personne n'ignorait que cette 
opération très-coûteuse ne pouvait être entreprise sur- 
le-champ, et qu'une fois commencée elle exigeait plu- 
sieurs années pour être conduite à bonne fin. 
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C'était aussi par une application plus stricte des taxes 
déjà existantes que M. Pouyer-Quertier se faisait fort 
d'obtenir, sans création d'impôts, un supplément de 
vingt millions au moins. Il suffisait pour cela, selon lui, 
de faire cesser une fraude quotidiennement commise 
dans les raffineries de sucre. Les droits acquittés par 
les raffineurs sur les sucres bruts étaient loin de repré- 
senter la richesse saccharine réelle de ces matières. Le 
remède était fort simple. Il fallait percevoir l'impôt non 
à rentrée des matières brutes, mais à la sortie des pro- 
duits raffinés; il fallait, en un mot, soumettre les raffi- 
neries à a l'exercice. » Le gouvernement adhérait 
pleinement au principe de l'exercice, mais il faisait ses 
réserves sur la date à laquelle il convenait de le mettre 
en vigueur, nos conventions nationales s'opposant, 
suivant lui, à rexécutio^ immédiate de celte mesure. 

Comme MM. Féray et Pouyer-Quertier, M. Léon Say 
voulait éviter à l'Assemblée la nécessité de voter de 
mauvais impôts, et, pour lui donner le temps d'élabo- 
rer un meilleur plan financier, il lui offrait, comme 
palliatif momentané, la réduction de Tamortissement 
annuel de la dette à la Banque. 

Telles étaient les principales opinions qui se firent 
jour dans la Chambre à propos des lois de finances. 

Nous ne pouvons ici analyser en détail ^ les séances 
nombreuses consacrées à l'examen de ces lois et les 
délibérations complexes auxquelles elles donnèrent lieu. 
Le projet de M. Magne, qui augmentait de 50 pour 400 
le timbre des effets de commerce, fut adopté, non tou- 
tefois sans une lutte fort vive, ainsi que le droit sur les 
actes extra-judiciaires. L'impôt sur les chèques, amendé 
par M. Pouyer-Quertier et frappant le chèque d'un 

1. Voir les Duméros du Journal officiel des 31 janvier; l^i*, 3, 
3, 4, 5, 6, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 20, 21, 22, 25, 26, 27, 
28 février; et l^', 4, 5, 8, 10, il, 12, 13, 14, 15, 17 et 
18 mars. 
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timbre uniforme de vingt centimes, fut également voté. 
Après une. discussion longue et acharnée, la Chambre 
adopta Tamendement de M. Pouyer-Quertier sur l'exer- 
cice dans les raffineries de sucre, mais elle en recula 
Tapplication jusqu'au 4" juillet 4875, du consentement 
même de Fauteur du projet qui avait fini par déférer 
sur ce point aux désirs du gouvernement. Elle repoussa, 
au contraire, et la proposition de M. Léon Say sur la 
réduction de Pamortissement, et la taxe sur la verrerie 
soutenue par la commission du budget. Quant àTimpôt 
sur le sel et sur la petite vitesse, ils ne devaient, avec 
la refonte du cadastre, venir en discussion que dans le 
courant du mois de mars. 

La discussion financière avait été un instant inter- 
rompue par un incident imprévu. Le 8 février, le gou- 
vernement demanda à l'Assemblée Tautorisation de 
poursuivre un député de la Guadeloupe, M. Melvil- 
Bloncourt, prévenu de participation à l'insurrection de 
la Commune et réfugié à Genève depuis quelques jours. 
L'inculpation s'appuyait sur une série de pièces établis- 
sant que l'accusé avait exercé les fonctions de chef 
des enrôlements au service du gouvernement insur- 
rectionnel, et qu'il avait, à ce titre, touché pendant 
plus de quarante jours une indemnité quotidienne. L'As- 
semblée renvoya l'affaire à une commission d'examen, 
et plus tard, le 26 février, sur l'avis de cette commis- 
sion, elle autorisa les poursuites. M. Melvil-Bloncourt, 
convaincu des crimes qui lui étaient imputés, fut, au 
mois de juin suivant, condamné à mort par contumace. 

Pendant que la Chambre agitait ces importantes ques- 
tions d'affaires, la presse légitimiste, blessée par les 
affirmations — bien prudentes pourtant — de M. de 
Broglie relativement à l'existence propre du Septennat, 
attaquait vivement l'interprétation du ministre. L'As- 



106 L'ANNEE POLITIQUE. 

semblée nationale l'accusait de « continuer, sans y rien 
changer, ]a politique révolutionnaire de M. Thiers. » 
L'Union^ organe ofBciel du parti, déclarait « inadmis- 
sible que la droite royaliste eût voulu prononcer le ban- 
nissement légal de Monsieur le comte de Ghambord 
pendant sept ans. Son vote, dit-elle, a été une façon de 
fermer la porte à la révolution, mais non pas de la fer- 
mer à la monarchie. La loi du 20 novembre n'a pas été 
un acheminement vers le régime républicain, mais une 
préface de la monarchie. » C'est cette même idée que la 
Gazette de France résumait dans ce défi : « La proroga- 
tion sera monarchique, ou elle ne sera pas. » Para- 
phrasant cette formule de la Gazette^ Y Union ajoutait : 

Les auteurs de la loi de prorogation^ en donnant un 
pouvoir de sept années à M. le maréchal de Mac-Mahon^ 
président de la République, ont entendu se réserver la faculté 
de changer, par les lois constitutionnelles, la forme républi- 
caine du gouvernement actuel et d'y substituer la forme mo^ 
narchique, 

La République, si elle venait à être constituée, demeurerait 
confiée pour sept ans à M. le maréchal de Mac-Mahon. 
Voilà le sens vrai de la loi dont nous ne méconnaissons pas 
du reste le caractère équivoque '. 

Les journaux ofBcienx du ministère tenaient tête aux 
mécontents de la droite. Jamais le Français et le Moni- 
teur universel n*avaient plus fièrement affirmé la poli- 
tique du Septennat indépendant. La Presse jetait même 
à ses adversaires cette note comminatoire : 

Nous apporterons désormais une grande réserve dans les 
diseussions relatives au septennat, parce que nous ne 
voudrions pas entraîner nos honorables contradicteurs dans 
une voie qui pourrait être dangereuse pour eux» 

Nous apprenons, en effet, que le cabinet est tout entier 
parfaitement décidé à intenter des poursuites contre les 

1. Voir les numéros de V Union, de la Gazette de France, de 
V Assemblée nationale du 81 janvier au 8 février. 
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journaux qui se livreraient à des attaques contre le sep- 
tennat et qui en contesteraient la légalité. Un vote solennel 
de l'Assemblée nationale, usant de son pouvoir constituant^ 
a placé durant sept années l'autorité du maréchal de Mac- 
Mahon au-dessus des atteintes des partis et de toute con- 
testation. Le gouvernement veut résolument faire respecter 
ce vote *. 

Mais cet avertissement devait rester lettre morte; U 
n'eut d'autre effet que d'aigrir encore le ton de la polé* 
mique des feuilles légitimistes. V Union maintint en 
termes fort secs son « droit» de discuter le vole du 
20 décembre. « Il n'y a d'incontesté^ dit-elle, que ce qui 
dérive d'un principe; un tote d'assemblée n'est pas un 
principe, car un vote différent peut le défaire. » La 
Gazette de France^ plus aggressive encore, ripostait par 
une menace ouverte à la menace voilée du journal offi- 
cieux : « Que l'on preime garde, s'écriait^lle, d'entrer, 
plus que nous, dans une voie dangereuse et de lancer 
le gouvernement du Maréchal dans des aventures du 
genre de celles qui ont perdu le gouvernement dé 
M. Thiers. » Et le cabinet n'osait sévir contre ces alliés, 
si gênants en tenais ordinaire, mais qu'une haine com- 
mune contre la République rapprochait immanquable* 
ment de lui aux heures de danger. 

Pour mettre fin à ces diiBcultés, le gouvernement 
voulut appuyer les affirmations de M. de Broglie de 
l'autorité personnelle du président de la République. 
Dansla visite qu'il fit, le 4 février, au Tribunal de Com- 
merce, le maréchal Mac-Mahon adressa au président de 
ce tribunal un discours pb, après avoir témoigné sa 
vive fioUj/citude pour Tétat languissant de l'industrie 
parisienne, il exprimait fort nettement ses intentions à 
regard du pouvoir qui lui avait été confié : 

I Je connaissais déjà, dit le maréchal, les souffrances 

1. PfMM du 2 février. 
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qui affectent certaines branches du commerce parisien et 
l'énergie qu'il met à les supporter. 

« Ces souffrances, monsieur le président, proviennent, 
comme vous le dites avec raison, de causes diverses dont 
la plupart échappent à l'action de l'administration; mais 
elles n'en sont pas moins l'objet des préoccupations con- 
stantes de mon gouvernement. Il fera tous ses efforts pour 
les alléger, et se souvenant, suivant un dicton parisien, 
que la prospérité de l'industrie du bâtiment est un des plus 
sûrs indices de la prospérité générale, il va reprendre, 
dans la mesure des ressources dont il dispose, les travaux 
interrompus de la capitale. 

« Nous espérons contribuer, par ces mesures, à rendre 
à une des industries les plus importante^, la seule peut-être 
à laquelle l'État puisse apporter un concours direct, l'ac- 
tivité et la prospérité qu'elle a momentanément perdues. 

c Parmi les raisons que vous donniez tout à l'heure du 
ralentissement des affaires, vous avez parlé des préoccupa- 
tions d'ordre politique, et du doute qui persiste dans l'esprit 
public sur la stabilité du gouvernement. J'aurais compris 
ces craintes, il y a quelques mois. Aujourd'hui elles ne me 
paraissent plus fondées. 

« Le 19 noveTnbre, l'Assemblée nationale m*a remis le 
pouvoir pour sept ans. Mon premier devoir est de veiller à 
l'exécution de cette décision souveraine. Soyez donc sans 
inquiétude. Pendant sept. ans, je saurai faire respecter de 
tous l'ordre de choses légalement établi. 

« Nous verrons ainsi, je l'espère, se rétablir le calme 
dans les esprits et la confiance renaître* La confiance ne se 
décrète pas, mais mes actes seront de nature à la com- 
mander'. 

Ce môme jour, 4 février, comme pour accentuer le 
langage du Maréchal, M. de Broglie se rendit à là com- 
mission des Trente et l'engagea instamment à h&ter ses 
travaux : 

Nous sommes pressés par le temps, dit le vice-président 
du Conseil. D'ailleurs les pouvoirs du maréchal de Mac- 

* 

1. Journal officiel du S février. 
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Mahon donnent lieu dans la presse à des commentaires, à 
des suppositions et à des discussions de toutes sortes, les- 
quelles ne laissent pas de créer une certaine agitatioi^. 
Toat cela tombera lorsque le gouvernement établi par le 
vote du 20 novembre sera constitué par des lois organiques < . 

Le discours présidentiel fut accueilli ayec satisfac- 
tion par toutes les fractions de la gauche, car l'attitude 
de la droite amenait ce résultat étrange de donner pour 
défenseurs au Septennat tous ceux qui l'avaient com- 
battu au 20 novembre. Les légitimistes ne purent dissi- 
muler leur irritation. Néanmoins, après avoir minutieu- 
sement analysé les paroles du président, ils arrivèrent 
à cette conclusion inattendue qu'elles n'étaient pas de 
nature à modifier leurs convictions et à infirmer leurs 
espérances. Leur ardeur n'en fut pas moins très-dimi- 
nuée. La campagne ne devait être sérieusement reprise 
qu'au moment où l'interpellation Gambetta porterait la 
question à la tribune. 

Les bonapartistes, qui jusque-là s'étaient à demi effa- 
cés, rentraient en ce moment en scène. Une lettre très- 
remarquée de M. Rouher au rédacteur en chef d'un 
journal du Puy-de-Dôme, récemment condamné pour 
attaques au Septennat, exposait de la façon la plus claire 
leur programme politique. Voici cette lettre : 

Parii, il fétrier. 

Mon cher M. Villa, 

J'apprends que la poursuite pour délit de presse dirigée 
contre vous a amené une condamnation à 300 fr. d'amende. 
Le jury a pensé que vous aviez dépassé les limites de la 
polémique permise : il ne faut ni vous en étonner, ni vous 
en plaindre. 

Lorsque le gouvernement est fort et la société calme, le 
jury pousse souvent trop loin Tindulgence pour les attaques 

^ 1 . Joumai officiel da 5 février. 
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des journaux; au contraire, il se montre inquiet, sévère et 
parfois excessif, lorsque les temps sont agités et les insti- 
tutions fragiles ou contestées; cela est dans la nature de 
cette juridiction : l'insécurité la trouble et l'égaré. 

Donc, à l'avenir, respectez mieux le septennat. Je vous 
aurais même conseillé de ne pas publier votre article du 
18 janvier, si je l'avais connu à l'avance. Ce pouvoir est 
temporaire, des événements imprévus et divers peuvent en 
abréger la durée, sa force est limitée, presque éphémère, 
mais le parti impérialiste a intérêt à le soutenir, non à le 
combattre, car il réserve l'avenir et l'expression définitive 
de ia volonté nationale. 

Aussi n'hésite-t-il pas à lui donner son concours pour 
toutes les mesures d'ordre public demandées en son nom à 
TAssemblée. Seulement il regrette de ne pas voir M. le ma- 
réchal Mac-Mahon mieux protégé dans son impartialité 
contre de mesquines intrigues, de sourdes hostilités et de 
mauvais choix de fonctionnaires. 

Le septennat est une trêve, il ne faut pas que les partis 
le convertissent, contre sa volonté, en un paravent destiné 
à cacher d'ambitieux desseins ou de coupables trahisons. 

Cette politique quotidienne embrasse un horizon trop 
restreint; nous avons le devoir de porter plus loin nos re- 
gards et notre sollicitude. Respectons, appuyons nos insti- 
tutions rudimentaires et momentanées, mais continuons à 
rechercher dans les enseignements du droit public moderne 
quel doit être le gouvernement définitif du pays et sur quelle 
base il convient de l'établir pour lui assurer la grandeur 
et la durée dans cette démocratie que représente la France. 

Sans doute, les plébiscites qui ont constitué l'empire 
n'ont été renversés par aucun plébiscite nouveau ; mais un 
appel direct à la souveraineté nationale est nécessaire pour 
réparer les désastres causés par l'insurrection du 4 Sep- 
tembre. Le jour venu, il n'y aura en présence que deux 
formes de gouvernement ; la République, l'Empire. 

Les régimes intermédiaires n'oseront jamais affronter le 
verdict du pays. Alors, j'en suis convaincu, la bourgeoisie 
revenue de ses entraînements et la majorité des électeurs 
seront d'accord pour rétablir ce que l'émeute de Paris a 
brisé- 

Consacrez-vous donc plus énergiqùement que jamais à 
votre œuvre de publicité; vous avez, pour la bien remplir^ 
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un talent éprouvé, une foi politique inébranlable, une 
loyauté parfaite* La cause de l'Appel au peuple a fait d'io^ 
menses progrès en France, elle vous devra des progrès non 
moins considérables dans le département du Puy-de-Dôme. 
Ne séparez jamais dans vos discussions les intérêts de 
l'ordre d'avec ceux de la démocratie ; l'alliance de ces deux 
principes est nécessaire à la bonne conduite des intérêts 
sociaux^ Leur divorce serait le prélude de la plus redoutable 
des guerres civiles. 
Agréez, etc. 

B. ROUHER. 

Ainsi respect au Septennat qui donnait au prince im- 
périal le temps de grandir, appel à la nation sous la 
forme plébiscitaire à l'expiration des pouvoirs du Maré- 
chal, tel était le plan des bonapartistes; plan stricte- 
ment légal, du reste, et de beaucoup plus correct et 
plus franc que les manœuvres des légitimistes. Le di- 
lemme posé par M. Rouher entre la République et 
l'Empire résumait très-justement la situation. L'extrême 
droite avait beau y opposer des actes de foi royalistes 
et déclarer que, « le jour venu, la Révolution et l'Em- 
pire, qui ne font qu'un, trouveraient devant eux le Roi, 
ce vieux principe de vie toujours également puissant, 
venant invariablement sauver la France lorsque tout 
semble désespéré ' ; 9 le journal du duc de Broglie, le 
Français, avait beau jeter à la face des Napoléons « leurs 
crimes et leurs plébiscites menteurs ; » tout le monde n'en 
voyait pas moins avec la dernière évidence que la poli- 
tique indécise du ministère, ayant pour objectif unique 
d'écarter la République, ne pouvait profiter à d'autre 
monarchie qu'à celle des Bonaparte, l'orléanisme ayant 
volontairement pris sa part de l'impopularité qui s'at- 
tachait à la dynastie bourbonnienne. Les élections du 
8 février, dans le Pas-de-Calais et la Haute-Saône, ve- 
naient précisément de proclamer cette vérité. Le suffrage 

1. Lettre de H. de FrancUeu du 14 février. 
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universel, éliminant toute nuance intermédiaire, avait 
nommé dans la Haute-Saône un républicain radical, 
M. Hérisson; dans le Pas-de-Calais un bonapartiste 
avoués M. Sens. Mais le centre droit fermait les yeux 
devant le péril. 

Le cabinet ne pouvait cependant paraître acquiescer 
par son silence aux idées de M. Rouher. L'occasion 
s'offrit bientôt à lui de s'expliquer. Les bonapartistes 
n'étaient pas hommes à attendre patiemment, dans le si- 
lence et dans l'inertie, le jour où le pays serait mis en de- 
meure de prononcer sur leurs ambitions. Hs comptaient 
bien employer le temps de la trêve septennale à tra- 
vailler l'opinion qui, nous venons de le dire, se réveil- 
lait en leur faveur dans certaines parties de la France. 
Ils organisèrent donc une vaste manifestation pour le 
16 mars, date de la majorité politique du prince impé- 
rial aux termes des anciennes constitutions de l'Empire. 
Un grand nombre de personnes, parmi lesquelles la 
plupart de ceux qui avaient sous Napoléon III exercé 
une fonction quelconque, furent invitées par lettre 
personnelle à se rendre en Angleterre pour y donner 
au jeune prétendant une marque publique de fidélité et 
d'espérance. Aussitôt le ministre de l'intérieur adressa 
à tous les préfets la circulaire suivante : 

Versailles, le 19 féTrier 1874. 

MoNsnsuR LE Préfet, 

Les journaux vous auront donné connaissance d'une 
lettre circulaire par laquelle les personnes attachées au 
gouvernement du dernier empire sont invitées, au nom 
d'un comité formé à Paris, à se réunir pour aller en Angle- 
terre offrir leurs hommages au prince impérial^ à Toccasion 
du jour où il entrera dans sa dix-neuvième année. Ce do- 
cument a dû, à plusieurs points de vue^ attirer l'attention 
du gouvernement. 

Il ne pourrait entrer dans la pensée du gouvernement de 
gêner ni même de soumettre aune surveillance trop étroite la 
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liberté d'action des citoyens. Encore moins pourrait-il 
trouver mauvais que les personnes qui ont reçu des fonctions 
ou des faveurs du gouvernement auquel la France a été 
soumise pendant dix-huit années, conservent pour la famille 
du prince qu'ils ont servi une déférence qui les honore. Aussi, 
au moment de la mort de l'empereur Napoléon III , quand des 
fonctionnaires, même d'un grade assez élevé^ ont exprimé 
ie désir d'assister à ses funérailles, personne n'aurait 
compris que le gouvernement s'y refusât et même ne leur 
accordât pas toutes les facilités possibles pour s'acquitter 
de ce devoir. 

Mais la démarche dont le projet est aujourd'hui annoncé 
au public se présente dans des conditions différentes et 
avec un caractère politique qu'il serait difficile de mécon- 
naître. Le choix qui a été fait pour une manifestation solen- 
nelle du jour où le fils du dernier empereur entre dans sa 
dix-neuvième année a été dicté (on peut le croire du 
moins) par la pensée que la constitution impériale fixait à 
cette même date Tâge de la majorité du souverain. On est 
donc induit à y voir une reconnaissance indirecte du droit 
qu'aurait le prince impérial de régner sur la France, en 
vertu de cette constitution, et une protestation contre les 
décisions contraires de l'Assemblée nationale. A la vérité, 
la circulaire que les journaux ont publiée s'abstient de tout 
commentaire de ce genre, mais l'opinion publique sera 
toujours disposée à croire que l'interprétation la plus na- 
turelle est aussi la véritable. 

Chargé d'exécuter les volontés de l'Assemblée nationale, 
le gouvernement ne saurait permettre, vous le comprenez, 
aucune manifestation qui pût porter atteinte au respect qui 
est dû à tous ses décrets. Vous devrez donc observer avec 
vigilance la suite qui sera donnée à Tinvitation annoncée 
dans les journaux. Si, dans les efforts qui seront faits pour 
accroître le nombre des visiteurs qui doivent se rendre en 
Angleterre, vous surprenez la moindre tentative de nature 
à mettre en doute la validité des décisions souveraines de 
l'Assemblée, vous devrez m'en prévenir à l'instant, pour 
que je puisse faire en sorte que la répression suive immé- 
diatement le délit. 

Dès à présent, vous ne devez pas permettre que la pro* 
pagande faite pour recueillir des adhésions au projet de 
voyage ait lieu dans des endroits publics, où les discussions 

40. 
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passionnées qui pourraient en être la conséquence amène- 
raient peut-être de regrettables désordres. Notre devoir est 
d'écarter tout ce qui pourrait troubler la tranquillité, si né- 
cessaire à tous les intérêts, et surtout à ceux des classes 
laborieuses, dans la crise commerciale et industrielle que 
traverse la France. Le maréchal a promis à la France le 
repos auquel elle a droit après tant de malheurs, nous de- 
vons tout faire pour qu'il puisse tenir sa parole. 

Vous m'avertiriez enfin si vous appreniez que des fonc- 
tionnaires d'un ordre ou d'un degré quelconque se pro- 
posent de prendre part à la manifestation annonicéé, et 
vous les inviteriez à renoncer à ce dessein, auquel le gou- 
vernement ne saurait leur permettre de donner suite. Il 
suffit, en effet, qu*un tel acte puisse être coùsidéré comme 
une désobéissance aux décrets de l'Assemblée nationale 
pour qu'ils doivent scrupuleusement s'en abstenir. 

Recevez, nionsieur le préfet, l'assurance de ma considé- 
ration très-distinguée. 

Le vice-président du eùnseil, ministre de Vintériettr, 

BfiOGLnb. 

En môme temps le ministre de la guerre écrivait à 
tous les généraux commandant un corps d'armée : 

Venaiiles, le 24 féTrier 1874. 

Mon cher général, 

Je suis informé qu'un grand nombre d'officiers de tous 
grades ont l'intention de se rendre le 16 mars à Chi- 
selhurst à l'occasion de la majorité du prince impérial. 

Dans les circonstances actuelles, il est du devoir du gou- 
vernement de ne tolérer aucune nianifestation qui aurait 
un caractère politique, et qui surtout, dans l'armée, pour- 
rait porter une grave atteinte à la discipline. 

Certainement, le sentiment de reconnaissance qui fait 
agir certains officiers qui doivent leur position à l'Empire 
est fort recommandable, mais ils doivent tomprendre quG, 
malgré tout, ils doivent soutenir le gouvernement, et ne 
donner, par leur attitude, aucune prise aux attaques des 
divers partis. 
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L'armée doit se montrer ce qu'elle est, la véritable gar- 
dienne de l'ordre. 

Certains officiers, se doutant bien que Pautorisation offi- 
cielle leur serait refusée, ont Tintention de demander des 
permissions pour l'intérieur de la France, et de se rendre 
clandestinement en Angleterre. 

Vous devrez me signaler immédiatement ces officiers, s'il 
s'en trouvait dans ce cas dans votre commandement. 

Agréez, mon cher générai, etc. 

Le ministre de la guerre, 
Du Barail. 

En interdisant à ses fonctionnaires de participer ft 
une manifestation qui, quoi qu*oil en pût dire, n'était 
pas faite pour consolider le Septennat, le gottvettiisinetit 
remplissait un devoir évident. C'était là, quelles que 
fussent les atténuations de langage, un acte de fermeté 
d*autant plus méritoire que la fausse position du cabinet 
l'obligeait à ménager dans les bonapartistes comme 
dans les légitimistes d'indispensables auxiliaires. 

Sur ces entrefaites, l'installation des municipalités 
s^eSectuait par toute la France. La loi de janvier ayant 
remis au pouvoir central le choix de tous les maires et 
adjoints, ceux qui étaient laissés en fonctions devaient^ 
aussi bien que les nouveaux élus, recevoir l'investiture 
« gouvernementale. Chaque numéro du Journal Officiel 
contenait donc de longues listes de nominations grou- 
pées par départements. Il était assez difficile de porter 
un jugement d'ensemble sur les choix du ministère, car 
les appréciations ne pouvaient reposer que sur des con-* 
sidérations essentiellement locales. On ne pouvait nier 
toutefois que la politique y jouât un rôle. Si quelques 
municipalités républicaines modérées étaient main-* 
tenues, beaucoup d'autres étaient frappées sans qu'on 
pût assigner à leur disgrâce d'autre motif que leurs 
opinions. Tel était le cas de M. Rameau, le maire de 
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Versailles, que sa ferme attitude pendant la longue 
occupation allemande et les services éminents qu'il 
avait alors rendus, non sans péril, à la population 
versaillaise ne préservèrent pas de la destitution. Telle 
était encore la situation de M. Fourcand, maire de 
Bordeaux, qui protesta en termes fort dignes contre 
rinterprétation blessante donnée par le préfet de la 
Gironde à sa révocation. La lettre préfectorale^ qui 
avisait la municipalité bordelaise de son remplacement, 
présentait cette mesure comme « une conséquence 
naturelle de la loi nouvelle. » M. Fourcand rappela 
que, dans la discussion de la loi, comme dans sa circu- 
laire explicative, le ministre de Tintérieur avait, à 
plusieurs reprises, déclaré qu'on voulait seulement 
atteindre les administrations incapables, immorales, 
rebelles à la loi, ou manquant de déférence envers le 
pouvoir central et qui, t par leur incapacité, leurs 
antécédents ou leurs vices, compromettaient le carac- 
tère dont ils étaient revêtus^. » Présenter la révocation 
du maire et des adjoints de Bordeaux comme une con- 
séquence prévue de la loi, c'était donc porter contre 
d'honnêtes gens des imputations fâcheuses. Ces actes 
d'ostracisme injuste rendaient souvent très-difficile au 
gouvernement le remplacement des maires ainsi sacri- 
fiés ou le forçaient à leur substituer des bonapartistes^ 
toujours prêts, quant à eux, à accepter tout ce qui 
était de nature à leur donner une influence, grande ou 
petite, directe ou détournée. A Versailles, tous les 
adjoints et la plupart des conseillers municipaux 
refusèrent de succéder à M. Hameau. A Bordeaux, 
M. Fourcand fut remplacé par un ancien fonctionnaire 
du régime impérial. Des faits analogues, que nous ne 
pouvons énumérer ici par le détail, se passaient dans 
un bon nombre de localités. 



1 
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Gomme corollaire de la loi des maires qui avait 
modîGé les attributioas municipales relatives à la 
police, et aussi pour faciliter Pexécution d'une loi sur 
la surveillance judiciaire, votée quelques mois aupara- 
vant par la Chambre, le président de la République, 
par décret du 47 février*, transféra au préfet de police 
les attributions qui composaient, au ministère de Tin- 
térieur, la « direction de la sûreté publique. » C'était 
le rétablissement du décret du 30 novembre 1859, 
abrogé le 10 septembre 4870 par l'effet inévitable du 
siège qui séparait Paris des départements. Cette mesure 
étendait à tout le territoire l'autorité d'un fonctionnaire 
dont le pouvoir ne dépassait pas, jusqu'alors, les limi- 
tes du département de la Seine. Les polices locales 
allaient ainsi relever désormais directement d'un chef 
unique, agent officiel du gouvernement. 

Â cette époque. des faits importants se passaient à 
l'étranger. Le 22 janvier, un décret de la reine d'An- 
gleterre avait dissous le Parlement et ordonné de nou- 
velles élections à bref délai. Yoici dans quelles circon- 
stances s'était produite cette mesure imprévue : 

Le parti libéral proprement dit, qui avait succédé en 
la personne de M. Gladstone au parti libéral modéré 
longtemps représenté par John Russel et Palmerston, 
et avait parcouru en 4869 et 4870 une si triomphante 
carrière, était entré depuis la fin de 4874 dans sa pé- 
riode décroissante. Les lois libérales préparées et sou- 
tenues par lui, Vlrish land bill qui conférait aux 
paysans irlandais le droit de propriété et permettait 
l'aliéïiation des terres nobles, Vlrish churçh bill qui 
consacrait la liberté religieuse en Irlande et déchargeait 
le pays du poids intolérable de VElablishment Anglican^ 
le Army bÙl^ qui démocratisait le service militaire dans 

1. Journal officiel du 19. 
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le Royaume-Uni : toutes ces mesures, énormes au point 
de vue de la vieille constitution anglaise dont elles 
altéraient si profondément l'esprit, s'étaient accomplies 
comme par une puissance irrésistible, dans le silence 
du vieux parti Tory. En 487i, survint la Commune 
Française et avec elle une forte réaction dans Topinion 
publique en Angleterre. On craignait d'être allé trop loin, 
on se voyait entraîné vers une refonte complète du statut • 
fondamental; on sentait que les anciennes querelles du 
Wiggisme et du Torysme étaient épuisées et que le parti 
radical, en inscrivant en tête de son programme ces 
mots d'ordre retentissants: L'Église libre, l'école libre, 
le travail libre^ la terre libre, menaçait ouvertement 
l'édifice politico-religieux de Henri VTII. M. Gladstone 
était dépassé. Une dépi^tation composée de délégués de 
différentes corporations ouvrières s'était rendue chez lui, 
pour lui demander de présenter, à la session prochaine, 
une loi étendant aux travailleurs des campagnes la fran- 
chiseélectorale,dontlespopulatîonsouvrièresjouissaient 
dans les villes. M. Gladstone, tout e^ évitant de se déclarer 
l'adversaire absolu de l'extension du suffrage, avait dé- 
claré que l'esprit public ne lui semblait pas prêt pour cette 
réforme. La députation, très-mécontente de la réponse 
du chef du cabinet, s'était engagée à provoquer, par 
tous les moyens en son pouvoir, les démonstrations de 
l'opinion, afin de prouver à M. Gladstone qu'il était 
dans la plus profonde erreur sur les sentiments du pays. 
Devant ces impatiences, beaucoup de libéraux, comme 
effrayés des progrès accomplis en cinq années, deman- 
daient à respirer un peu. Les dernières élections par- 
tielles, trahissant cette fatigue de l'opinion, amenaient 
des conservateurs à la Chambre. En outre la politique 
extérieure du cabinet n'avait pas toujours été heureuse. 
L'affaire de VAlabama et la révision du traité de 4856 
dans ses clauses relatives à la navigation de la mer 
Noire avaient froissé le sentiment national. M. Gladstone, 
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voyant son prestige s'affaiËlir et son autorité décliner, 
s'était brusquement décidé à faire appel à la nation. 

Au point de vue de la stratégie parlementaire, ce 
coup de surprise était un coup de maître. Par la rapidité 
de son éYolution, M. Gladstone surprenait sea adver- 
saires mal préparés. De plus il se présentait au scrutin 
avec ce qui plait par dessus tout h ses compatriotes, 
avec un splendide budget. Il rappelait avec une légitime 
fierté que, malgré le payement de Tindemnité améri- 
caine, malgré le rachat des télégraphes, malgré les frais 
de la guerre d^Afrique, il avait pu réduire de 500 mil- 
lions de francs la dette publique, abolir pour plus de 
300 millions de taxes, et cela tout en accusant un excé- 
dant de 435 millions et en faisant prévoir la suppres- 
sion prochaine de Timpôt sur le revenu, de YJncome 
fax. 

Les élections commencèrent dans la première se- 
maine de février et se continuèrent pendant une dizaine 
de jours, car la date de convocation n'est pas en Angle- 
terre identique pour tous les collèges. Aucune disposi- 
tion légale, aucune règle autre que la coutume locale 
ou le caprice du Shérif ne préside à la fixation du jour 
du scrutin. Certains comtés du nord de TÉcosse votent 
huit jours avant tel collège situé à quelques lieues de 
Londres. Les diverses circonscriptions qui composent 
la métropole elle-même ne procèdent pas toutes en 
même temps aux opérations électorales. 

Ce n'est pas du reste sur ce point unique que la légis- 
lation électorale anglaise manque de symétrie et d'uni- 
formité. Toute chose y est déterminée non par une 
réglementation écrite, mais par des traditions dont 
rorigine incpnnue remonte à plusieurs centaines d^an- 
nées, et qui consacrent mille anomalies bisarres. Les 
conditions de l'électorat, par exemple, sont loin d'être 
les mêmes dans les circonscriptions urbaines ou bcurg^s 
et dans les collèges ruraux ou amUés. Dans les bourgs 
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le droit de suffrage approche de bien près l'universalité, 
et appartient à quiconque tient à loyer une maison pu une 
partie de maison et paye la taxe des pauvres. Dans les 
comtés est électeur tout propriétaire ou tout bailleur 
emphytéotique pour soixante ans au moins d'un 
immeuble rapportant un minimum de cinq livres par 
an (425 francs). De plus, les limites respectives des 
comtés et des bourgs étant tracées de la façon la plus 
arbitraire, il résulte de ces dispositions des inégalités 
choquantes entre habitants d'une même localité. On eàt 
électeur en deçà dételle route ou de telle haie ; on ne l'est 
plus au delà. Dans la composition numérique des collèges, 
éclatent encore une foule d'irrégularités : certaines cir- 
conscriptions comptent quinze cents électeurs, certaines 
autres quarante ou cinquante mille. De là des dispropor- 
tions criantes dans le chiffre de la représentation. La plus 
petite des divisions provinciales, le Rutlandshire, élit 
deux députés, soit un pour 7000 habitants; le comté 
d'Yorck, Tun des plus vastes de l'Angleterre, en nomme 
dix, c'est-à-dire un pour 240,000 habitants ; et des cités 
d'un demi-million d'àmes, comme Birmingham, Liver- 
pool, Manchester, n'ont que trois représentants. Notre 
amour de l'égalité ne saurait s'accommoder d'une sem- 
blable législation. Les Anglais, toujours lents en ma- 
tière de réformes et habiles à tirer un bon parti d'un 
instrument vicieux, ne se révoltent point contre ce sys- 
tème qui, en dépit du rôle que jouent dans certaines 
élections l'intimidation et la vénalité, leur a toujours 
donné une Chambre fidèle interprète des sentiments du 
pays et docile à l'impulsion de l'opinion publique. Ce 
peuple pratique s'inquiète beaucoup plus du résultat 
que de la formule. Dans le cérémonial antique qui accom- 
pagne Tinslallation du Parlement, les paroles que pro- 
nonce le président de la Chambre des Communes sont 
pleines d'humilité et de soumission; l'attitude des lords 
et de la couronne est au contraire hautaine et fière. 
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L'Assemblée élective accepte cette apparente infériorité 
comme une fiction sans conséquence qui ne l'empêche 
nullement d'être en réalité souveraine maîtresse des 
destinées du pays. Son importance politique est même 
telle qu'elle porte à elle seule, dans le langage électoral, 
cette dénomination de Parlement qu^on ne devrait, en 
s'en tenant au sens strict du mot, appliquer qu'aux 
deux Chambres réunies. 

Le résultat des élections fut, contre toute attente, très- 
nettement défavorable à la cause libérale. M. Gladstone 
lui-même ne fut élu qu'à grand'peine à Greenwich où 
il arriva second sur la liste après un candidat conser- 
vateur obscur. L'Angleterre donna aux conservateurs 
une majorité de près de cent sièges. En Ecosse et en 
Irlande au contraire, les libéraux l'emportèrent. En 
somme, sur six cent cinquante-deux membres, le Par- 
lement nouveau comptait trois cent quarante-neuf con- 
servateurs, soit une majorité de quarante-six voix. La 
minorité se décomposait : en un groupe de libéraux 
proprement dits, et en deux autres fractions, assez dis- 
posées à voter avec M. Gladstone, mais gardant toute- 
fois leur liberté d'action et arborant un programme in- 
dépendant. C'étaitd'unepart le parti fédéraliste irlandais , 
fort d'une cinquantaine de membres qui réclamaient 
Tautonomie complète de Tlrlande; d'autre part le parti 
radical, républicain ou socialiste, composé seulement de 
sept députés. Ces dernières élections étaient le résultat de 
Faction des Trade-Unions^ associations de combat ayant 
pour but avoué d'organiser des grèves et de lutter, au 
nom du travail, contre le capital. C'était certes un fait 
considérable que l'entrée de deux ouvriers mineurs, 
MM. Thomas Burth et Macdonald, dans le plus aristo- 
cratique des Parlements européens. 

Peu de jours après le scrutin, M. Gladstone donna sa 
démission et fut remplacé par M. Disraeli, chef du parti 
conservateur. Ce changement de ministère n'avait pas 
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la signification réactionnaire que, dans une semblal^le 
occasion, il n'eût pas manqué d'aSecter en France. Les 
hommes d^Ëtat anglais ont au plus haut degré le respect 
des faits accomplis; ils ne retournent jamais en arrière, 
LUdée ne serait venue à personne que M. Disraeli dût 
profiler de sa majorité conservatrice pour faire rapporter 
les mesures votées dans la précédente législature. Loin 
d'exploiter les terreurs auxquelles pouvait donner lieu 
le triomphe de deux candidatures ouvrières, le nouveau 
ministre avait, en plein meeting, souhaité une bien- 
venue cordiale à ces collègues inattendus. Ld, tâche 
du cabinet était du reste facile. La nation^ lasse de la 
marche en avant que lui avait fait exécuter M. Gladstone, 
ne demandait au gouvernement que d'ajoumeir toutQ 
réforme et d'administrer avec sagesse des finances flo- 
rissantes. 

Une heureuse nouvelle vint en outre inaugurer Tavô- 
nement du ministère. Les établissements commerciaux 
anglais de la côte occidentale d'Afrique ayant été mainte 
fois dévastés par les tribus sauvages, quelques régiments, 
commandés par sir Garnet-J.-Wolseley, y avaient été 
envoyés dans le courant de l'été 4873. La guerre contre 
les indigènes s'était bientôt localisée sur le territoire 
des Ashantees, la mieux organisée et la plus belliqueuse 
despeupladesdelaCôte-d'Or. Lapetite armée britannique 
avait eu beaucoup à souffrir et du climat et de la nature 
du terrain de campagne. On savçiit cependant que^ dans 
les premiers jours de février, elle était entrée à Coomasûe, 
capitale des Ashantees. Mais depuis cette époque, on 
n'en avait reçu aucune nouvelle. Des bruits fâcheux 
circulaient sourdement : la colonne expéditionnaire 
aurait été surprise et en partie détruite, pendant son 
trajet de retour vers le port d'embarquement éloigna de 
Coomassie d'une 8pixant«^ine de lieues. Une vive inquié- 
tude régnait à^ Londres, lorsqu'arrivèrent des dép^he? 
aanqnç^nt l'heureuse, issi^ç de Is^ guerre. Lea Anfil^.9 
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avaient vaincu les Âshantees à Amoauld, sur les bords 
da fleuve Dah, dans une véritable bataille rangée qui 
n'avait.pas duré moins de huit heures. Après cette lutte 
acharnée, le roi Koffi avait adressé à sir Garnet-Wol- 
seley un message demandant la paix et en discutant 
les conditions. Par ces ouvertures pacifiques, qui 
n'étaient d'ailleurs pas les premières, le chef barbare 
comptait se procurer le temps nécessaire à la concen- 
tration de ses troupes. Mais le général anglais, à bon 
droit défiant, n'avait pas arrêté le cours de ses opéra- 
tions et, tout en négociant, avait continué sa marche sur 
la capitale Ashantee.Il entra le 4 février dans cette ville, 
beaucoup plus grande et plus importante qu'il ne Tavait 
pensé. Le roi déclara alors accéderàtoutes les exigences. 
Mais cette fois encore, sir Garnet, déjà trompé à plusieurs 
reprises par la diplomatie naïvement perfide de ceâ 
rusés barbares, acquit la preuve certaine que cette sou- 
mission n'était pas sincère et que le monarque africain 
ne cherchait que le moyen de violer sa promesse. Déses- 
pérant de conclure un traité de paix sérieux avec un 
peuple à qui la force seule pouvait en imposer, le général 
jugea indispensable de détruire de fond en comble la 
puissance de cette tribu guerrière et de laisser derrière 
lui une marque éclatante et terrible de la vengeance 
anglaise. Il donna dooc l'ordre d'incendier Coomassie. 
La destruction de la ville fut complète. Sir Garnet ter- 
minait son rapport en affirmant que l'annihilation du 
régime en vigueur à Coomassie, sorte de despotisme 
cruel et corrompu se complaisant eu toute occasion aux 
plus épouvantables sacrifices humains, ne saurait in- 
spirer aucun regret. Par contre, cette exécution ferait 
à l'avenir respecter le drapeau de l'Angleterre de toutes 
les tribus sauvages de l'Afrique occidentale. Sir Gar- 
net avait ramené sans encombre son armée à la côte 
et considérait sd mission comme absolument termi- 
née. 
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Une autre nation européenne était en ce moment en- 
gagée dans une entreprise analogue. La Hollande com- 
battait à Sumatra contre les troupes du sultan d'Aichin» 
dans le but d'obliger les Atchinois à respecter les vais- 
seaux naviguant dans leurs parages et à cesser leurs 
incursions sur les terres voisines. Les débuts de la guerre 
furent extrêmement heureux. Le général Van-Swieten 
s'empara de l'importante forteresse du Kraton. Mais les 
Atchinois, pourvus d'une organisation militaire assez 
avancée, résistaient avec la plus opiniâtre énergie. Ils 
étaient d'ailleurs puissamment aidés par le choléra qui 
décimait Tarmée hollandaise manœuvrant sur un terrain 
marécageux et couvert de bois. Tous ces obstacles furent 
assez considérables pour faire suspendre Texpédition. 
Le 49 février, le général Van-Swieten se réembarqua 
pour Batavia, ne laissant derrière lui qu'un détachement 
d'occupation de 2000 hommes sous les ordres du général 
Verspeyck. Les opérations devaient être, disait-on, re- 
prises au mois d'octobre. De quelque prétexte que Ton 
colorât la retraite, elle n'en constituait pas moins un 
échec réel, car cette campagne si pénible n'avait eu 
d'autre résultat que la prise d'un fort voisin de la mer, 
sans que l'on eût même rien osé tenter .contre la capitale 
du sultanat, située à quelques milles du Kraton. On le 
voit, l'expédition atchinoise était autrement onéreuse 
et meurtrière pour les Hollandais que ne l'avait été 
pour l'Angleterre la guerre des Ashantees. H est vrai 
de dire en revanche, qu'en cas de succès, elle était de 
nature à amener des résultats autrement précieux et 
qu'au lieu de procurer aux vainqueurs une simple satis- 
faction d*amour-propre ou tout au plus un gage de 
sécurité pour quelques comptoirs lointains, elle eût 
assuré à la Hollande la domination incontestée de tout 
le territoire de Sumatra, l'une des îles les plus vastes 
et les plus fertiles du monde. 

D'autres contrées lointaines encore voyaient des 
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Européens qui s'étaient signalés isolément {)ar leur 
dévouement à Ja science et à la civilisation tomber vic- 
times de leur courage. Dans L'Afrique centrale, le célèbre 
et hardi missionnaire anglais, Livingstone, venait de 
succomber à la fatigue et à la fièvre. Son corps ramené 
en Europe fat inhumé avec cette pompe que l'Angleterre 
reconnaissante sait déployer ù Tégard des hommes 
éfflinents qui l'ont honorée et servie. 

Un vojageirr français plus jeune et moins connu, 
Francis Garnier, venait d'être assassiné au Tong-King, 
dans le cours d'une exploration scientifique, en accom- 
plissant une mission difficile que lui avait confiée le 
gouverneur de la Cochinchine. Le Tong-King, qui appar- 
tient nominalement au royaume d'Annam, est en réalité 
impunément parcouru et presque occupé par les troupes 
chinoises. Un ambassadeur annamite était venu à Saïgon 
réclamer notre protection. Le gouvernement fit partir 
Francis Garnier avec cinquante hommes montés sur le 
Scorpion. Arrivé à l'embouchure du Song-Koï, Garnier, 
trouvant la situation plus compliquée qu'on ne Tavait 
cru, dut tirer d'un autre bâtiment français une soixan- 
taine d'hommes et, par une vigour^se attaque, emporta 
la place d'Ha-NoY dont on lui refusait l'entrée. Quelques 
jours après ce hardi coup de main, il tombait dans une 
embuscade tong-kinoise et périssait massacré avec une 
partie de sa petite troupe ^ 



1. Francis Garnier 8*élait déjà distingué dans plusieurs voyages 
d^exploration. 11 fit partie de Texpédition cliargée, sous la direc- 
tion de M. Doudart de Lagrée, de reconnaître le cours du Cam- 
bodge. H. de Lagrée mourut en roule. Garnier lui succéda dans 
le commandement et ramena à ShangaY les restes de son cdr'i^i^â- 
gnon, après avoir déterminé le tracé exact du grand fleuve jus- 
qu'au point où il débouche de la région. monMlgl^^^e du,.plati^^ 
thibétain. La relation de ce voyage, .valut ,4 Garpi^jpn^.miédoUie 
de Progrès à l'Exposition 4e) YÂenne^ Apr^St «iv,fjq.f»it nQt^l^ment 
son devoir pend4ât.ila guerre, Garnier partit «aif (Sonapi^pcep)^ 
de t97.3f.^lrâ) A«. iiW^ d^ datfur U scienisÀ géogn^^pUi^ite d^,(y>n- 

41. 
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L'Allemagne venait, comme l'Angleterre, d'avoir ses 
électionsgénérales.LanouvellecompositionduReischtag 
impérial permettait de supposer que la politique de 
M. de Bismarck rencontrerait quelques obstacles au sein 
de cette assemblée. Le gouvernement y possédait sans 
doute une majorité importante, mais les divers partis 
d'opposition n'y comptaient pas moins un chiffre no- 
table de représentants. 

Dans les provinces récemment arrachées à la France 
et annexées à Tempire, dans T Alsace-Lorraine, les ré- 
sultats du scrutin présentaietit un caractère particulier 
d'hostilité ouverte. Pas une candidature allemande ne 
s'était posée devant le& électeurs. La lutte s'était cir- 
conscrite entre le parti dit alsacien qui voulait l'atito* 
nomie du nouveau pays d'empire et réclamait même 
pour lui une Chambre législative spéciale, et le parti 
français. Ce dernier, de beaucoup le plus nombreux, 
n'avait pas de programme bien défini. Gardant pieuse- 
ment le souvenir de la patrie perdue, il voulait seule- 
ment renouveler au Reiscbtag la protestation faite à 
Bordeaux le 8 février 4 874 , sans se faire du reste aucune 
illusion sur la portée pratique de cette démarche. La 
persécution religieuse avait aussi jeté les catholiques 
dans la mêlée; mais ceux-ci, autant par sympathie na- 
turelle que par habileté, identifièrent leur cause à celle 
du parti français; Cette alliance réussit pleinement et 
parmi les quinze députés d'Alsace-Lorraine figurèrent 
divers ecclésiastiques de Strasbourg, de Saverne et de 
Mulhouse. 

Dès l'ouverture du Reischtag, ce groupe afiBcha 
licitement son attitude de protestation. Le 48 fé- 

lialssàAôefl itonvelles; par une exploration au Yu-Nan et an 
l'hibct, etd'oumrâ la ^France une nouvelle route de commerce. 
Gamier était de la raeé des grands voyageurs. On trouve bien 
rarement IHhtbépidité; la écienee, • lé patriotisme et Tamour des 
^i^ndës^ébottvertéÀ rèiinis 9t un tel deg^é dans Un mériti» homme. 
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vrier, M. Teutsch développa, au nom de ses collègues, 
une propositioD tendant à ce que « les populations 
d* Alsace-Lorraine, incorporées sans leur consentement 
àTEmpire d'Allemagne parle traité de Francfort, fussent 
appelées à se prononcer d'une manière spéciale sur 
cette incorporation. » Il établit que TAUemagae avait 
excédé son droit de nation civilisée en contraignant la 
France vaincue au sacrifice d'un million et demi de ses 
enfants ; que cet abandon imposé par la force était nul 
de plein droit, tout contrat n'étant valable que par le 
libre consentement des deux contractants ; que d'ailleurs, 
des citoyens ayant une âme et une intelligence ne sont 
pas une marchandise dont on puisse faire l'objet d'un 
contrat et que par conséquent le seul moyen de valider 
la cession était de la soumettre à la ratification du peuple 
cédé^. L'Assemblée allemande, piendant ce discours, 
témoignait bruyamment son impatience par des rires ou 
des exclamations. L'évéque de Strasbourg, monseigneur 
Raess, monta ensuite à la tribune, et prononça une brève 
déclaration ainsi conçue : «Pour éviter tout malentendu 
qui pourraitnous atteindre, moi et mes coreligionnaires, 
je me sens obligé dans ma conscience de déclarer ce qui 
suit : Les Alsaciens-Lorrains de ma confession n'ont en 
aucune façon l'intention de mettre en question le traité de 
Francfort conclu entre les deux grandes puissances. » 
Ces paroles produisirent quelques applaudissements au 
centre. A la suite de cet incident, la clôture de la dis* 
cussion fut ptonontée : « Vous avez clos le débat, 
s'écria M. Teutsch, nous nous en remettons à Dieu et 
aujugement de l'Europe ! ^Lafroposition deM. Teutsch, 
mise aux voix, fut rejetée à la presque unanimité des 
voix. En présence de l'attitudederAssemblée, les dépu- 
tés alsaciens s'abstinrent même de prendre part au vote'. 

1 . Voir, aux Documents et pièces justificatives ^ la reproduction 
de ce discours. Pièce B. 

2. Séance du Reischtag aUemand du 18 Tévrier. 
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Ce résultat était trop aisé à prévoir pour que la nou- 
velle en pût étonner personne; mais le langage de 
monseigneur Raess excita nne vive émotion dans les 
provinces annexées qui avaient élu en lui le candidat du 
parti français. De toute part s'élevèrent des protestations 
contre cet acquiescement au principe de la conquête et 
contre l'étrange prétention qu'avait émise Tévôque de 
parler au nom de ses coreligionnaires. Le clergé de 
Strasbourg lui-même prit part à ce mouvement. 

Quinze jours plus tard, une demande d'abrogation du 
régime dictatorial qu'une loi du 30 décembre 1874 im- 
posait à TAlsace-Lorraine fut soumise au Reiscbtag par 
les abbés Guerber et Winterer, députés alsaciens. Cette 
seconde motion n'eut pas plus de succès que la pre- 
mière. Elle réunit pourtant plus de suffrages, les députés 
catholiques du centre ainsi que les députés danois et 
polonais l'ayant soutenue de leur vote. 496 voix contre 
438 en prononcèrent le rejet à la suite d'une réponse 
mordante de M. de Bismarck : 

Les Français, dit le Chancelier prussien, sont certaine- 
ment plus expérimentés que nous dans la manière de traiter 
les sujets restés français jusqu'à 1870; jusqu'ici pourtant 
ils n'ont pas cru pouvoir vivre sans Tétat de siège. 11 y a 
encore, à l'heure qu'il est, 28 départements de France en 
état de siège, et, parmi ceux-là, les plus peuplés et les plus 
importants. Je ne vous les nommerai pas tous; j'en ai ici 
la liste officielle. Cette liste des chefs- lieux commence par 
Pari^ Lille, Melun^ Blois, Orléans^ pour finir par le Havre, 
Limoges, Marseille. Or, en général, le Gaulois est plus 
facile à gouverner que le Germain, et, par conséquent, je 
crois, le Français de nation Test plus que l'Alsacien. 

Je ne doute donc pas que, si le vœu que ces messieurs 
ont laissé entendre dans leur première motion, de redevenir 
Français, était rempli, ils se trouveraient immédiatement, 
au moins pour les deux départements allemands, sous le 
régime complet de l'état de siège, comme les 28 autres 
départements français ^ 

1. Séance du Relsehtag a^Uemand du 3 m^rs 1974, 
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Si cette discussion fournissait à M. de Bismarck l'oc- 
casion d'un facile triomphe, la loi militaire, portant 
fixation des dépenses de guerre et de TefTectif de Tarmôe 
allemande en temps de paix, réservait au chancelier de 
bien plus sérieuses difficultés. La discussion de cette loi, 
qui faillit amener une crise ministérielle grave, com- 
mença vers la fin de février, pour ne se terminer qu'au 
mois d'avril; nous en retracerons plus loin les phases 
principales en en rapportant le dénouement. 
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Élections du 1er mars. — Candidatures de M. Ledra-Rollin dans le Yauduse 
et de M. Le Petit dans la Vienne ; Lettre de M. Thiers.— Incident académi- 
que; Ajournement de la réception de M. Emile OUivier; Discours du récipien- 
daire.— Discussion financière ; Adoption de la taxe sur la petite vitesse et de 
la révision du cadastre ; Rejet de l'impôt sur le sel. — Manifestation bonapar- 
tiste du 16marsàGhislehurft. — Tentatives de fusion des centres. — Inter- 
pellation Gambetta ; Déclaration de M. de Broglie ; Interprétationde M. Gaze- 
nove de Pradine ; Lettre du maréchal de Mac-Mahon ; Mécontentement des 
légitimistes; Continuation de l'équivoque.—- Prorogation des Conseils mu- 
nicipaux; Rapport de M. de Marcère. — Déclaration de M. de Franclieu ; 
Proposition de M. Dahirel sur l'établissement d'un gouvernement définitif. — 
Travaux parlementaires divers; Loi sur les fortifications de Paris, Discours 
de M. Thiers. — Communication de M. de Broglie à la commission des 
Trente au sujet de la seconde Chambre. — Élections du 29 mars. 



Au lieu de laisser tranquillement la cause républi- 
caine bénéficier du désarroi de la coalition monarchique, 
les radicaux, qui avaient pourtant paru dans les derniers 
temps faire preuve de sagesse, imaginèrent de lancer 
dans le département de Y^ucluse^ appelé à élire le 
4®' mars un représentant, la candidature tapageuse de 
M. Ledru-Rollin. En vain les républicains les plus sin- 
cères et les plus estimés désapprouvèrent-ils ce choix; 
les comités radicaux maintinrent leur résolution. En 
vain une députation du centre gauche et de la gauche 
modérée composée de MM. Testelin, Cazot, Christophle 
et Leroyer se rendit-elle auprès de M. Ledru-Rollin 
lui-mém^; il refusa de se désister. 

Il était vraiment étrange de voir les mêmes hommes 
recommencer à toutes les époques les mêmes folies 
conduisant aux mêmes avortements. Les élections de 



MARS 1874. 131 

Paris et de Lyon en ayril et mai 4 87â avaient pourtant 
parié assez haut; elles avaient montré assez clairement 
combien une grande partie de la population française 
est accessible aux terreurs irréfléchies. Les luttes natu- 
relles aux peuples libres font trop facilement à la bour- 
geoisie, dont Téducation politique ne date que d*hier, 
l'effet d'uoe dissolution sociale. La candidature du vieil 
agitateur de \ 848 pouvait être pour elle un épouvantail. 
Il semblait» dès lors, que les partisans de la République 
dussent , dans l'intérêt de leur cause, s^abstenir de cette 
témérité dangereuse et sans résultat possible. Mais les 
ultramontains de gauche, comme les ultramontains de 
droite qu'ils raillaient bien à tort, ne comprenaient que 
l'absolu et se montraient, autant qu'eux, dépourvus de 
toute finesse et de toute patience, en un mot de tout 
esprit politique. 

Heureusement la candidature Ledru-Rollin produisit 
moins d'émotion qu'on n'eût pu le craindre. L« Yau- 
cluse était un département depuis loQgtemp9 connu et 
cité comme acquis au radicalisme. La manifestation y 
était donc moins significative qu'ailleurs. De plus, une 
autre élection dans la Vienne occupait une part de 
l'attention publique. M. de Beauchamp, candidat centre 
droit, soutenu par lea plus puissantes influences de la 
contrée, y avait pour concurrent M. Le Petit, doyen de 
la Faculté de Droit de Poitiers, candidat centre gauche. 
La lutte était chaude et empruntait un intérêt particu- 
lier à l'intervention directe de M. Thiers qui rentrait 
dans la vie publique par la lettre suivante adressée à 
M. Le Petit : 

MoNsnsuB, 

J'ai reçu votre circulaire électorale, et je vous remercie 
de l'envoi et du contenu de cette circulaire. Je la trouve 
parfaitement sage, et je n'ai pas besoin de vous dire que 
je iai^ des vœux pour le succès de votre élection, bien 
qu'une divergence, fort çiuhUée aigourd'i^ui^ imti^ rappelée 
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avec affectation par vos adversaireâ*^ nous ait divisés au- 
trefois. 

Vous craigniez alors, en votant pour moi, d'ébranler un 
gouvernement établi^ et cette crainte était respectable* 
Connaissant l'état de l'Europe, je craignais, moi, une poli- 
tique fatale au dehors^ et mes craintes^ hélas ! n*ont été 
que trop justifiées. 

Mais il ne s'agit de rien de semblable aujourd'hui. Les 
désastres que je redoutais se sont accomplis; il s'agit de 
les réparer, et, pour y réussir, je ne sais qu'un moyen, 
c'est l'établissement en France d'un gouvernement sensé, 
ferme, stable autant que possible, et arrêté dans sa forme 
pour qu'il soit arrêté dans ses vues. 

Avec l'esprit qui règne dans les masses, en présence de 
trois partis monarchiques se disputant le trône^ je regarde 
la monarchie comme impossible^ et je ne vois de praticable 
qu'une République sage, équitable^ répaAtrice, ' et qui, 
n'étant le trioinphe d'aucun des partis qui nous divisent, 
leur procure à tous la seule satisfaction qu'ils puissent 
honnêtement et décemment désirer, le triomphe de l'intérêt 
général sur les intérêts particuliers de dynasties, de classes 
ou de systèmes. Telle est ma conviction, qu'une expérience 
de trois années a rendue invincible. 

Malheureusement, l'Assemblée nationale, divisée en deux 
portions exactement égales, ne parvient pas à faire l'acte 
de raison qui me semblerait nécessaire, et sans le vouloir, 
laisse le pays dans un état d'anxiété qui interrompt le tra- 
vail, cause aux classes laborieuses des souffrances cruelles, 
retarde la réorganisation de la France^ et compromet gra- 
vement sa considération en Europe. 

De toutes parts, on demande quand et comment nous 
sortirons de cet état douloureux. 

Pour moi, il n'y a qu'un moyen, c'est que les électeurs, 
par des choix bien entendus, constamment dirigés dans le 
même sens, éclairent l'Assemblée nationale sans l'effrayer 
et lui indiquent les yoies dans lesquelles le pays veut 
marcher, et qui sont, on n'en saurait douter, celles de la 
République conservatrice, voies dans lesquelles, au lieu des 
malheurs qu'on lui prédisait, il a trouvé la réparation des 
désastres de la plus funeste des guerres. 

Des choix faits dans un autre esprit ne pourraient qu'a- 
jouter aux hésitations de l'Assemblée, qu'apporter au pays 
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de nouvelles anxiétés, au commerce de nouvelles pertes, à 
la réorganisation du pays de nouveaux retards, à sa con- 
sidération un plus grand affaiblissement. 

G'esty monsieur^ ma conviction sincère; et sans la pré- 
tention de diriger personne, rentré dans l'étude et le repos, 
mais non dans l'indifférence, je forme des vœux pour l'élection 
de républicains comme vous, républicains de raison et non 
de passion, sachant faire au pays le sacrifice de leurs diver- 
gences passées pour arriver à l'union qui pourra seule 
rendre à la France, avec une nouvelle existence, de nou- 
velles et heureuses destinées. 

Recevez, etc. A. Thiers. 

Au milieu des ambiguïtés d'une situation obscure, la 
France écoutait avec une sorte de soulagement cette 
voix, muette depuis le 24 mai, qui lui rappelait avec 
tant de calme et de netteté la solution impérieusement 
nécessaire. L'attention respectueuse avec laquelle le pays 
recevait la parole de M. Thiers le dédommageait am- 
plement des insinuations malveillantes et des attaques 
passionnées dont la lettre à M. Le Petit fut le signal de 
la part des journaux de droite. Néanmoins, pour le 
présent, les libéraux n^étaient point sans inquiétude. 
Ils doutaient fort du succès dans la Vienne et crai- 
gnaient en outre dans le Vaucluse un triomphe écla- 
tant du radicalisme qui eût pu, dans TAssemblée, servir 
de prétexte à quelque nouvelle explosion des tendances 
autoritaires de la majorité. 

L'élection partielle du 1°' mars se termina par 
la nomination dans le Vaucluse de M. Ledru-Rollin qui 
recueillit 32,000 voix contre 28,200 données à M. Bil- 
liotti. Dans la Vienne, M. Le Petit l'emporta sur M. de 
Beauchamp par 34,000 voix contre 31 ,000. Ces résul- 
tats produisirent à gauche jcomme à droite un vif mou- 
vement de surprise. Le département de la Vienne était 
connu pour l'homogénéité de sa députation, qui, tout 
en se partageant entre les sympathies légitimistes et les 
tendances bonapartistes, comptait parmi les soutiens 

42 
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les plus résolus du 24 mai. Aussi les monarchistes 
avaient-ils tendu tous les ressorts de leur influence 
pour battre M. Le Petit, Dans dépareilles circonstances, 
une majorité de 3,000 voix qui, ailleurs, eût paru faible, 
constituait un triomphe inespéré. Les vaincus ne cher- 
chaient point du reste à équivoquer sur leur défaite. Us 
la reconnaissaient par Tardeur môme de leurs emporte- 
ments. Mais le plus piquant en cette affaire était que 
l'élection de Vaucluse ne leur fournissait pas la com- 
pensation qu'ils espéraient. M. Ledru-RoUin n'avaitpas 
eu 5,000 voix de majorité dans ce département qui pas- 
sait pour la citadelle des traditions violentes. Cet in- 
succès relatif de la candidature radicale entrait pour 
moitié dans la joie que la nomination de M. Le Petit don- 
nait à la gauche, comme dans le chagrin qu'elle faisait 
éprouver à la droite. 

Ainsi quatorze élections partielles, accomplies depuis 
le 24 mai, avaient amené ^ la Chambre d'une part treize 
républicains, dont huit modérés : MM. âirot-Pouzol 
(Puy-de-Dôme), Rajmond (Loire), de Rémusat (Haute- 
Garonne), général Saussier (Aube), général Letellier- 
Valazé (Seine-Inférieure), Galmon (Seine-et-Oise), Swiney 
(Finistère), Le Petit (Vienne) ; et cinq radicaux : MM. Thu- 
rigny (Nièvre), MarcouetBonnel (Aude), Hérisson (Haute- 
Saône), Ledru-RolUn (Vaucluse); — d'autre part un 
bonapartiste : M. Sens (Pas-de-Calais). 

Au commencement du mois de mars, un incident lit- 
téraire touchant de près à la politique servit huit jours 
d'aliment & la curiosité publique. Le 36 avril 4870, 
M. Emile OUivier, alors ministre de l'empire, avait été 
nommé membre de TAcadémie française en remplace- 
ment de Lamartine; mais sa réception, d'abord retardée 
par les événements de la guerre et de la Commune, avait 
été ensuite ajournée de six mois en six mois par des 
motifs de conyenances faciles à saisir : son nom avait 
été trop mêlé aux origines de la guerre pour pouvoir^ 
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au lendemain de nos désastres, retentir triomphalement 
dans toute la pompe et l'éclat d'une grande solennité 
littéraire. Trois années duran(, l'Académie laissa dor- 
mir dans un oubli volontaire cette affaire épineuse. Mais 
le silence ne pouvait durer toujours; il fallait en finir 
et assigner une date à cette réception embarrassante. 
Le jour fixé fut le 5 mars. Une semaine auparavant, le 
26 février, M. Emile Ollivier et M. Emile Aubier qui 
était chargé de lui répondre communiquèrent lourd 
discours à la Commission académique. Le discours de 
M, Ollivier contenait le passage suivant : 

Inaccessible aux aveuglements volontaires, Lamartine 
n'avait pas poursuivi de ses préventions le prince héritier 
du nom et du pouvoir de Napoléon. Plus d'une fois il con- 
sidéra ses actes comme des fautes, sans qu'il se laissât 
cependant entraîner à méconnaître la valeur générale de 
cette haute personnalité, a Après une conversation suivie 
de beaucoup d'autres dans des circonstances graves^ écrit- 
il dans ses Mémoires politiques, je reconnus Thomme d'Etat 
le plus fort et le plus sérieux de tous ceux, sans aucune 
exception, que j'eusse connus dans ma longue vie parmi les 
hommes d'Etat. » S'il l'avait approché davantage, s'il avait 
éprouvé son grand cœur, son esprit formé de charme et de 
justesse, la douceur de sa majesté paisible; s'il était devenu 
le confident de ses pensées uniquement tournées au bien 
public et au soulagement de ceux qui souffrent; s'il avait 
été témoin de la loyauté avec laquelle il a fondé et mis en 
pratique les institutions les plus libres que notre pays ait 
encore connues ; s'il l'avait contemplé modeste pendant la 
prospérité > auguste pendant l'infortune, il aurait mieux 
fait que lui rendre justice, il l'eût aimé.. 

Après la lecture, M. Guizot prit la parole et blâma en 
termes fort amers ce panégyrique qu'aucune restriction 
n'accompagnait : en présence des fautes diplomatiques 
et militaires de toute sorte qui avaient signalé le second 
empire, un tel éloge était inacceptable et en tout cas 
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souverainement inopportun. M. Guizot adressa au réci- 
piendiaire d'autres observations. Il s'en prit en particu- 
lier au mot de coup dÉtat parlementaire que M. Olli- 
vier, dans son jugement de la révolution de juillet, 
avait appliqué à l'adresse des 224 ; il démontra que 
cet acte n'avait été que le libre et légitime exercice 
du droit constitutionnel et ne pouvait être assimilé, 
ainsi que Pavait fait l'orateur, aux ordonnances de 
Charles X. 

M. OUivier défendit son discours contre ces diverses 
critiques et déclara, en ce qui concernait le panégyrique 
de l'empereur, qu'il ne pouvait sans lâcheté y apporter 
aucune modification. Néanmoins, personne n'ayant fait 
opposition formelle à l'acceptation du discours, M. Du- 
vergier de Hauranne, directeur, prononça la formule 
consacrée : a Les deux discours ont été jugés dignes de 
TAcadémie. » La séance de la Commission fut levée, et 
M. Ollivier fut admis à la séance générale. 

Tout paraissait définitivement réglé lorsque, les com- 
missaires ayant fait part de leurs impressions à bon nom- 
bre de leurs collègues, ceux-ci se montrèrent fort émus 
de la responsabilité morale qu'encourrait PAcadémie en 
couvrant 'd'une sorte d'approbation tacite Téloge de 
Napoléon IIL II fut donc arrêté que le récipiendaire 
serait prié de donner connaissance à ses collègues réu- 
nis au complet du passage relatif à l' ex-empereur. M. Pa- 
tin, secrétaire perpétuel, se rendit près de M. OHivier 
pour l'informer de cette résolution. Ce dernier refusa 
nettement de s'y conformer, se basant sur ce fait que son 
discours avait été accepté par la Commission et qu'en 
se rendant à l'invitation qui lui était adressée, il crée- 
rait un précédent des plus regrettables. Il fit observer 
en outre qu'il était irrévocablement décidé à ne riea 
retrancher de l'hommage affectueux et tout person- 
nel qu'il avait cru devoir rendre à son ancien souverain. 
En conséquence de ce refus, TAcadémie française, dans 
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sa séance du 3 mars, ajourna indéfiniment la récepljûiil 
de M. Emile 011iYier\ . , ,/ 

Celait évidemment la crainte deprote&tatiûua bjoay&n- 
tes et tumultueuses qui avait dicté q^^ mesoreiradicaleL 
Le souci de prévenir tout désordre in^térijeV était aasut 
rément fort louable. Il faut po^rtaut JedirQy la conduite 
de l'Académie manquait absplumQnt de logique. Elle 
eût dû subir jusqu'au bout l^s ço^s^uençesd'uvei/iilecf 
tion qu'elle rçigr,ett^i|; trèjS-aD^èypmçinti il estjVmi, mai^ 
dont elle .QQ devait ep jien atté^u€|r.le ca.r4qtéfe. )j[...Q1t 
livier ^v^it.i^té .désigpé.auQhoixiie ViUÛfitre compagnio 
npn :P4r • pe§ •. Ai triq» : Ji tt^rair^s^ /mais i par, .sa ■ eituafcwa let 
ses tendances îpolitiqiwft. M. BoïUe Augier l'avouait âot 



' I t 



jYotfe fivéïieqent, disait.- il, au l'écipien^airej, fut/ s^^^ 
|)àr un immense espoir;, les anciens partis désarç^èjrenU 
TAciaiié'miié'efle-même, qiii s'était jusque là tenue dans une 
frbide riéserve envers le' Régime autorïtairè,' voulut ' ^âsso- 
dép au mouvement. de l'opittio'n publique', et les îsuffi^ttgê^ 
qu'elle :V!0|oiS' donna furent son app'ktudissêment au Ib6uvû-> 

; Pouvîkit-pq, après ; cela, S -indigner, que. M. OlUvî^Pj 
nommé en qualité de mini^trp, fit delà polUiquei lç.fim4 
4e SQU discours .de réceplipA,?,L'Açf^déflaieaViaU.^PfW6l|^ 
vent; eUie pe pojuvait a'a>;tftn.dÉe à, réÇpUer.qviç ja Jeu^t 

Quoique la séance n'eût pas en lieu, les ^eux diaçpuiip 
/ureqt Ûvr^s. ^ la p^iblicité et. reproduits par, tp^s 1^§ 
journaux. Celui de M. Augier, yivj^ment ^Qrjit, se ^oïp-r 
posait, .quç^iqju^ t;^s-favor^l?J]3 aprégimp iaiR$.J[ial,,dé 
variations spi^itue^es et; bcilia.i?.tes.sijr le tfj^rne de l'iur 
différeAÇQ en matière politique,, 6alaaraug^« de M..OI7 



1. Voj^ez ^Lamartine^ par ÉiAile €lKvleP'. ToU» leg détails. o|- 

42. 
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llrier était un curieux monument d'infatuation et de 
vanité. 

' Noud sommes de ceux qui considèrent le jugement de 
roplûion à Tégfiird de l'ex-ministre du 2 janvier comme 
trsop' sévère. Il y a certaitiement quelque exagération et 
quelque injustice dans les sentiments d'indignation et 
de Golôf^ que sa personnalité inspire à tous les partis. 
La malheureuse expression de « cœur léger » qui, 
grûoe à l'étrange pouvoir des mots en France, constitue 
l'un des principaux griefs populaires, est évidemment 
détournée de son sens véritable; et l'accusation s'appuie 
èur une interprétation volontairement fausse qui fait 
iégerBf[ibnymeà.'insdue%ûnt,'l\ était mômefâcheux de voir 
un homme de la valeur de M. Guizot ramasser cette armé 
vulgaire. Peut-être l'histoire sera-t-elle plus indulgente 
pour M. Ollitier que rie Fauront été ses contemporains, 
et lui tîendra-t-elle compte et de son rôle dans l'oppo-^ 
gition constitutionnelle et des intentions incontestable 
ment sincères qu'il apportait au pouvoir. Mais elle 
n'oubliera point sans doute la faute immense qu'il corn*» 
mit, en se laissant détourner par des influences de-mi-^ 
lieu de Papplication de son programme jusqu'à devenir, 
pour complaire au souverain dont la personnalité l'avait 
séduit, l'instrument de la politique de guerre des ultra- 
bonapartistes. Elle lui reprochera plus daremeot encore 
Î6S mensonges effrontés qu'il opposa à M. Thiers dans 
cette séance tragique où le vieil homme d'État suppliait 
le ministre de produire devant la Chambre la piSêten- 
due dépêche outrageante pour la France d'où devait 
sortir la guerre de 4870. 

des fautes, encore vivantes dans l'esprit de tous les 
coutemporains, leur rendaient naturellement intolérable 
cette perpétudle glorification de soi-même qui perçait 
sous chaque phrase de M. OUivier. Sauf une courte 
^artifit fittéraire, assez médîocpo d'ailleura, et semée 
d*amplifications trahissaut trOp )es habitudes d'improvi- 
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sation, l'orateur académique se proposait partout, sous 
le voile de transparentes allusions, comme un modèle 
accompli de clairvoyance, de fermeté et de grandeur 
d'âme. Il loua presque exclusivement dans la vie poli- 
tique de .Lamartine les actes analogues à ceux qui 
avaient marqué sa propre carrière, tels que la prestation 
de serment comme député sous la monarchie de juillet, 
le refus de se joindre à l'opposition systématique, etc. 
La plupart des développements oratoires ne s'appli- 
quaient qu'indirectement à Lamartine, et visaient avant 
tout l'apologie de M. OUivier : 

Les hommes d'État qui se dévouent à la justice se prépa- 
rent une destinée à la fois éclatante et précaire, que les ser- 
viteurs des partis ne sauraient connaître ; dans certaines 
criSiCSt alors que l'imminence du péril crée l'unanimité du 
sentiment, ils surnagent au-dessus de tous, invoqués comme 
des sauveurs; mais le sentiment est fugitif et l'unanimité 
n'a qu'une heure; la passion ne tarde pas à éloigner les 
amis que la nécessité avait amenés, et, délaissé par ce 
reflux, celui qui naguère n'avait pas d'adversaires se trouve 
tmfU coup sanà défenseurs. 

' j *■ ■ . ^ • ' ■ ; ■ ' ' ' ' ' 

« • • é • • •'*» ■* • • • • • • • ■ • • 

Qui n'a pas écho-mé depuis 89? Qui n'a pas été précipité de 
^on espérance? Le ministre glorieux dont, cette, compagnie 
aime à se souvenir, le cardinal de Richeli.ePi pensait « qu'il 
lie faut pas juger la sagesse du conseil par le bonheur ou 
le malheur de révéïiement. » 

~ Souti»idrai-je que cette carrière brillatitje etf traversée 
ftitéié exes^pte detransfonnations? Votre illnstre confrère 
ine défendrait de le louer a^nsi, car ^ une époque où les 
événements donnent tant de leçons, il n'a pas mis sa vertu 
a nfe pas les entendre; il n'a pas commis l'inconséquence 
^e conseiller le progrès aux sociétés ei l'immobiiité dé k 
l>orne aux individus. Se conformer à ïa vérité aussitôt 
qu'on la découvre lui a paru plus méritoire que dé rester 
conforme à soi-même par calcul ou par infirmité d'esprit. 

Certes personne n'eût pu faire* un crime à M. OUivier 
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de profiter pour sa défense de cette occasion unique de 
prendre la parole qui s'offrait à lui après trois années de 
silence. Mais il y avait loin d'une justification discrète, 
parfaitement admissible, à une affirmation hautaine de 
sa propre infaillibilité. Cette outrecuidance arrogante 
et imperturbable contribuait à irriter le sentiment public 
et expliquait, pour une certayie part, l'impopularité 
acharnée qui poursuivait M. OUivier. 



La discussion financière, quelque temps interrompue, 
venait d*ôlre reprise. Le 9 mars, l'impôt sur la petite 
vitesse^ imaginé et soutenu par M. Magne, fut adopté 
par l'Assemblée à une faible majorité de 40 voix, en dé- 
pit des efforts de M. Pouyer-Quertier^. Quant à la pro- 
position de M. Feray sur la refonte du cadastre^ la 
Chambre en admit le principe, et, eu attendant qu^'H fût 
possible de procéder à cette vaste opération, elle 'adopta 
un amendement de M. Lanel ordonnaht Une' révisîoii 
partielle immédiate. .....!.'. 

Restait à discuter l'impôt $ur le ^el.Àup^ yeu^.de 
tous les hommes compétents, le sel est. une excellente 
matière imposable. Objet d'une consommation presque 
invariable, facile à atteindre sur le lieu même de sa 
production, il est apte à fournir une taxe d'une appli- 
cation simple et d'un produit certain; de plus la modi- 
cité du prix du sel eût rendu un renchérissement peu 
.onéreux, âi la population. Mais il existe en France con- 
tre cet impôl un préjugé tenace qui tire son 'origine des 
exactions odîetrses auxquelles doïinaît lîeuf jadis la per- 
bepciôn de la gabelle. Le parti démocratique flattait f)Ius 
particulièrement ce préjugé; cependant toutes les opi7 
nions en tenaient compte et, pour beaucoup de députés^ 
il y avait là moins une question économique qu'une 
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question électorale. La taxe du sel fut repoussée par 
une majorité de 140 voix. 

Ce vote laissait dans le budget un déficit de 20 mil- 
lions. Le gouvernement et la Commission du budget 
déclarèrent à PAssemblée que le choix d'impôts nou- 
veaux ne pouvait être une œuvre d'improvisation hâ- 
tive, et demandèrent à n'apporter leur plan financier 
qu'après les vacances de Pâques. La Chambre acquiesça 
à ce délai. En outre, désirant dans l'intérêt du trésor 
faire entrer le plus tôt possible en recouvrement les 
impôts déjà votés par elle, elle décida que les articles 
adoptés seraient considérés comme formant une loi 
complète et achevée dont la promulgation pourrait 
avoir lieu sur-le-champ ^ 

Après plus de trois mois de délibérations, la Commis- 
sion des trente était parvenue à élaborer un long pro- 
jet de loi électorale qui modifiait très-sensiblement la 
législation existante : la majorité électorale était portée 
de vingt et un à vingt-cinq ans ; la durée de la résidence 
devait être de trois ans pour les électeurs domiciliés hors 
de la commune où ils étaient nés, d'un an pour les au- 
tres; une différence notable était établie au point de vue 
des facilités d'inscription sur le registre électoral entre 
les électeurs portés au rôle de la contribution person- 
nelle ou au rôle de la prestation en nature et ceux qui 
ne payaient aucun impôt; Page de l'éligibilité était fixé à 
trente ans au lieu de vingt-cinq ; le scrptin par arron- 
dissement était substitué au scrutin de liste; enfin^ 
l'éligibilité cessait d'être générale pour toute la France, 
on la restreignait à l'arrondissement ou au département. 
Un curieux rapport de M. Batbie accompagnait le pro- 
jet. Nous retrouverons cette importante question. 

1 . Voir, aux Pièces justificatives ^ le texte de loi qui régumc 
tous ces votes dMmpôts. Pièce C. 
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Le 16 mars eat lîea la manifestation bonapartiste de 
Chislehurst. Toutes les notabilités du parti» la plupart 
des députés du groupe dit de Y appel au peuple, un 
grand nombre d'anciens fonctionnaires du régime impé- 
rial s'étaient réunis autour du prétendant. Seul le 
princeNapoléon, invité cependant par lettre personnelle 
de son jeune cousin, manqua au rendez-vous, affichant 
ainsi publiquement une scission restée jusqu'alors la- 
tente. 

Le prince impérial prononça devant ses visiteurs un 
discours-manifeste, dont l'auteur présumé était M. Rou- 
her, le véritable chef du parti bonapartiste : 

Messieurs, 

En vous réunissant ici aujourd'hui, vous avez obéi à un 
sentiment de fidélité envers le souvenir de l'empereur, et 
c'est de quoi je veux d'abord vous remercier. La conscience 
publique a vengé des calomnies cette grande mémoire et 
voit l'empereur sous ses traits véritables. 

Vous qui venez des diverses contrées du pays^ vous pou- 
vez lui rendre témoignage ; son règne n'a été qu'une 
constante sollicitude pour le bien de tous, sa dernière 
journée sur la terre de France a été une journée d'hé- 
roïsme et d'abnégation. 

Votre présence autour de moi, les adresses qui me par- 
viennent en grand nombre attestent combien la France est 
inquiète de ses destinées futures' : l'ordre est protégé par 
l'épée du duc de Magenta, ancien compagnon des gloires 
et des malheurs de mon père. Sa loyauté nous est un sûr 
garant qu'il ne laissera pas exposé aux surprises des partis 
le dépôt qu'U a reçu. Mais l'ordre matériel n'est pas la 
sécurité. 

L'avenir demeure inconnu, les intérêts s'en effrayent, les 
passions peuvent en abuser. 

De là est né le sentiment dont vous m'apportez l'écho, 
celui qui entraîne l'opinion, avec une puissance irrésistible, 
vers un recours direct à la nation pour jeter les fondements 
d'un gouvernement définitif. Le plébiscite, c'est le salut et 
c'est le droite la force rendue au pouvoir et l'ère des longues 
sécurités rouverte au pays^ c'est un grand parti national, 
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sans Tainqueurs ni vaincas, s'élevant au-dessus de tous pour 
les réconcilier. 

La France^ librement consultée, jettera-t^lle les yeux sur 
le fils de Napoléon III î Cette pensée éveille en moi moins 
d'orgueil que de défiance de mes forces. L'empereur m'a 
appris de quel poids pèse Tautorité souveraine, même sur 
de viriles épaules, et combien sont nécessaires, pour ac- 
complir une si haute mission, la foi en soi-même et le sen- 
timent du devoir. 

C'est cette foi qui me donnera ce qui manque à ma jeu- 
nesse. Uni à ma mère par la plus tendre et la plus recon- 
naissante affection, je travaillerai sans relâche à devancer 
le progrès des années. Quand l'heure sera venue, si un 
autre gouTernement réunit les suffrages du plus grand 
nombre, je m'inclinerai avec respect devant la décision du 
pays.. Si le nom des Napoléon sort pour la huitième fois 
des urnes populaires^ je suis prêt à accepter la responsabi- 
lité que m'imposerait le vote de la nation. 

Telle est ma pensée ; je vous remercie d'avoir parcouru 
une longue route pour venir en recueillir l'expression. 

Reportez aux absents mon souvenir, à la France les voeux 
de l'un de ses enfants : mon courage et ma vie lui appar* 
tiennent. 

Que Dieu veille sur elle et lui rende ses prospérités et sa 
grandeur. 



Nous l'avons dit déjà, l'attitude des bonapartistes, ne 
réclamant l'appel au peuple qu'à Texpiratioa des pou- 
voirs de Mac-MahoUy était parfaitement légale et, à coup 
sûr, cent fois plus franche et plus logique que la con* 
duite de la droite occupée sans relâche à amoindrir ou 
à ébranler le septennat qu'elle avait établi. Et puis le 
plébiscite, qui est, en thèse générale, un mauvaiii 
moyen d'interroger une nation, et qui, sous un régime 
de suffrage universel, fût resté aux yeux de tous un pur 
expédient de parti, prenait en face des restrictions me^ 
qaines, dont les monarchistes cherchaient à entourer 
l'électorat, un air de grandeur incontestable. On avatt 
beau railler « Taplomb du jouvenceau de 48 ans » et les 
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prétentions « du jeune artilleur de Woolwich, «Timpé- 
rialisme-était un sérieux adversaire dont on ne pouvait 
triompher par des plaisanteries. Toutefois, cette réunion 
de Chislehurst, autour de laquelle les journaux dévoués 
faisaient le plus de bruit possible, n'eut guère de reten- 
tissement en France. 

Placé entre les manifestations audacieuses du bona- 
partisme et Thostilitô sourde des légitimistes, le gou- 
vernement, sentant combien était fragile sa majorité, 
faisait faire par les journaux officieux de timides 
avances au centre gauche. Mais, toujours fidèle à sa 
politique d'hésitations et de compromis, il n'entendait 
point pour cela rompre nettement avec la droite : 

Les membres du centre droit, écrivait le Français, sont 
décidés à demeurer fermement unis à la droite, et ils com- 
prennent que, s'ils se séparaient d'elle, ils se livreraient 
aux gauches. Le vrai, c'est qu'il est un certain nombre de 
conservateurs du centre gauche qui, peu à peu, se rappro- 
chent de la majorité, et que cette majorité, sans changer 
son axe, tend à s'accroître et à se fortifier. 

Que le centre droit eût rallié quelques recrues isolées, 
cela était au moins fort douteux ; mais ce qu'il y avait 
de parfaitement certain c'était que le centre gauche, en 
tant que groupe parlementaire, ne comprenait pas l'union 
des centres à la manière du Français. Sans refuser sys- 
tématiquement son concours au ministère, il n'entendait 
point se laisser absorber par la droite et ne se prêtait 
JiLullement à l'effacement de la politique libérale devant 
)a politique d'expédients. Inaccessibles à ces terreurs 
chimériques auxquelles cède si aisément le parti con- 
servateur français, les hommes du centre gauche avaient 
l'honneur d'inaugurer parmi nous ce type viril ef sensé 
4u conservateur anglais, à la fois hardi et sage, progres- 
siste et prudent. En réponse aux insinuations dont ils 
étaient l'objet, ils accentuaient leurs tendances par des 
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actes. On les disait divisés et prêts à se livrer au cen- 
tre droit; ils prenaient en main la défense de la liberté 
et demandaient compte au gouvernement de la façon 
arbitraire dont il appliquait à la presse le régime de 
rétat de siège. Par un curieux contraste, en effet, un 
journal centre gauche, le XIX^ Siècle^ venait de se 
voir interdire la vente sur la voie publique à cause 
d^une appréciation blessante pour Thonorable M. Buf- 
fet, président de la Chambre, tandis qu'une feuille mo- 
narchique, le Figaro, publiait impunément un article à 
sensation où le maréchal Mac-Mahon était explicitement 
invité à balayer l'Assemblée en exécutant à Versailles 
le coup d'État' militaire qu'avait accompli deux mois 
plus tôt à Madrid le général Pavia. 

Au milieu de cette situation complexe, arriva la dis- 
cussion de l'interpellation Gambetta, dont les polémi- 
ques sur le septennat avaient singulièrement augmenté 
la portée. Le 48 mars, M. Challemel-Lacour développa 
rinterpellation. Après avoir constaté qu'en dépit des 
précédentes assurances du gouvernement, la stagnation 
des affaires persistait ainsi que le malaise des esprits, 
il affirma que le seul désir de la gauche était de provo- 
quer les explications du ministère. Il exposa ensuite 
que, malgré le vote contraire à la prorogation émis par 
ses amis et lui, ils n'en étaient pas moins décidés à res- 
pecter la loi promulguée. 

« Seulement, ajoute-t-il, nous réclamons la môme 
c soumission à la loi de la part de tous ceux qui, comme 
ce nous, ont été lésés dans leurs espérances, et parti* 
« culièrement des monarchistes. En votant la loi de 
« prorogation, il semble que beaucoup d'entre eux 
« aient eu la prétention, par les lois organiques ulté- 
a rieures, non pas de régler les attributions du pouvoir 
c pTésidentiel^ mais même de les remplacer 1 » 
* — C'est vrai 1 interrompt une voix de l'extrême droite. 

13 
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<! Nous avons applaudi, continue M. Challemel-La- 
t( cour, à la circulaire par laquelle M. de Broglie, en 
« demandant au^ préfets de ne pas destituer les maires 
« par esprit d'exclusion purement politique, déclarait 
« le septennat au dessus de toute atteinte. 

a Quelques jours plus tard, au tribunal de commerce, 
« le président de la République lui-même a renouvelé 
c les assurances de stabilité, afûrmaiit que, durant les 
« sept années de son pouvoir, il saurait faire respecter 
« Tordre de choses légalement établi. 

« Cependant, et la circulaire de M. de Broglie, et les 
« paroles du maréchal-président, ont été discutées, 
commentées, traduites de la façon la plus contradic- 
« toire par les organes de la presse et par les députés 
« des différents partis. — C'est pour cela que les dé- 
ct clarations intéressant la solidité du septennat doi- 
« vent être, non-seulement répétées, mais complétées 
« Jcî. » 

Le potte-parote de la gauche demandait donc au vice- 
président du conseil de répondre catégoriquement à ces 
deux questions dont il laissa sur la tribune le texte 
écrit : 

4* Eu déclarant, le iî janvier, le pouvoir septeunal 
élevé au dessus de toute contestation, le ministre a-t-il 
entendu déclarer que toute tentative de restauration 
monarchique était interdite ? 

2o Le ministère ne se propoâe-t-il pâS de Veiller à 
l'exécution dep lois destinées à réfréner toute tentative 
dyant pour objet de changer le gouvernement établit 

La réplique du duc de Broglie fut brève et embarras- 
sée. Répondre clairement à ces questions, c*était dislo- 
quer la coalition et par conséquent le cabinet. Lé mi- 
nistre l'avoua presque malgré lui : « On me permettra, 
dit-il, de ne pas répondre à des insinuations n'ayant 
d'autre but que de jeter la division dans les rangs de la 
majorité. Le gouvernement ûe peut se maintenir que 



MARS 1874. 1^1 

par l'umoa dea hommes qui Yoni fpadé. :^ L'Qra(ear 
s'enferma donc dans les faux fuyants. On lui demandait 
des explications sur les vues du ministère ; il affecta de 
croire qu'on l'invitait à imposer des décisions ii TAssem- 
blée et qu'on lui reprochait de n'avoir pas voulu «tran- 
cher par une simple circulaire les questions constitu- 
tionnelles que l'Assemblée avait laissées en suspens. » 
A l'égard du septennat il ue fut catégorique qu*en cq 
qui touchait la question de durée : 

La loi du 20 novembre, dit-il, distingue la durée des 
pouvoirs et les conditions de son exercice. Le pouvoir est 
conféré pour sept ans d'une manière incommutable 4u ma- 
réchal de Mac-Mahon. D'après la loi, la durée de ee pou-* 
voir est élevée au-dessus de toute coniestotion. 

Quant à tout le reste, l'Assemblée l'a réservé pour les 
lois constitutionnelles. Il ne m'appartient pas de la faire 
parler, ni de la faire taire. Je ne puis décider ce qu'elle n'a 
pas tranché, ni retrancher de ses résolutions oe qui s'y 
trouve. Je maintiens tout ce que la lof a résolu; je réserve 
ce qu'elle a réservé* 

Ainsi M, deBrqglie ne disait rien du septennat, sinoa 
que c'était un gouvernement devant durer sept aps. Le 
texte, volontairement ambigu, de la loi lui interdisais 
d'ailleurs toute autre définition * Le cabinet» s'associant 
aux arrière-pensées de la droite, ayai^ le 30 novembre 
consenti à séparer la prorogçition des lois constitution- 
nelles, Les embarras oti il sç débattait étaient le fruit 
de cette conduite. 

A M, de Broglie succéda M, Cazenove de Pradine qui 
vint exposer une tbéorie légitimiste de 1^ prorogation : 
Il le déclarft franchement «t sans apibagei : pour lui Is 

septennat pouyait disparaître d'un joi^r k l'antre çt çel^ 

par la démission du maréchal-président que perponni» 

au ùionde ne pouvait empêcher de résigner ses pouvoirs 
avant le temps fixé, s'il le jnge;^it convenable. Or 
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M. Gazenove de Pradine émettait la ferme conviction 
qu'au cas où le retour du roi apparaîtrait à tous comme 
une nécessité de salut public et où le rétablissement de 
la monarchie- traditionnelle deviendrait possible, ce ne 
serait pas le maréchal Mac-Mahon qui s'opposerait à 
la Restauration au nom de sa délégation septennale : 
« Pour mon compte, s'écria M. de Pradine, je suis bien 
a tranquille à cet égard ; je ne crains pas qu41 fasse 
« attendre le Roi de France, acclamé par vous, à la 
« porte du septennat, et qu'il s'écrie comme à MalakofT: 
« J'y suis, j'y reste I Un patriotisme non moins hé- 
« roïque, dont son passé nous est garant, lui dicterait, 
« soyez-en certains, une réponse toute différente. » 

M. de Broglie remonte à la tribune. Jamais occasion 
plus propice ne lui fut offerte de s'expliquer; cepen- 
dant : — « Cette opinion est personnelle au préopinant, 
« et n'engage pas le gouvernement,)) se contente-t-il de 
répondre. 

Detix ordres du jour motivés se trouvaient en pré- 
sence. Celui de la gauche et de Textréme gauche était 
une déclaration de défiance trés-nette à l'égard du mi* 
nistére. Celui du centre gauche, ainsi conçu : c L'As- 
semblée nationale, regrettant que les actes du ministère 
ne soient pas d'accord avec ses déclarations, etc., » 
était une réponse au plan de fusion des centres lancé 
par la presse officieuse. 

L'ordre du jour pur et simple, appuyé par le gouver- 
nement, fut le premier mis aux voix et adopté par une 
majorité de 62 suffrages^. Malgré tous les tiraillements 
et toutes les colères, la coalition s'était, comme tou- 
jours, reformée devant le danger. Deux fractions monar- 
chiques sur trois professaient une antipathie avouée 
pour le ministère de Broglie ; mais chacune d'elles, 
impuissante à établir un cabinet de son choix, craignait, 

1. Journal officiel du. 19 mars. 
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eD se séparant des autres, de faire le jeu des républi- 
cains. 

Afin d'accentuer le langage de M. de Broglie et de 
suppléer au laconisme de sa réponse à M. Gazenove de 
Pradine, la lettre suivante du maréchal au yice-prési- 
dent du conseil paraissait le 20 mars au Journal offi- 
ciel : 

A Monsieur le vice-président du Conseil, ministre 

de rintérieur : 

Yenailleg, le 19 mars 1874. 

Monsieur l^ duc, 

Je viens de lire les paroles que vous avez prononcées hier 
à la tribune de l'Assemblée nationale. 

Elles sont conformes au langage que j'ai tenu moi-même 
à MM. les présidents du tribunal et de la chambre de com. 
merce de Paris. 

Je leur donne donc mon entière approbation, et je vous 
remercie d'avoir si bien compris les droits que m'a conférés 
et les devoirs que m'impose, pendant sept ans, la confiance 
de PAssemblée. 

Veuillez agréer, monsieur le duc, la nouvelle assurance 
de ma haute considération. 

Le Président de la République, 
Maréchal de Mac-Mahon. 

Voici, ajoutait le Jouimal officiel, les paroles prononcées 
au tribunal de commerce et auxquelles M. le président de 
la République fait allusion dans la lettre qui précède : 

« Le 19 novembre , l'Assemblée nationale m'a remis le 
pouvoir pour sept ans. Mon premier devoir est de veiller ^ 
Texécution de cette décision souveraine. Soyez donc sans 
inquiétude. Pendant sept ans je saurai faire respecter de 
tous l'ordre de chose légalement établi. » 

Le surlendemain, 23 mars, dans un discours prononcé 

à la distribution des prix de l'association polytechnique, 

M. de Fourtou, ministre de Tinstruction publique, fit 

cette déclaration explicite : 

43. 
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Le gouYèrnem^nt du Waréqbal, issq de la volonté souve- 
raine de TAssemblée nationale, puisant dans cette haute et 
pure origine un droit irrévocable, des devoirs supérieurs, 
une autorité que nul ne peut désormais contester^ quil ne 
laissera point, du reste, affaiblir, et qui se fortifiera, au 
contraire, dans quelques jours pap une organisation loya- 
len^ent promise; le gouvernement du Maréchal, quels que 
soient ses conseillers, protégera, soyez-en sûr, pendant sept 
ans, de sa fermeté et de sa prudence, le développement 
régulier des affaires publiques* 

Ces affirmations étaient d'ailleurs appuyées par quel- 
ques actçs, tels que Tarrèté suspendant des fonctions de 
maire de Courson-rAulnay M. le duo de Padoue, orga- 
nisateur de la manifestation bonapartiste du 16 mars , 
tels encore que l'interdiction de vente sur la voie pu- 
blique infligée à un journal légitimiste, V Union SavQi- 
sienne^ « pour attaques contre les pouvoirs établis, 
attaques dépassant toutes }es )ioii(e$ dçs discuasions 
politiques permises. »% 

Tout cela froieisait fort les légitimistes. L'extrême 
droite ne cachait pas son mécontentement. Wnivers 
considérait la lettre du maréchal comme un désaveu 
formel de la confiance exprimée par M. Cazenove de 
Pradine. M. d'Abovllle, l'un des huit députés royalistes 
qui s'étaient abstenus lors du vote de la prorogation, 
exhalait sa colère en ces termes : 

M. le Maréchal de Mac-Mahon a manqué aujourd'hui une 
belle occasion de garder le silence. Les attaques répétées 
de MM. Ghallemel-Lacour et Lepère n'avaient pu arracher 
à M. le duc de Brog]ie une parole imprudente, de nature à 
diviser la majorité. 

Par un excès de loyauté peut-être, M. le Maréchal, pre- 
nant trop au sérieux son titre de Président de la Répu- 
blique^ a compromis ce. succès, et il a justifié, plus tôt 
qu'ils ne le craignaient eux-mêmes, les prévisions des huit 
députés royalistes, qui, malgré leur sympathie pour son 
noble caractère, n'ont pas cru pouvoir voter la prorogation. 
Faisant violence à ses traditions de famille, peut-être à ses 
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affections pefSODnell^^ i| vi^nf 4§ nouç dire ROHr la s§« 
conde fois ; 

« La France m'a appelé pour sept aps au pouvoir, J'ob- 
serverai ma consigne, j'y resterai sept ans, quoi qu'il 
arrive; » et, lorsque M. de Gazenove, le mèo^e qi|i, au 
20 novembre, témoignait pour lui auprès de ses amis poli- 
tiques, s'écrie : ^ Sans doute vous en avez légalement Iç 
droit ; mais fi la Patrie mourante réclamait un autre 
médecin, le seul qui/puisse la guérir, je vous connais asseï 
pour être oertain que vous ne le repousseries pas I » il n^ 
craint pas de répondre : « Il repassera en JSSO» i? 

Voilà en e^et ce que signifie, nous le reconnaissops avec 
tristesse, la publication à ÏOfflciel de ce matin des paroles 
prononcées au tribunal de commerce par M. le Maréchal. 
Ces paroles pouvaient être simplement considérées, il y a 
un mois, comme la traduction littérale de la prorogation. 
Reproduites au lendemain de la déclaration des royalistes 
qui ont voté cette loi, h la suite de la lettre adressée 4 
M. de Broglie, elles prennent un autre caractère. 

Ou n'a pas oublié que déjà, le 20 janvier dernier, M. le 
vice-président du Conseil, voulant obtenir la loi des maires, 
s'était prudemment tenu sur le terrain du 20 novembre, et 
que, peu de jours après, M. le Président de la République 
tenait un langage différent à M. Daguin. Aussi annonçait-* 
on, pend^ut la séance du 18, que le ministre pe dirait rien 
qui pût inquiéter les royalistes et lui enlever leurs votes^ 
mais que, le lendemain^ il obtiendrait de M. le Maréchsd 
une manifestation rassurante pour les ennemis de la Mo- 
narchie. 

Ce double jeu ne fera pas indéfiniment des dupes. Ou 
nous nous trompons fort, ou la journée du 20 mars aura 
réparé pour la gauche l'échec du i S, et le gouvernement 
aura lui-même brisé sa majorité en rompant, d'un cœur 
léger, avec les alliés peu exigeants qui Tavaient fondé au 
24 mai, maintenu au 20 novembre et imperturbablement 
soutenu depuis, sans demander d'autre récompense que 
de n'être pas réduits à désespérer du salut de la Patrie. 

Point d'illusions !> D'ici à deux mois, M. le duc de Broglie 
va nous proposer d'organiser la République septennale et 
de reprendre l'œuvre inaugurée le ii février 1873 par son 
rapport lu au nom de la commission des Trente, inter- 
rompue au 24 mai. Mais alors pourquoi avoir renverse 
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M. Thiers? Sous son principat, notre commerce intérieur 
languissait moips, et la France n'était pas plus insultée à 
TËtranger qu'elle ne l'est aujourd'hui *. 

Et cependant, chose étrange, toutes réflexions faites, 
Y Union déclarait ne yoir dans les paroles du duc de 
Magenta rien qui infirmât absolument l'espoir de M. Ca- 
zenove de Pradine. Le président disait bien qu'il com- 
prenait les devoirs que lui imposait pour sept ans le 
YOte de l'Assemblée ; mais cela n'impliquait pas néces- 
sairement un refus de démissionner le jour où la restau- 
ration monarchique serait prête. Par une contradiction 
bizarre néanmoins, l'£/nton, tout en niénageant te maré- 
chal Mac-Mahon, raillait Tidée du septennat indépen- 
dant et accablait M. de Broglie dont le langage à ce 
sujet n'avait jamais été aussi catégorique que celui du 
maréchal. 

C'était en vérité un curieux spectacle que de voir 
ainsi se perpétuer l'équivoque malgré tous les efforts 
tentés pour la dissiper. C'est que Téquivoque, inscrite 
de propos délibéré dans la loi du 20 novembre, consti- 
tuait le fond môme de la situation. Les événements 
n'avaient pas tardé à donner raison au mot prophétique 
de M. Grévy : « La prorogation, séparée des lois consti- 
tutionnelles, ne sera ni respectée^ ni obéie. )> 

Le projet de loi organique municipale , eu prépara- 
tion depuis trois ans, était loin d'être prêt à venir en 
délibération. Or, le terme assigné par la loi de 1871 au 
mandat des conseillers municipaux échéait en avril. 
Pour éviter de doubles élections à quelques mois d'in- 
tervalle, M. de Broglie proposa le 42 mars à l'Assemblée 
de proroger les pouvoirs des conseils municipaux en 
fonctions. 

« La loi organique municipale, disait en substance 

1. Lettre à VUnioiu 21 Oàiin 1874. 
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« Texposé des motifs, ne pourra être déposée sur le 
« bureau de rAssemblée avant la rentrée des vacances 
« de Pâques, c'est-à-dire avant la fin d'avril. 

a L'expérience démontre que le temps minimum 
« nécessaire à la discussion d'une loi comprenant une 
« quarantaine d'articles et soumise à trois délibéra- 
a tions atteint six ou sept semaines. Il est donc impos- 
ée sible que la loi organique soit promulguée avant la 
« fin de juin. 

« Cette'loi modifiera sans doute les conditions de 
« l'électorat municipal ; de nouvelles listes électorales 
« devront être dressées ; il y aura des réclamations à 
« juger en première instance et en appel. Ces détails 
€ d'exécution prendront environ trois mois . Il faut 
< penser aussi à l'imprévu ; il parait donc prudent de 
c ne pas compter sur la réunion des nouvelles muni- 
(( cipalités avant décembre ou janvier prochain. » 

En conséquence, M de Broglie proposait une loi en 
un article : 

Les municipalités^ élues en vertu de la loi d'avril 1871, 
conserveront leur mandat jusqu'au l»' janvier 1875. 

Le ministre réclama la déclaration d'urgence qui fut 
prononcée. 

Par une de ces combinaisons qu'amène parfois le 
système du tirage au sort des bureaux et qui s'étaient 
déjà produites dans cette Assemblée, la commission 
chargée d'examiner le projet se composa de huit députés 
de gauche et de sept de droite. Â. la majorité de une voix, 
elle repoussa la proposition du gouvernement et désigna 
M. de Marcère pour son rapporteur. 

Le rapport fut communiqué à la Chambre dans la 
séance du 23 mars. M. de Marcère y exposait avec 
beaucoup de vigueur et de netteté les raisons de droit 
qui s'opposaient à la prorogation des conseils munici- 
paux. Après avoir rappelé les prescriptions impératives 
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de la Ip^ dV^il 1871,; « I^es coQseUa panijiqpaux 
(t APiomés ratent qa fpupUoas jusqu'à la promulgatiou 
« de la loi organique. JVmnmoins (a durée de ce$ fonc-- 
a tions m peut excéder trois fim^ » |ie rapporteur cqm- 
njeAtait ai^5i ce texte ; 

le législateur de 1871 avait prévu qu^ le provigoire du- 
rerait longtemps^ et il avait pris ses précautionsi afîo, eu 
toute éventualité, de préserver les droits des comuiunes. 
« Néanmoins, ajoutait-il, la durée de ces fonctions ne peut 
excéder trois ans. » Tels étaient les scrupules du législateur 
d'hier à l'égard des communes : cpmment le législateur 
d'aujourd'hui, qui est le même, aerait-ii changé à ce point 
qu'il n'eût plus pour elles la même sollicitude t 

On a dit que les conseils tiennent leur mandat de la loi, 
et que ce que la loi leur a donnée une autre loi peut le leur 
.enlever. Vous ne vous arrêterez pas à un pareil argument. 
La loi, sans doute, détermine les conditions du mandat de 
l'élu; elle en fixe la durée, elle en énumère les devoirs. Vais, 
jusque-là, c'etit une' loi inerte qui reste dans le domaine de 
Tabstraction : Qu'est-ce qu'un mandat sans mandataire? 
C'est le mandataire qui rend la loi vivante, et ce manda- 
taire, c'est rélection qui le choisit et qui lui * deaue son 
titre. 

La loi épuise son pouvoir en délimitant les droits des 
communes par le règlement des attributions des conseils. 
Que laisserait-elle donc aux communes si, en même temps 
qu'elle limite leurs droits, elle noi^uiait aussi ceuf qui au- 
ront la charge de les exercer? 

La loi peut d'autant moins se substituer à l'électeur com- 
munal, que les attributions des conseils municipaux se 
rapprochent davantage du mandat civil. Le corps muni- 
cipal est l'administrateur, le gérant de9 biens de la com- 
munauté : il est un mandataire, dans le sens juridique du 
mot. Et depuis quand le mandataire peut-il être choisi par 
un autre que par celui dont il fait les affaires? E)st-ce à 
dire que les électeurs communaux, comme le serait Tin- 
terdit dans la vie civile, soient devenus incapables ou in- 
dignes? 

Vous ne pourriez, vous, représeutanls de l'État, violer 
h droit des communes que si le salut de TÉtat re^ige^it, 
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pàfce que lé lalot commun domine tous les droits parti- 
culiers. 

Malheureusement M. d6 Marcère ne se bornait pas & 
poser ces principes de jurisprudence. Abordant ouver- 
tement la question politique» il quittait le terrain cir- 
conscrit du débat pour émettre, dans des termes d'une 
énergie qui tdUcbait presque à la violence, Uïie appré- 
ciation, à coup sûr inopportune, de la conduite générale 
du gouvernement. Il formulait en un mot, suivant l'ex- 
pression d^un de ses interrupteurs, un véritable réquisi- 
toire contre le cabinet et contre la majorité : 

Votre Commission, s'inspirant des opinions émises dans 
les buréauï, a cru pouvoir rechercher la pensée politique 
que révèle la proposition du gouvernement et qui pourrait 
tous induire â l'accepter. 

Ce n'est pas que nous éleVloiis ici une queslioft dé Res- 
ponsabilité ministérielle; tel n'est pas notre rôle dans un 
rapport, et d'ailleurs, je l'ai déjà dit, la question est plus 
haute. Par Peffet de l'imperfection de nos institutions, le 
gouvernement se confond avec la majorité de l'Assemblée, 
puist^u'il émane d*elle, et sa politique Vous engage. Que le 
ministère redoute de se trouver en face du paya dans des 
élections municipales générales après la loi aes maires, 
après surtout l'application qu'il en a faite, cela doit être. 
Mais Veuilléî! considérer jusqu'où cette politique vous 
en^aîne. 

Déjà) sur leS instances pressantes du ministère^ vous 
avez enlevé aux communes le droit de choisir leurs maires : 
on vous demande aujourd'hui de les priver du droit de 
choisir leurs conseillers municipaux. On prévoyait, lors- 
qu'on vous présenta la, loi des maires — M. le ministre 
nous l'a dit — que les élections ne Se feraient pas avant 
le 30 avril et que l'on serait obligé de proroger les pouvoirs 
des Conseils. Cette prévision était naturelle, les deux me- 
sures se liant l'une à l'autre : il y a une loi de fatalité pour 
les envahissements. Mais pourquoi ne vous a-t-on pas pro- 
posé ces deux mesures à la fois, si ce n'est qu'il a paru plus 
facile de s'emparer une à une des libert'^s cotttiftunâliBs, au 
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lieu, ce que vous n'auriez pas fait sans doute, de les con- 
fisquer du même coup toutes ensemble? 

Si vous subissiez aujourd'hui de telles exigences, sons 
prétexte que les lois électorales, dont on vous promet je ne 
sais quels avantages^ ne sont pas faites^ comment pourriez- 
vous vous soustraire à des exigences nouvelles lorsque 
sonnera l'heure dii renouvellement par moitié des Conseils 
généraux? Qui vous assure^ qu'à cette époque, qui n'est pas 
éloignée, vous aurez voté ces lois et que les délais néces- 
saires à leur exécution seront écoulés? 

Une proposition de loi, déposée à cette tribune par un de 
nos honorables collègues, étudiée dans la commission 
d'initiative et rapportée, proposition qui tend à prohiber 
désormais les élections politiques partielles, a fait naître 
naguère parmi nous des préoccupations semblables. 

Ainsi. Messieurs, plus d'élections municipales, plus d'élec- 
tions départementales, plus d'élections politiques jusqu'à un 
terme qu*i) dépend à l'Assemblée seule de fixer : telle est 
la perspective qui s'offre dès aujourd'hui à la souveraineté 
nationale de laquelle tout ici relève. 



La politique est obscure, les consciences sont troublées, 
les esprits sont inquiets. Ce n'est pas le moment de s'éloi- 
gner systématiquement dçs vraies sources du droit, en 
s'écartant de plus en plus du pays, ni de le blesser dans 
les plus chères de ses libertés. 

Le rapportcoQcluait à ce que « le renouvellement des 
conseils municipaux eût lieu dans toutes les communes 
de la république à Texpiration du délai fixé par la loi 
du 44 avril 1871 . Les conseils municipaux nommés de- 
vaient rester en fonctions jusqu'à la promulgation de la 
loi organique, néanmoins la durée de ces fonctions ne 
pouvait excéder trois ans*. » 

La minorité de la commission avait repris, sous forme 
d'amendement, le projet du gouvernement. 

La discussion eut lieu le 25 mars. M. Depeyre, garde 

é 

1 . Journal officiel du 25 mari. 
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des sceaux, prit la parole au nom du cabinet. Aux 
arguments de M. de Marcère il n'opposait en réalité que 
deux précédents accomplis sous le gouvernement de 
M. Thiers, à savoir : la prorogation du mandat des juges 
des tribunaux de commerce en 4872, et la prorogation 
des pouvoirs des membres du conseil général de la Seine 
représentant les communes suburbaines, prorogation 
prononcée de façon à mettre d'accord la date de l'expi- 
ration de leur mandat avec celle du mandat des conseil- 
lers municipaux de Paris. 

Les conclusions du rapport furent repoussées par 
377 voix contre 302. L'amendement de la minorité 
de la commission reproduisant le projet primitif fut 
ensuite mis aux voix. La gauche eut recours, en 
cette occasion, à une manœuvre parlementaire ingé- 
nieuse. Elle demanda le scrutin secret et s'abstint en 
masse. De cette façon si, grâce au secret du vote, 
une demi-douzaine seulement des 377 votants minis- 
tériels changeaient la couleur de leurs bulletins, le 
nombre des votants se réduisait à un chiffre inférieur 
au minimum de 372 , nécessaire à la validité de 
l'épreuve. 

Sur 379 suffrages exprimés, 334 furent favorables au 
gouvernement, 45 lui furent hostiles '• Ainsi, par un ré- 
sultat bizarre, c'étaient les ^5 membres ayant voté con- 
tre le ministère qui assuraient son succès. En d'autres 
termes, si au lieu de 45 opposants le cabinet avait ren- 
contré 37 partisans, il était battu ! 

La Chambre venait donc de déclarer nulle et non ave- 
nue une disposition formellement édictée par elle moins 
de trois années auparavant. Ce précédent allait être in- 
voqué sur-le-champ par la fraction la plus ardente de 
l'extrême droite, qui ne se croyait même pas, comme 
M. Cazenove de Pradine, liée pour sept ans envers le 

1. Journal officiel du 26 mars. 
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isiaréchftl, et oblige d'attendre Ba déminlon volontaire 
pour dispoâer du poUYoir. Aux yett de ces députés, 
rAsâëmbléé ofânipoteuté étfttt tou]OUrl libre de revenir 
sur se» décidions et d'annuler, si tel était non caprioé, 
le vote de la prorogation septennate. Le 36 mars, M. de 
Franclieu monta a la tribune pour y lire la déclatatiotL 
àuivante, que M. le président Bufltet rempécika dé pny- 
noucer, m&ls qui fut reproduite par tous les jàuruftoi : 

Messieurs, en montant à cette tribune pour prendre acte 
du vote que vous avez émis hier au soir , je n'ai pas à 
blâmer le vote) mais à en faire ressortir la signification. 
Les prescriptions de la loi du 14 avril 1871 étaient f6i*mélles 
et obligatoires; vous avez pu les Codifier en vertu de votre 
puissance dôuvéraine. le vous ràppéUérâi ce pféeédem 
lorsque, bientôt après notre retour, au tnois de mai, nous 
murons à revenir sur le vote du 20 novembre dernier, à dé- 
libérer sur les lois constitutionnelles, qu'on élabore en ce 
moment, et surtout à mettre un terhie au provisoire dont 
la France ne Veul à aucun prix. 

Dès le lendemain, it mars, Un autre inembré de Tet^ 
tréme droite, li. Dafairel, mettant en pratiqué la théolrie 
de M. de Franclieu, réclamait Turgence pour Une pro*^ 
position de loi ainsi conçue : 

Au premier juin prochain, TASseiUblée se prôuoneera 
sur la forme du gouvernement définitif de la France. Le 
vote aura lieu à la tribune par bulletins écrits et signés. 

<r II y a peu de jours, dit M. Dabîrel, quatrè-vlngl-trolà 
\i membres ont déposé Une demande de dlssolutiou de 
« r Assemblée pour le <5 juillet. 

« Je réponds à cette demande en affirmant une foîà 
a de plus le droit de TÂssemblée, qui est un droit con- 
a stituant, et en affirmant, en outre, que c^est pour elle 
a Tun de ses plus impérieux devoirs, puisque là nation 
« le lui a imposé. 

« Depuis ces trois années, TAssemblée U*a pas cru 



« devoir remiilir m mandat; ellQ a yteu dans I9 provi^ 
c aoiTQ, Auasi, ayant choi&i anccewveaient deui^ çhef^ 
c du pottYoir eiiéoutif, elle a vu le paya alamô h cha-j 
« que menace de démiwon faite par l'un, et ^ chacun 
« des Yotea compromettant Te^iitence d'un minUt^jn 
« et pouvant engager Tautre h dopqer la mnn^^ 

a Un pareil état de choses, outre qu'il est la négation 
« du régime parlementaire, trouble les citoyens, excite 
K la division et paralyse leg affaires. 

«[ Gomme remàde & cette «ituation pleine de^ périls, 
a rassemblée a cru devoir proroger Içs pçuvoir» de 
« H. le maréchal de Mac*MahQQt et a nommé une corn- 
« mission de. trente membres chargée de préparer des 
< lois dites constitutionnelles. Quelles seropt pe^i lois? 
« Seront^ellea faites en vue d -une monarchie pu en vue 
€ d'une république? Il semble impossible d'imaginer 
tt qu'on puisse les rédiger pour une forme interné-. 
c diaire de gouvernement. 

« Il n'y a donc aucuue témérité h prédira qu^ la co^i- 

« mission des trente échouera dans le projet qu'elle, 
« élabore, à moins que le vote de ma propositiou ne 
« puisse la guider dans son dif^cile travail, v 

La motion imprévue de Mt Pahirel jeta la droite daqs 
un grand désarroi. Qe. qoup de tête 4e8. légitimistes in- 
transigeants semblait une maladresse insigne au3^ i^oya- 
listes tacticiens dontît. Aud^ende^erdrel futTorg^ue^ 
en eomhattant ^la tribune la de^paude d'urgeucq. M. de 
Kerdrel commença par reproduire, au milieu des déné* 
gatiojas de l'extrême drçitci la conçeptiQu de ¥• Ga»e- 
novede Pradine. Il déclara que le^vote du 20 novembre 
enchaînait pour sept ans la liberté de l'Assemblée ^ 
l'égard du maréchal, ii moins qu'il ne plftt * celui-ci de 
donner sa démission. « Il est vrai) continua-t-il, que 
« vous aves réservé la question de la forme des pou** 
c voirs jusqu'aux lois constitutionnelles. Alors, chacun 
« aura le droit de venir défendre ses préférences* H y a 
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c donc une question sérieuse à vider, non pas aujour- 
« d'hui, mais plus tard. Aujourd'hui je viens combattre 
oc la déclaration d'urgence, parce que la demande d'ur- 
« gence serait une grave imprudence, môme au point 
« de vue des idées que professe M. Dahirel. Il y a, Mes- 
« sieurs, depuis longtemps, des hommes qui sont plus 
a royalistes que le roi, et je crains que M. Dahirel ne 
« soit de ces royalistes. 

c Que fait M. Dahirel, demandant Turgence pour sa 
« proposition? Il court risque de compromettre Tave- 
« nir de cette monarchie qu'il prétend servir, et à la- 
« quelle je suis, je le répète, aussi dévoué que lui. 
« M. Dahirel a la prétention de faire un acte d'énergie; 
a suivant moi, il fait un acte de faiblesse. 

€ Oui, Messieurs, le véritable courage ne consiste pas 
a à céder à tous ses propres entraînements* et aux en- 
€ trainements d'amis imprudents ; il consiste, au con- 
« traire, à braver l'impopularité et à savoir, dans IMn- 
« térêt de la France, attendre Tinstant et l'heure du 
« pays. » 

Au nom du cabinet, M. de Broglie se joignit à M. de 
Eerdrel pour repousser énergiquement l'urgence, et, 
faisant une allusion directe aux interprétations légiti- 
mistes du septennat, il demanda à l'Assemblée « de ne 
pas souffrir qu'on mit en question par des suppositions 
sans fondement les intentions du maréchal-président de 
la République, que personne n'a le droit de faire parler 
autrement qu'il ne parle quand il s'adresse à la France. » 

Cette discussion, qui avait surgi d'une façon si inopi- 
née, se termina par un scrutin où chaque parti, pris à 
Fimproviste, suivit sou inspiration du moment sans dé- 
mêler clairement la portée de son vote, et dont le ré- 
sultat ne fut pas moins singulier que celui de l'avant- 
veille. L'urgence fut rejetée par 327 voix contre 242 ^. 

1. Journal officiel du 28 mari. 
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La plupart des républicains, applaudissant à la franchise 
des propositions de M. Dahirel, et trouvant d'autre part 
Poccasion de faire échec au ministère, s'étaient unis à 
Textrôme droite pour appuyer l'urgence : 49 voix pour- 
tant appartenant au centre gauche et à Textréme gauche 
rayaient repoussée. Ces 49 voix républicaines sauvaient 
en réalité le ministère, car, en se déplaçant, elles l'eus- 
sent mis en minorité de 13 suffrages. Ce vote, involon- 
tairement favorable au cabinet, avait été dicté aux 
députés du centre gauche par le souci de ne rien faire 
qui pût ébranler le septennat ; aux membres de Tex- 
trème gauche par la préoccupation de ne reconnaître en 
aucun cas et d'aucune manière le droit constituant de 
l'Assemblée* Cette raideur impolitîque de certains radi- 
caux exaspérait les habiles du parti qui étaient parve- 
nus, dans les derniers temps, à prendre la direction de 
la campagne. Mais l'entrée à la Chambre de M. Ledru- 
RoUin avait rendu de la consistance au groupe du jaco- 
binisme doctrinaire. L'antagonisme entre les deux ten- 
dances était patent, et le journal de M. Gambetta, la 
République française^ se répandait en amers reproches 
contre les radicaux qui, par un entêtement étroit, ve- 
naient de refuser une victoire facile. 

Ces scrutins obscurs et compliqués, qui mettaient 
sans cesse l'existence du ministère à la merci d'un mou- 
vement de quelques voix ou d'une faute stratégique de 
ses adversaires, démontraient péremptoirement l'impos- 
sibilité de créer une majorité de gouvernement sérieuse 
et durable dans une Chambre presque exactement par- 
tagée en deux grands partis, subdivisés eux-mêmes en 
trois groupes symétriques. 

L'Assemblée, qui devait entrer en vacances le 29 mars, 
expédia, avant de se séparer, diverses lois, portées de- 
puis longtemps à son ordre du jour : elle réalisa la fu- 
sion si souvent réclamée des administrations postale et 
télégraphique. Elle régularisa la situation militaire de 

44. 
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deus prâeei â'Orl^^np ; le duc d'Al^^Con et le difP d^ 
Peqtbièvrô, ii'«y^ftt p«, |iqvi$ V^noipire, pî entrer daii§ 
nos écoles, ni m^ipe ^'engager dans \eu rang^'s de qo9 
soldats, avaient dû cqnquériF leurs grade? dans Ips ar*- 
méee étrangàresi et ne servaient en conséquence^ comme 
officiera dans Tarmée fFanç^i§e^ qu'à t|tre preylsoire. 
La loi du ^8 mars les adipit ^, titre dôgafti^ Ce même 
jour, li la demande de M- lioulieF, la Cliaq^bre autorisa 
là levée du séquestre sur le^ biens de T^ncienne listç 
civile impériale, après qu'il e<^t été bien entendu touf 
tefois que eette autorisation n'enlevait à Vtw aucqi^ 
des droits qu'il aurait it faire valoir. La con^piissiou par* 
lemeniaire n'avait point encoure ratifié, eu elfet, la con^ 
vention amiable conclue entre le gouyernement et 
M. Houber, mandataire de l'ex- impératrice. Une dausç 
de cette convention relative à la propriété du ipusée 
d'armes de Pierrefonds, du mu9ée gallo-romain de 
Saint-Germain, et du musée chinois de FontainebleaUi 
que le ministère attribuait à ^impératrice, sgulevait de 
vives controverses. 

Dans cette même séance, enfin, nne question imporr- 
tante qui méritait certainement un examen plus appro- 
fondi fut rapidement débattue et réglée. Il s'agissait 
des ouvrages de défense 4 e;^écuter autour de Paris. 
Les hommes spéciaui( étaient sur ce su]el^|prt divisés 
d'opinion. A quelle distance faU^it-U pprter les fortiû-^ 
cations nouvelles? Ëtait«ce au point d'où le bombarde- 
ment sera impossible? £!tait*ce au pojnt où Paris de- 
viendra un camp retranché, dans 1^ véritable acceptioa 
du mot, et pourra toujours être ravitaillé sans jamais 
être totalement investi? C'est k ce dernier système que 

le gouvernement et la qpmznission s'étaient arrêtés. 
Le rapport de M. le général de Chabaud-Latour 4ou- 
nait pour principaux motifs de ce choix )a nécessité de 
rendre effective une défense offensive de la garnison de 
Paris au cas d'un nouveau eiôgei et Timportance deg^r^ 



MARS 1S74. 109 

dar iB tout éUt Ae canae le chemin de 1er de gnnde 
dKOliTallation à établir aulour de la capitale. 

H. Tbiers, partisan da système restreint, combattit 
le projet. Dans nn de ces discoups d'affaires iumineuK 
§t attachants dont il a le secret, il démontra qu'une 
place aussi étendue que celle qu'on proposait était une 
innoYation qui en entraînait beaucoup d'autres; qu'on 
risquait de se tromper au milieu de tant d'expériences ; 
qu'établir autour de la capitale un immense et formida* 
blo oamp retranché, c'était donner au^i généraux char- 
gés de prptégerla frontière la tentation de s'y renfermer 
au premier revers, et faire ainsi de Paris le grand champ 
de bataille de la France; qu'enfin, ce système aboutis^ 
sait à des dépenses colossales^ M. Thiers demandait en 
conséquence qu'on se bornât pour le moment h la con- 
fection des ouvrages sur lesquels touV le monde était 
d'accord^ quitte à examiner mûrement plus tard le reste 
du projet* 

Il semblait que cette solution dût répondre aux hési- 
tations naturelles de l'Assemblée en un snjet qui lui 
était si étranger. Bile céda cependant à Tautorité de la 
commission, au désir d'en finir, et adopta le projet du 
gouvernement, grevant ainsi le budget de chargée énor- 
mes et d/une utilité contestée i. Peut-être aussi fallait-il 
compter parmi les mobiles de cette décision la satisfao^ 
tion inavouée d'émettre un vote contraire aux idées de 
M. Thiers, dcmt la seule présence à la tribune, ou seule**' 
ment à l'Assemblée, ravivait sur les bancs 4e la droite 
des passions haineuses que le temps n'avait nullement 
assoupies. 

La commission des Trente, après avoir terminé la ré- 
daction du projet de loi électorale et approuvé le rapport 
de M. Batbie, avait entendu la lecture d'un rapport de 

!• Journal officiel du 29 man. 
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M. Antonin Lefèvre-Pontalis sur rorganisation et les 
attributions d'une deuxième Chambre '. Ce document, 
qui méritait plutôt le nom d'étude, exposait très-com- 
plètement le rôle et le mode de recrutement des Cham- 
bres hautes en France depuis la Constitution de Tan HT, 
et dans tous les pays étrangers. L'auteur combattait tel 
système, manifestait des préférences voilées pour telle 
combinaison ; mais il ne formulait, nettement libellée, 
aucune conclusion précise. C'était un résumé méthodi- 
que de tous les renseignements utiles. La commission 
renvoya le travail de M. Lefèvre-Pontalis au gouverne- 
ment, afin de provoquer de la part du cabinet le dépôt 
d'un projet explicite. 

Le jour même où l'Assemblée tenait sa dernière 
séance publique avant les vacances, M. de Broglie se 
rendit au sein de la commis^on des Trente pour déve- 
lopper devant elle les vues du ministère sur l'organisa- 
tion du septennat, et spécialement sur l'établissement 
de la Chambre haute qui semblait dçvoir en être le 
rouage principal^. Après quelques considérations sur 
la nécessité d'établir entre le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif un intermédiaire capable de trancher 
leurs différends, et de donner à Texpôrience politique, 
aux illustrations acquises, aux services rendus, à la ri- 
chesse enfin, la part qui leur revient dans le gouver- 
nement, le vice-président du conseil proposa de compo- 
ser la seconde Cbambre de membres nommés en partie 
par le pou^ir exécutif et en partie par un collège élec- 
toral spécial. Suivant lui, l'élément électif devait domi- 
ner, dans l'intérêt même du pouvoir exécutif qui ne ti- 
rerait aucune force réelle d'une seconde Chambre, si Ton 
pouvait dire qu'elle ne comi$tait que des membres à sa 
dévotion. Le corps électoral spécial, dont émanerait la 



1. Voyez le Temps du 24 mars. 
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portion élective de la Chambre haute, serait formé 
d'hommes pris eux-mêmes dans tous les corps indépen- 
dants (électifs ou inamovibles) que compte dans son 
seiD une circonscription électorale déterminée. Les chefs 
de la magistrature, de renseignement public, le clergé 
des divers cultes, les chambres et tribunaux de com- 
merce, les conseils de Tordre des avocats, y fourniraient 
leur contingent auquel on joindrait les membres des 
conseils généraux, expression élevée du suffrage uni- 
versel. 

Telles devaient être les origines complexes d'u^ As- 
semblée dont on comptait opposer l'autorité à celle 
d'une Chambre élue par le suffrage 'universel. Après la 
composition, M. de Broglie déterminait les attributions. 
Le partage du pouvoir législatif à titre égal avec la 
Chambre des députés était de droit et ne pouvait soule- 
ver aucune difficulté. Mais la seconde Assemblée devait 
de plus jouir de certaines attributions particulières : 
Elle était appelée seule à ratifier les traités et conven- 
tions signés par le Président de la République, et qui 
ne peuvent être appréciés qu'à l'aide de certaines con- 
naissances spéciales. Elle pouvait être convertie en 
cour de justice, pour juger les cas de responsabilité po- 
litique des dépositaires du pouvoir. Le ministre adop- 
tait enfin une innovation figurant dans les projets con- 
stitutionnels que M. Dufaure avait déposés à la veille du 
â4 mai, et qui consistait à conférer au Sénat le droit de 
prononcer, de concert avec le Président de la Répu- 
blique, la dissolution de la Chambre des députés. 

Les explications de M. de Broglie ne portèrent pas 
uniquement sur la Chambre haute, elles touchèrent 
aussi la question du pouvoir exécutif. Mais, pour ne 
compromettre aucune des équivoques dont vivait le mi- 
nistère, le vice-président du conseil s'avisa sur ce point 
d'une défaite vraiment ingénieuse : 
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Il pe ti0ml)le p9,9 néo0S9au'e, di^il, qu'une loi spéciale 
doive êfrQ destinée à régler les attributions dont jouira 

Sendant sept anSa eq vertu da. la loi du 20 novembre, le 
[aréchal de Mac-Mahon. Cette loi dit, en effet, que ce 
pouvoir s'exercera dans les conditions actuelles, sauf les 
modifications que les lois constitutionnelles pourront y 
apporter. Donc^ ce que vous ne changerez pas subsiste. Or 
ces conditions actuellos contieitncint ^ peu près tout ce que 
Tvis^ge des pays libres accorde au pouvoir exécutif : la no- 
mination aux emplois^ le commandement de^ armées de 
terre et de mer, etc. 

On ne voit pas ce qu'on pourrait y ajouter^ et il ne paraît 
pas nécessaire de remettre en discussion ce qui existe et 
n'est contesté par personne. 

Par ce coup cle •maître, on évitait toute di^ussioa 
scabreuse 8ur la nature du septennat. M. de Broglie 
prévoyait bien l'éventualité de la mort du maréchal, 
mais c'est par une disposition incidente de la loi sur la 
seconde Chambre qu'il proposait; d'y parer : 

A la vérité, pendant sept ans, un événement ({oulûqreui: 
qu'il faut toujours prévoir dans la condition humaine, 
même quand rien ne le (ait pressentir, pevit nous priver de 
ractioQ tutélaire de cet homme dç bien, et à respiration 
complète du term^ de sept années^ il faudra assurer à la 
France un moyen légal de pourvoir à sa destinée. 

Vous jugerez si la constitution de deux Chambres ne vous 
ouvre pas une voie naturelle pour faire face à ces ^eux 
éventualités, Dans l'une comme dans l'autre, eq effet, l^ 
président de l'une des deMï Assemblées pourrait être in- 
vesti, pa? ii|téri|n, 4^ droit, du pouvoir exécutif, juscju'à c^ 
que les deu^ corps réunis eyssent statué sur la vacance et 
pourvu h toutes les exigences de la situation. 

• 

On le voit, le ministère avait réduit aux plue mod^^tes 
proportions son plan d'organisation septennale ; mais 
ce minimum était eneare trop oçmplet pour lQ6 légi(i-- 
mistes qui affichaient enfin ouvertement leura iatea-r- 
tions de repousser tout ce qui pouvait couBolider le 
gouvernement du mapéohal. A la séance même de Isi 
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commission des Trente, M. de Kerdrel s^écriait : a Les 
uns voient dans le septennat le vestibule de la monar- 
chie, les autres le vestibule de la Bépublique ; mais il 
n'y a rien à construire dans ce vestibule. » Et VUnion 
accusait M. le duc de Broglie d'avoir perfidement at- 
tendu la clôture de la session pour démasquer ses pro- 
jets. Ce n'était là que le point de départ d'une querelle 
qui allait bientôt s'envenimer. 

Le 29 mars, des élections eurent lieu dans la Gironde 
et dans la Haute-Marne. Cette fois encore, les candida- 
tures républicaines de MM. Rouvier et Danelle-Bernar- 
din triomphèrent à une majorité imposante. Dans les 
deux département», Téchec du centre di^oit fut ébl^asaiit. 
La seule eandidature qui eût dans la Gironde balancé 
la victoire des républicains, était celle du général Ber- 
trand^ boQflpIirtistè avéréi Ainsi se justifiait une fois de 
plus le dilemme de M. Bouher : République ou empitè. 
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ÉTasionde Rochefort. — Mort de M. Beulé. — Difficulté» provoquées par la 
loi des maires en France et en Algérie. — Étranger : Crise provoquée par 
la loi de réorganisation militaire en Prusse ; Conflits religieux ; M. de Bis- 
mark et M. d'Arnim. — Lots confessionnelles en Autriche et en Suisse. — 
Différend entre la .Compagnie de Suez et le gouvernement égyptien. — 
Session des Conseils généraux. — Révélations rétrospectives sur les origines 
de la guerre de 1870. — Polémiques subtiles des journaux sur la nature 
du septennat; Gircolâire du garde des sceaux; Interpr<Hation des divers 
partis* 



Le 31 mars, le bruit se répandit que Rochefort, Pas- 
chai Grousset et trois ou quatre autreB condamnés à la 
déportation dans une enceinte fortifiée, pour participa- 
tion aux crimes de la Commune, s^étaient évadés de la 
Nouvelle-Calédonie, sur un bateau anglais qui les avait 
débarqués en Australie. De Sydney, Rochefort avait té- 
légraphié à son ami, M. Edmond Adam, député à l'As- 
semblée nationale, le priant de le faire créditer d'une 
somme de 25,000 francs, destinée à solder les frais de 
son évasion et le prix de son retour en Europe. Cette 
nouvelle trouva d'abord beaucoup d'incrédules. Outre 
que le gouvernement n'avait reçu sur ce fait qu'un court 
télégramme d'une authenticité fort douteuse, tout le 
monde était frappé des difficultés matérielles de l'aven- 
ture. Il ne s'agissait plus de quelques obscurs crimi- 
nels échappés des prisons de Versailles au moment où. 
ces prisons regorgeaient de détenus (et Dieu sait pour- 
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tant quelles accusations de connivence avaient été ou- 
vertement formulées contre M. Thiers à raison de ces 
fuites inévitables) 1 L'on avait affaire ici à des condam- 
nés que leur notoriété devait rendre l'objet d'une sur- 
veillance particulière et dont la garde se trouvait sin- 
gulièrement facilitée par la nature du lieu de détention. 
La presqu'île Ducos, séjour des déportés dans une en- 
ceinte fortifiée, est hérissée de récifs qui en défendent 
rapproche aux navires, et éloignée de cinq bonnes jour- 
nées de navigation de la terre la plus voisine, TAustra- 
iie. On pouvait donc croire à une mystification, œuvre 
de quelque audacieux escroc. Mais le doute ne fut bien- 
tôt plus permis. Le Journal officiel du 10 avril publia 
une dépêche sommaire de Nouméa, conGrmant pleine- 
ment la réalité de Tévasion de Rochefort et de ses com- 
pagnons. Le gouvernement annonçait en même temps 
le départ prochain pour la Nouvelle-Calédonie d*un 
commissaire chargé d'une enquête spéciale sur cet évé- 
nement. 

A la môme époque, l'attention publique se portait 
sur la mort inattendue de M. Beulé, mort dont on ne 
put dissimuler longtemps la véritable cause. M. Beulé 
s'était tué le 4 avril d'un coup de couteau dans le cœur, 
pendant une crise extraordinairement douloureuse d'an- 
gine de poitrine. Cette cruelle maladie, qu'il portait de- 
puis longtemps, s'était exaspérée par les émotions et les 
déboires de sa carrière ministérielle. Archéologue et 
écrivain distingué, M. Beulé n^avait pas, en effet, re- 
trouvé à la tribune ses succès de la chaire, et son 
amour-propre avait reçu mainte blessure cuisante dans 
cette lutte politique où il brillait peu. Arrivé aux af- 
faires le 24 mai, il avait dû, lors du remaniement mi- 
nistériel du 26 novembre, céder le portefeuille de l'in- 
térieur au duc de Broglie et était alors rentré , en 
qualité de simple représentant du Maine-et-Loire, dans 
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les rangs du centre droit. Mais, si la mort de M. fienlé 
ne privait point la France d*nn hotfime d^État, les let- 
tres et les arts faisaient en lui yne perte sensible^ 

L'application dé là Ibi dés înaires avait, de dlVët-s cô- 
téSf soulevé des dissèntimeUts ëtltré les municipalités 
nouvelles et les conseils éluâ. Dans certaines villêâ du 
Midi, en particulier, ies choses étftient allées jusqu'au 
point de motiver rinterVentlofl du ëotivferûëtnent qui 
n'avait point hésité à appuyer les magistrats rêdemment 
nommés par lui, à dissoudre les conseils et à les rem- 
placer par des commissions ïbunicipales de son thoxt. 
Le préfet dé la Hàute-^Darôune suspendit le conseil mti^ 
niclpal de Totilouse qui, ft propos de distributions de 
secours dont l'administration municipale était jusqu^a- 
lors chargée, avait erte pouvoir faire tlne distinction 
entré Tadministratioii ancienne et là nouvelle, et 

1. Né en 1826, M. Beulé. sortit de TÉcole normale en 1848 et 
fût envoyé à TÉcole française d'Athènes où il découvrit les Pro- 
pylées de TAcropole. Cette découverte fit non-seulement sa for- 
tune, mais celle et l'Êcolf) dont Tutilitê était alors eontestéd et 
dont le maintien (ùt rèêoin à la éuitd deft fottilléB de M. BeUlé. 

De retour en France en 1853, il fift nommé professeur d'ar- 
chéologie à la Bibliothèque impériale. En février 1860, l'Acadé- 
mie des inscriptions et treUe^-lettres l'élnt en remplacement de 
Charles Lenormant) a<i ntoil d'avril 1862, U fut 61a seerèttiire 
perpétuel de T Académie des bêàux-arts. M « Beulé é pubUé un 
grand nombre de travaux archéologiques : l'Acrovole d* Athènes; 
Etudes sur le PélopotièséJ le Drame du Vésuve; VArt §tec avant 
Périelèi; Fouilles et découvertes y résumé de touted lès recherchée 
récentes en Italie^ en Grèee, en Égy|»te, en Mésopotamie. Hais 
ses ouvrages les plus connus furent ceux où Thistoire et môme 
rhistotre contemporaine occupait plus de placé que l'archéologie. 
Teid furent : Anguste, sa famille et set Amis fl867); ïibêre et 
V héritage d'Auguste (1868)} Le Sang de Germmictts (1869); Titus 
et sa dynastie (1870). Réunis sous le titre de Procès des Césars^ 
ces études forment Pensemble de ses cours à la Bibliothèque im- 
périale. Remplis d'aUusioAs eonire le despotisme napoléonien, les 
cours de M. Beulé âfaièfit eu le ploè Vif inkcthê à une êpo(|tié où 
la politique était obligée de se dissimuler sous Pépigramme litté* 
raire. 
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avait déclaré « que la loi du 20 janvier, ea changeant 
le mode de nomination, des municipalités, changeait 
aussi leur caractère et qu'elle en faisait les représen- 
tants du pouvoir et non des électeurs ^ » Le conseil 
municipal de Marseille, ayant aussi refusé au maire de 
cette ville Tautorisatiop d'ordonnancer, au profit du 
Bureau de bienfaisance, une somme disponible sur un 
crédit antérieurement voté, M. de Tracy, préfet des 
BoucheS'dU'Bbône^ prononça la suspension. L'arrêté 
préfectoral indiquait comme considérants non-seule- 
ment la conduite du conseil en cette occasion, mais en- 
core « l'esprit d'imprévoyance et de négligence avec le- 
quel il administrait les finances de la ville, gravement 
compromises par lui; » il accusait même plusieurs con- 
seillers municipanx d'avoir, au détrimoQt des indigents, 
affecté à leur usage p^rsoupel des bon? de pain et de 
viande *. 

En Algérie, aussi bien qu'en France, le ^Quci de pro- 
téger le$ municipalités nouvelles inspirait au gouver- 
nement des actes de rigueur. Le 29 ipars, le général 
Chanzy, gouverneur de TAlgérie, « vu les attaques et 
les injures auxquelles certains journaux se livraient 
quotidiennement contre la municipalité d'Alger ; cour 
sidérant qu'il importait de faire respecter ceux qui 
avaient entre les mains lea intérêts de.l^ cité et d'assu* 
rei le fonctionnement de l'administration municipale 
toUa qu'elle était constituée en vertu de Ift loi, > décla^ 
rait la commune d'Alger en état de siège. Cette mesure 
▼isait en réalité un seul journal, la Solidarité, feuille 
radicale qui poursuivait d'odieuses diffamations la perr 
sonne et la famille du maire d'Alger, et qui, dès le 
30 mars, fut supprimée par arrêté de M. le général Wolff, 
commandant la division d'Alger. 



1*. Tmfi$ du 13 avril. 

2. Bépublique française du 4 avril. 
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Certes , l'acte du général ChaDzy était strictement 
légal. La loi du 9 août 1849, prévoyant des lenteurs et 
des difficultés de communications que la télégraphie 
électrique a en partie supprimées et qui n^existaient pas 
dans l'espèce, autorise en certaines circonstances ex- 
ceptionnelles le gouverneur colonial à prononcer de 
son chef la mise en état de siège, sauf ratification de 
l'Assemblée dans le plus bref délai possible. Il était 
néanmoins permis de se demander si la mesure qu'avait 
prise le général Chanzy était, comme il l'affirmait dans 
sa réponse à une adresse de la Chambre de commerce, 
« Tunique moyen de mettre un terme aux violences d'un 
journal qui jetait le discrédit sur le pays et rendait im- 
possible l'administration municipale et Texécution de 
la loi. »L'on pouvait, en outre, douter que les violences 
d'un journal, quelque repréhensibles qu'elles fussent, 
constituassent ce cas de péril imminent pour la sécu^ 
rite intérieure ou extérieure qui, aux termes de la loi 
de 1849, devait seul légitimer la grave détermination 
du gouverneur de l'Algérie. 

A l'étranger se débattaient^d'importantes questions. 
Le Reichstag de l'Allemagne du Nord avait, dès le mois 
de février, commencé à discuter la réorganisation mili- 
taire de ce pays. Dans un discours empreint de beau- 
coup de mesure, M. de Moltke en expliquait l'oppor- 
tunité par la prévision des agressions que TAUemagne 
pourrait avoir à subir de divers côtés à la fois, et par 
la nécessité de défendre, pendant un demi-siècle peut- 
être, » les conquêtes du traité de Francfort \ 

Tout État, dit M. de Moltke, est tenu d'employer ses re- 
venus aux besoins indispensables de sa vie politique avant 
de songer à faire des économies, à amortir sa dette et à 

1 . Séance du Reichstag du 1 6 février. Voir VÂuemblée naiio' 
nale du 20 février. 
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modifier l'assiette de ses impôts. Les petits États peuvent 
se reposer sur leur neutralité, sur des garanties interna- 
tionales. Un grand pays n'existe que par lui-même et par 
sa propre force. Nous ne devons pas oublier que les écono- 
mies faites sur le budget de la guerre pendant toute une 
série d'années de paix^ peuvent être perdues dans une seule 
année de guerre. 

Ce que nous avons obtenu en six mois par les armes, il 
est possible que nous devions le défendre par les armes 
pendant un demi-siècle, afin qu'on ne nous le reprenne pas. 
II ne faut pas nous faire illusion ; depuis nos guerres heu- 
reuses nous avons gagné en considération^ mais on ne 
nous en aime pas mieux pour cela. De tous côtés nous 
nous heurtons contre des défiances; on craint que TAUe- 
magne^ après être devenue forte^ ne puisse être un voisin 
incommode. Il y a encore aujourd'hui, en Belgique, des 
sympathies françaises^ très-peu de sympathies allemandes; 
on n'y a pas encore reconnu qu'il n'y a qu'un voisin^ de 
dangereux pour la neutralité belge, et que cette neutralité 
n'a qu'un seul défenseur effectif. En Hollande, on s'est mis 
à rétablir la ligne d'inondation et à la fortifier de nouveau; 
contre qui? je ne le sais pas; je ne pense pas qu'en Alle- 
magne il soit venu à la pensée de personne d'annexer la 
Hollande. Dans une petite brochure, qui a fait du bruit, 
écrite en vue d'appeler Tattention des Anglais sur le pauvre 
état de leur système militaire, on fait ressortir les consé- 
quences d'un débarquement, non pas de France, non pas 
de la côte opposée, mais d'Allemagne. En Danemarck, on 
croit devoir renforcer la flotte des garde-côtes et fortifier 
les points de débarquement de Seeland, parce que l'on 
craint un débarquement allemand. Tantôt on dit que nous 
voulons conquérir les provinces russes de la Baltique, tantôt 
que nous voulons attirer à nous la population allemande 
de rAutriche. 
• •••••••.••■•.•••««, 

On a copié fidèlement en France toutes nos institution^ 
militaires, naturellement sans nommer l'original, en les 
présentant sous un nom français, comme des idées fran- 
çaises, comme des filles de la grande Révolution que les 
Allemands ont adoptées un peu plus tôt que les Français eux- 
mêines. L'effectif de paix n'a jamais été encore aussi considé- 
rable en Fr^ce qu'il l'est aujourd'hui; depuis 1871 il s'est 

45. 
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accrvi de quarante mille homme?- La moyenne budgétaire 
pour \S^^ est calculée sur la base dQ ^Ti.i^Q hommes et 
93,3 <0 chevaux^ Au liçu des huit oorp? d'armée que^ le^ 
Français nous ont opposés au Qpmm^nçem^^^ d^ ^^ guerre, 
ils en mettront dorénavant dix-h^it sur pied, L'Assçmblée 
nationale, sans se préoccuper de la situation des finances 
et sans distinction de partis, s'est empressé^ de consentir 
i, tous les sacrifices.., J^ croisi, U eftt yjai» qilfi U grande 
majorité des Français est pénéti'é^ d^^ la nécessité impé- 
rieuse de garder jusqu'à nouvel prdrç une ^ttit,i^dQ 4^ P&U* 
Mais^ Messieurs, nous avons toijs Yn QQmfP^At lea partis 
qui trouvent dans Paris même leur oi^pression peuvent 
entraîner le gouvernement @t la population ^m ré^oiutioni 
les plus e^traordinairess 

Après ces oonsidératiops, M. de Moltke se liYrait à 
un véritable cours de théorie militaire poup démontrer 
l'impuissance et les dangers du système des milices^ 
système qui, sans aucun avantage au point de vue mili- 
taire, présentait, au point de vue social, le grave incon- 
vénient d'armer les mauvais éléments d'un peuple aussi 
bien que les bons. Il citait à Tappui de son opinion lea 
exemples des guerres de la première République, de 
TEmpire, de la sécession américaine, et enfin la der- 
nière guerre, et il concluait que Tinstitution des ar- 
mées permanentes était seule capable d'assurer la sécu- 
rité et la force d'une nation. Il terminait en déclarant 
que rAllemagne voulait être formidable non-seulement 
pour conserver la paix, mais encore pour « ^imposer.» 
Quelque peu consolantes qu'elles fussent, les vues du 
célèbre feld-marécbal étaient trop justifiées par This- 
toire et par la situation européejin^ pour qu'on pût lea 
tfontesler. Aussi n'entrait-il nullement dans la peoflée 
du Parlement fédéral de refuser une augmentation des 
forces militaires allemandes. Mais le gouvernement de- 
mandait que, contrairement au principe admis dans 
tous les États constitutionnels et en Allemagne môme, 
reftectif du pied de paix, au Ueo d'être voté aimueU»- 
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ment, fût déterminé d'uae ns^m^re p^rm^UQpt^ et pour 
ua nombre illi(pit4 d'aauéeiî il proposjût, en môme 
temps, de fixer cet effectif ^ iOI ,0Q0 hommes. Cettç 
double prétention soulevait une vive opposition w seiii 
du Rcsichstag \ eUe ^tftit GomI)attuQ non-seul^mept par 
I9S progre^si^i^s, 1^^ ultramoi^tains, les partipulariste^ 
et le9 dé^naqr^tes^ 9Pai^ môpie par unq fraction impor- 
tante d^^ s^lliési liabitn.^ls dii obançelier fédérait les na* 
tionauvlibér^u^. f^a çQmmisçioni chargée de Teiçamen 
du prç^t» sln^pirant de tputea ce9 répugnances, décla^- 
rait w ▼P^loir accorder que 360,000 hommes et ne 
consentir à le^ dopner qviQ pQur un temps nq^tement 
déterminée 

Qçtte résistance irritait fort le gouyernement* L'em^ 
pereur Guillaume, recevant an jour anniversaire de sa 
nais^sanço les chefs de son armée, ne leur avait pa9 ca- 
cbé son vif mécontentement* M. de Sismark, nerveux 
et malade, se montrait, depuis quelque temps, particu- 
lièrement sensible ^w% attaques dont il était l^objet dans 
le Parlement, Tant qu'il ne s'était agi que d'un député 
ultramontain Taccusant de s'être moutré, au moment 
où la Prusse négociait avec Tltalie le traité de 1866 
contre TAutrii^be, favorable h Tidée d's^beter, par la 
cession des frontières du B.bin , le concours de la 
France S le chancelier avait pu se borner à opposer & 
ces allégations un démenti dédaigneux ' . Mais Thosti- 
lité de ses alliés naturels et ordinaires, les nationaux- 
Ubérau^i )0 b}ess|jit plu» prQfQudément* Aussi s'expri- 



1. Voir le Temps du 18 janvier. 

2. a Jamais, s'était écrié M. de Bismark, Je n*ai parlé de la 
oesaion d'un seul village , d'un seul champ de trèfle appartenant 
h r Allemagne I » Malgré cette dénégation catégorique, le général 
La Marmora, ex-ministre des Affaires étrangères d'Italie en 186S, 
maintint pleinement Tauthenticité absolue des détails qu'il avait 
donnés à ae sujet daoa foo livra : Un peu plm d$ lumiire sur lu 
événmmt9 4e isee* 
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maii-U en tennes trè»-amers snr leur attitnde et alla- 
Ml même JQMpi'à foire entreroir comme issae possible 
du conflit soit sa démission, soit la dissolution da Par- 
lement. 

Le dénouement de la crise fut ajourné par suite du 
congé que prit le Reichstag à l'occasion des fêtes de 
Pâques. La discussion recommença le 9 avril. Durant 
les vacances, une sorte d'agitation avait été organisée 
contre les adversaires de la loi militaire. De nom- 
breuses adresses envoyées aux députés opposants met- 
taient en jeu leurs intérêts électoraux. D*autre part, 
H. de Bismark maintenait son intention formelle de se 
retirer en cas d'échec, pour céder le pouvoir à M. de 
Manteuffel qui représentait l'abandon de la politique 
de combat contre les catholiques. Âpres bien des pour- 
parlers, un amendement transactionnel fut accepté par 
les deux partis : les nationaux-libéraux concédaient au 
gouvernement le chiffre de l'effectif, et le gouvernement 
consentait & ce que ce chiffre fût voté pour sept ans 
seulement. Le 14 avril, 244 voix sur 374 suffrages adop- . 
tôrent cotte proposition. Ainsi fut tranché le différend. 

Pendant ce temps, l'empire d'Allemagne poursuivait 
sa double lutte contre la résistance passive des popula- 
tions d'Alsace-Lorraine et contre les contraventions des 
évoques aux lois confessionnelles. Le conseil municipal 
de Strasbourg, après une suspension de près d'une an- 
née, fut, par décret du 3 avril, définitivement dissous, 
dans le but d'éviter des élections dont le résultat n'était 
pas douteux. Le 48 avril, Tévéque de Nancy fut traduit 
devant le tribunal de Saverne pour certaines apprécia- 
tions contenues dans l'un de ses mandements. Ce prélat 
demeurait soumis à la juridiction allemande pour une 
portion de son diocèse, en attendant la nouvelle déli- 
mitation par le Pape des circonscriptions ecclésiastiques 
de la frontière franco-germanique, délimitation que le 
Saiat*Siége hâtait à établir en raison de la conduite 
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du gouyernement de Berlin à l'égard des catholiques. 
Trente-six prêtres de Farchiprôtré de Ghàteau-Salins 
avaient été également assignés devant le tribunal de 
Metz, à raison de la lecture en chaire de la lettre pasto- 
rale incriminée. L^évéque fut condamné par défaut à 
deux mois de forteresse ^ Presque le même jour, le 
Reichstag était appelé à délibérer sur un projet de loi 
concernant l'internement et Pexil des prêtres convain- 
cus d'actes ecclésiastiques illégaux. Faculté était lais- 
sée aux prêtres frappés par TEtat d'en appeler à la jus- 
tice, pour décider de l'existence ou de la non-existence 
des Mis matériels qui auraient motivé Parrêt rendu 
contre eux ; mais cette concession de pure forme n'en- 
levait rien au caractère rigoureux de la loi. 

Il ne faudrait pas croire qu'en dehors du camp catho- 
lique, tous les hommes d'État allemands approuvassent 
sans réserve l'inflexibilité systématique de M. de Bis- 
mark en matière de législation religieuse. M. d'Arnim, 
ambassadeur de Prusse en France, la blâmait ouverte- 
ment. Ce diplomate avait cru possible, à l'époque du 
Concile, d'empêcher la proclamation du dogme de l'in- 
faillibilité, ainsi que le prouvait une correspondance 
échangée, en 4870» entre M. de Bismark et lui, et qui 
venait d'être publiée dans la Presse^ de Vienne, et dans 
la Gazette de l'Allemagne du Nord, M. d'Arnim, alors 
envoyé extraordinaire de Prusse auprès du Saint-Siège, 
prévoyant les conséquences politiques du dogme, avait 
proposé à M. de Bismark de faire représenter au Con- 
cile la Prusse et l'Allemagne par des délégués spéciaux 
[oratores), M. de Bismark repoussa cette idée en faisant 
remarquer à son ambassadeur qu'en admettant même 
que la curie romaine reconnût^ contre toute attente, aux 
gouvernements protestants, c'est-à-dire hérétiques, le 
droit de participer aux délibérations conciliaires, la 

1 . Temps du 27 ami. 
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Prusea pouvait, par le sçu} fait 4e cette immixtion, eu- 
pourir rohligation de 8e prononcer 8ur les décisions da 
Concile et éventuellement de les accepter. « Pour nou8| 
écrivait le 13 mars 4870^ M. de Bismark, TËglise aile* 
mande est représeqtée par ses éyéques, et nous devons 
, leur abandonner l'action sur le ter^aip religieux pro* 
promeut dit. Notre action ne peut compiencer que le 
jour oti; les décisions du Concile mençiceraient de con>^ 
duire ai des conséquences en dehors du terrain reli* 
gieux* . » On peut voir par laque le gouvernement prus- 
sien trMtait alors ces grosses questions avec une extrême 
réserve ; mais que , sans avoir uu plan de campagne 
préconçu» il envisageait la lutte comme possible, sinon 
comme probable. M. d'Arnim estimait toutefois que 
H. de Bismark, ayant à Pboure propice méco^n^ Top- 
portunité et la possibilité d'une intervention discrétOi 
devait subir de bonne grâce les copséçvences de soK 
abstention. Se heurter obstinément ^ un fait açcomplii 
irréparable» c'était eng^hger rÂllemagoe dans une poli* 
tique sans issue, qu'une lettre fert curieuse de M. d'Ai^ 
nim au chanoine DG^llinger, de Munich» qualifiait de ; 
« gâchis incompréhensible'. » Ces publications ^vaieut 
mis en pleine lumière Tantagonisme sourd qui régnait 
entre M. de Bismark et M. d'Arnim, Après cet acte de 
rupture éclatante, celui«ci ne pouvait continuer à per- 
sonnifier à l'étranger la politique du chancelier. Il 
donna en effet bientôt sa démission, et fut remplacé à 
Versailles par le prince de Hobenlohç. 

Comme le gouvernement prussien, v^m avec moins 
d'&preté que lui, la catholique Autriche entrait dans 
la voie fâcheuse des conAits religieux* J^^ liberté de con- 
science et régalité entre les divers cu,Uep avaient été 

1. Voir Panalyse détaillée de cette oorrespondaace diplomii- 
tique dan» le Temps du 17 avril. 

2. Voir, aux Pièces just^catives^ un extrait de cette lettre. 
Pièce D. 
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établies p^ les bis de 1868 ; il restftit à déterminer les 
rapports tedt>ect{rs de l'Église et de l'Stat et à régler 
spéciàlefiieiil le itaode de nomination des A)i]Ctionnaire8 
ecclésiastiques. Dans ce bnt, une loi avait été soumise 
le 9 mars, à la délibération du Reichsrath aùtricbien. Le 
projet rencotitrait naturellement la plus rive opposition 
de la part des ultramontains. Le Pape lui-même, entrant 
dans la discussion par Fencyclique adressée, le 3 fé« 
Trier, à lotts leâ cardinaux, arcbevéqueô et évêques 
d'Autriéhe, condamnait les lois confessionnelles comme 
« tendant éridemment à conduire l'Église au plus fu- 
« neste asservissement, à lui faire subir la volonté arbi- 
€ ti'aire de FÉtat contrairement aux volontés de Notre- 
C( Seigneut Jésus-Christ. Gomfiaréesaiix lois prussiennes, 
c ajoutait Pie IX, ces lois semblent modérées; mais, en 
« réalité, elles soht (;6fiçueft dans le même esprit et pré-* 
ft parent à TÉgliâe le même sort funeste. » Suivant 
l'exemple du Saint-Pére, les orateurs catholiques con- 
sidéraient le projet en discussion comme une œuvre dé 
despotisme et de persécution, exclusivement inspirée 
par les intrigues politiques, et ayant pour objectif uni^ 
que de donher une alliée à la Prusse dans sa lutte con- 
tre le catholicisme. Ils annonçaient d'un ton de défi 
qu'on poiirrait bieh Voter la loi^ mais qu'elle ne serait 
pas exécutée. « Nous n'avons pas l'habitude de récla- 
mer en faveur de la liberté, concluait l'un d'eux avec 
ttn mélange de naïveté et d'audace^ cependant nous 
saurions au besoin défendre la liberté de l'Église les 
armes à la main ^ ! » 

A ces menaces, qu'accentuait l'attitude des arche- 
vêques de Vienne et dé Salzbourg, des évoques de Leiz- 
bach et de Breslau, tenant ouvertement des réunions à 
Vienne, dans le but d'organiser la résistance, le gou- 
vernement répondit par une déclaration à la tribune du 

1. Temps du 10 mars. 
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président du conseil, le prince Auersberg, qui affirma 
avec une grande énergie que la loi était nécessaire et 
qu'il saurait la faire respecter. De plus, une note di- 
plomatique, qu'accompagnait une lettre personnelle de 
l'empereur François-Joseph pour le Souverain-Pontife, 
était adressée au Vatican en réponse à Tencyclique du 
2 février. Cette note, sans mettre en question le droit 
du Pape de communiquer aux évéques sa pensée sur 
les choses de TËglise, exprimait formellement le regret 
(f que l'encyclique, dépassant ces limites, eût lancé une 
« sentence de condamnation contre les choses qui ne sont 
<r pas du domaine de la dogmatique, mais du domaine 
a législatif de TËtat. Le gouvernement autrichien, en dé- 
fi pit des difficultés créées par ces empiétements, s'effor- 
ce cerait de ne rien faire qui pût provoquer une collision ; 
c mais on ne pourrait Téviter que si, à rencontre de la 
« sentence de condamnation absolue prononcée par Ten- 
« cyclique, le Pape donnait aux évéques le conseil d'obéir 
<( aux lois de TËtat. Que si, contrairement à toutes les 
(( prévisions, la paix intérieure était menacée par la nou- 
« obéissance des évéques aux lois sanctionnées, le gou- 
f vernementse croirait non-seulement fondé, mais obligé 
<K à défendre les lois de PÉtat. Il a la conviction qu'il 
« réussirait à obtenir Tobéissance aux lois^ . » 

La loi fut votée par le Reichsrath à une majorité de 
plus des trois quarts des voix. Un mois plus tard, le 
41 avril, elle fut proposée à l'adhésion de la Chambre 
des'Seigneurs, et adoptée sans modifications, malgré 
l'opposition arâente des prélats qui siégeaient à la 
haute Assemblée, en dépit même de la coalition que 
formaient les fédéralistes et les féodaux unis aux ultra- 
montàins. La législation nouvelle ne donnait guère, en 
résumé, à l'État une somme d'autorité supérieure à 



1. Nouvelle Presse libre de Vienne, 10 mai. — Temps da 
13 mai. 
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celle que lui assignait le système concordataire, mais 
elle en réglait plus explicitement l'exercice et en assu- 
rait mieux l'action. 

La question religieuse entrait aussi pour beaucoup 
dans les préoccupations de la Suisse. Déjà, l'année 
précédente , les autorités helvétiques , à la suite de 
leurs démêlés avec monseigneur Lâchât, évéque de 
Bâle, et monseigneur Mermilliod, vicaire apostolique de 
Genève, avaient prononcé l'exil de ce dernier, changé 
de leur chef le mode de nomination des curés, installé 
dans un certain nombre de paroisses des prêtres vieux- 
catholiques, et rompu enfin toute relation diplomatique 
avec le Saint-Siège. Elles prétendaient d'ailleurs sub- 
ordonner à rÉtat le culte protestant, tout aussi bien 
que le culte catholique. La révision de la Constitution, 
votée le 49 avril, leur permit de réaliser partiellement 
ce programme. Dans le canton de Genève, par exem- 
ple, les modifications adoptées portèrent à la fois et sur 
le procédé d'élection du Conseil administratif (munici- 
palité genevoise}, qui serait à l'avenir désigné par le 
suffrage universel direct et pourrait être dissous par le 
pouvoir exécutif, et sur l'organisation de l'Église pro- 
testante. Le nouveau système de scrutin adopté pour 
Télection des pasteurs restreignait la liberté des pa- 
roisses, et le Conseil d'État enlevait à la compagnie 
des pasteurs le droit de nommer aux chaires de théo- 
logie^. 

On le voit, pas plus que les grandes nations d'Eu- 
rope, ce petit peuple, si justement renommé pour le 
libéralisme de ses institutions et de ses moeurs poli- 
tiques, ne semblait disposé à trancher la question dans 
le sens de la séparation complète de PÉglise et de TEtat. 
Quelques jours auparavant, le 13 avril, à Genève môme, 
uue petite émeute provoquée par l'Internationale, dans 

f . Temps da 28 arril. 
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le but de forcer des ouvriers à la grève, avait mi- 
sérablement échoué devant rindignatlou publique, en 
attendant que les tribunaux en eussent condamné les 
meneurs. L'issue de cette échauffourée démontrait une 
fois de plus les avantages de la pleine liberté en matière 
sociale et économique. L'intolérance protestante, la 
plus étroite de toutes les intolérances, empêchait seule 
la cité de Calvin d^étendre ces principes au domaine re- 
ligieux. 

Un conflit, d'un ordre tout différent et d'une portée 
purement commerciale, s'élevait en ce moment entre 
la compagnie du canal de Suez et le vice-roi d'Egypte, 
soutenu par sa puissance suzeraine, la Turquie. La 
compagnie avait manifesté l'intention d^élever la taxe 
de navigation dans le canal de l'isthme. Elle en avait 
incontestablement le droit, aux termes très-clairs de 
l'article 47 de son acte de concession : « La compagnie 
pourra modifier ses tarifs à toute époque, sous la con- 
dition expresse de publier les tarifs trois mois avant la 
mise en vigueur, dans les capitales et les principaux 
ports des pays intéressés. » Néanmoins, par suite de 
l'intervention de plusieurs gouvernements, et en parti- 
culier de l'Angleterre, une commission internationale 
fut constituée qui adopta un tonnage différent de celui 
de la compagnie, et pria la Porte ottomane d'en imposer 
l'application à celle-ci. Quoiqu'il fût dans la légalité 
stricte, M. Ferdinand de Lesseps, directeur-président 
de l'entreprise, se montra, dans une intention concilia- 
trice, disposé à soumettre à l'assemblée générale des 
actionnaires un projet de transaction; mais cette pro- 
position fut repoussée, et le khédive reçut du sultan 
Tordre de contraindre la compagnie à mettre en vi- 
gueur, sans aucun délai, la taxe im.posée. Il devait 
faire, au besoin, occuper militairement le canal. Toute 
résistance matérielle étant impossible de la part d'une 
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société financière, M. de Leseeps céda, en protefitani 
contre une dôciiion arbitraire, dont la compagnie se 
réservait de demander la réparation partons les moyens 
légaux. 

La seBsion d'avril des conseils gûiiéraux fut, dand 
rimmense majorité des départements, une session toute 
d'affaires et peu féconde en incidents» En Corse, cepen- 
dant, les bonapartistes, voulant protester contre Tatti'* 
tude qu'avait prise le prince Napoléon, président du 
conseil, à Tégard de Tex-prince impérial, s'abstinrent 
de paraître aux séances; la session ne put avoir lieu. 
Dans un assez grand nombre de départements t 
l'Hérault, le Lot, la Haute-Saône, etc., les conseils, 
malgré les protestations des préfets, émirent, sous une 
forme plus ou moins détournée, le vœu que l'élection 
des maires fût rendue aux conseils municipaux « A 
Marseille, M» Labadié, républicain, président du 
conseil général, ayant, suivant une fàcbeuse habitudoi 
ouvert la première séance par un discours violent» une 
discussion s'en suivit entre le préfet et lui et provoqua dans 
les tribunes publiques des manifestations tumultueuses* 
M. Labadié demanda alors an préfet de lui donner les 
agents nécq^salres au maintien de Tordre. Le préfet reven*» 
diqua pour lui-même, supérieur hiérarchique des agents, 
le droit de les commander ; et, tout en se mettant à la 
disposition du président) refusa d'obtempérer à sa ré* 
quisition, parfaitement conforme pourtant à la loi qui 
attribue ce au président seul la police de raudlenoe» % el 
lui confère le droit -^ droit évidemment exclusif de 
toute intervention étrangère ^ de c faire expulser et 
arrêter tout individu qui trouble l'ordre, é Âprèl beau« 
coup de pourparlers» le conseil trouva bon, Uialgré 
l'insignifiance et la subtilité du différend» de BUêpéndr« 
neê séanceë Jusqu'à ce qu'il fftt tranché. Quelque désir 
qu'il eût de dissoudre le conseil, le gouvernement pré* 
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fera temporiser jusqu'à la rentrée de rAssemblée. En 
usant de son droit de dissolution pendant Tabsence de 
la Chambre, il eût été obligé de convoquer les électeurs 
pour le quatrième dimanche qui suivrait la date du dé- 
cret. Au contraire, en cas de dissolution prononcée au 
cours d'une session législative, la date de la nouvelle 
élection devait être fixée par une loi. 

Dans les Alpes-Maritimes, la session du conseil géné- 
ral fut clôturée par un discours du président affirmant 
la fidélité des populations savoisiennes à la France. 
Cette allocution était une réponse indirecte à un toast 
malheureux prononcé par M. Piccon, député de Nice, 
lors d'un banquet offert au syndicat du chemin de fer 
franco-italien. Dans ce toast, dont le texte fut contesté, 
mais dont le sens paraissait acquis, M. Piccon expri- 
mait chaleureusement l'espoir que Nice ferait bientôt 
retour à son ancienne patrie. Le mouvement d'indigna- 
tion générale que souleva la conduite de ce député, ré- 
pudiant la nationalité dont il avait librement accepté 
d'être le représentant, fut si général que M. Piccon, 
après avoir vainement essayé de nier l'exactitude des 
faits, ne crut pas devoir se soumettre à une^enquéte et 
donna sa démission dans une lettre de justification 
embarrassée qui fut lue à la Chambre dès sa.rentrée. 

Au milieu du calme relatif qu'amenaient les vacances 
de l'Assemblée, il se fit un certain bruit autour d'un 
document rétrospectif fort intéressant au point de vue 
de Thistoiredes derniers jours de l'Empire. On se sou- 
vient qu'au mois de décembre 1872 i^^vut V Enquête par^ 
letnentaire sur le 4 septembre. Ce volume contenait une 
déposition détaillée dans laquelle M. Thiers, passant en 
revue le rôle qu'avaient joué dans la déclaration de guerre 
à la Prusse les hommes d'État de l'Empire, attribuait à 
M. de Gramont la plus lourde part de responsabilité 
dans les fautes de cette époque. Il lui reprochait spé- 
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cialement d'avoir provoqué la lutte, sachant que la 
France n'avait point d'alliés et n'en pouvait avoir : 
^ ce Dans mon voyage à Vienne pendant Thiver de 1870, 
avait dit M. Tbîers, MM. de Beust et Andrassy m'ont 
déclaré, à moi, de la façon la plus positive, que, sans 
prévoir la candidature Hobenzollern, ils avaient dit à 
M. de Grramont d'une manière générale qu'il ne fallait 
laisser au gouvernement impérial aucune illusion, et le 
bien convaincre au contraire que, s'il s'engageait dans 
la guerre, l'Autricbe ne l'y suivrait pas. » Piqué au vif 
par ces révélations, M. de Gramont prétendit prouver 
l'existence d'une alliance 'secrète entre le cabinet de 
Vienne et le cabinet des Tuileries au moment de la dé- 
claration de guerre. Voici sur quels faits il appuyait son 
assertion : Le 23 juillet 1870, il avait eu communica- 
tion de deux dépécbes en date du 20, adressées par le 
gouvernement autrichien à M. de Metternicb, son am- 
bassadeur à Paris. L'une de ces dépêches, destinée'à la 
publication, posait en principe la neutralité de l'Au- 
triche ; l'autre, secrète, contenait le passage suivant : 

Veuillez répéter à Sa Majesté (Napoléon III) et à ses mi- 
nistres que nous considérons la cause de la France comme 
la nôtre, et que nous contribuerons au succès de ses armes 
dans les limites du possible. 

Et M. de Gramont ajoutait triomphalement : a Main- 
tenant, je le demande à tout honnête homme, est-il 
vrai, oui ou non, que rAutriche nous avait promis son 
concours pour la guerre de 1870? » 

Sans connaître le contexte de cette citation isolée, on 

avait le droit d'être profondément surpris qu'une simple 

formule de sympathie tirée d'une dépêche secrète eût pu 

prendre aux yeux de M. de Gramont la valeur d'un traité 

explicite et formel. C'est sur d'aussi faibles assurances 

qu'il lançait son pays dans la plus terrible épreuve qui 

46. 
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lui 6ût été imposée depuis quatre-vingts ans I Et ces 
aâsurauces, il ne les avait mèïnë pad au ummeut dû I& 
sUpfôme réôoiutidu fut prise, puisque la dépéehe avait 
été écrite le 20 juillet^ et était par eoUÉéquébt de detti( 
]dUrB postérieure à la déelamtioti de guerre» 

Le public avait Uii peu perdu de vtie Cette afifairei 
lorsque la découverte et la publication du texte même 
de cette dépêche viurent démontrer que M. de Gramouti 
en détachant une phrase de la lettre de M. de Beusl, 
comptait sûr le secret auquel il croyait ce documeut 
condamné. « L'Autriche devait contribuer au guccès de 
nos armes dans les limites du pos&ible^ » mais ces H- 
mites» M. de Beust consacrait lee trois quarts de 
sa longue missive à les tracer, et sous ses promesses 
vagues de coopération platonique^ perçaient nettement 
les intentions véritables du gouvernement dé Vteuuei 
L'Autriche ne pouvait et ûe voulait ricri faire : 

Nous croyons savoir, n'en déplaise au géttéral Fleury *, 
écrivait M. de BeUst à M. de Metlériiich, que la Russie per- 
sévère dans son alliance avec la Prusse, au point que, 
dans certaines éventualités, l'intervention des armées mos- 
covites doit être envisagée non pas comme probable, mais 
comme certaine. Nous croyons savoir que iwtre entrée en 
campagne amènerait sur-le-champ celle de la ftussie qui 
nous menace non-seulement en Galicie, mais sur le Pruth 
et sur le Bas-Danube. Neutraliser la Russie, l'amener jus- 
qu'au moment où la saison avancée ne lui permettrait plus 
de concentrer ses troupes, éviter tout ce qui pourrait lui 
donner de l'ombrage ou lui fournir un prétexte d'entrer en 
lice, voilà ce qui doit, pour le moment, être le but osten- 
sible de notre politique. Qu'on ne s*y mépi*enne pas à 
Paris ; la neutralité de la ftussie dépend de la nôtre. Plus 
celle-là deviendra bienveillante pour la Prusse, plus ilotre 
neutralité pourra se montrer sympathique à la France. 

Dans ces circonstances, le mot neutralité, que nous ne 

i . Alors ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg. 
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pronotiçonB pas sans regret^ nous est imposé paf une né» 
cesfiité impériiîiise et par une apprébiatibn logique de nos 
intérêts solidaires. Mais cette neutralité n'est qu'un moyen^ 
le moyen de nous rapprocher du but vëi-itable de notre 
politique, le seul moyen de compléter nos armements satià 
nous exposer à une attaque soudaine soit de la Prusse, soit 
de là Russie aTÂhl d'être eii mesuré de nous défendre. 

Ainsi l*AulHché Coniiaîssait le trailé secret enlhî IH 
Russie et Ik î*fuése, traité que la diplotliâtiô fl-aUçaisé 
persistait à niei'. Of, te ti^aitè obligeait l*AutHche à 
gardet la tteutràlîté, soUS peine de la Vbli* totapre t)afr 
la ïltissie ad profit de la Prtissé, et rAutrîché tl'étall 
pas en ûiesUre de cUùrlr uti pareil i^IstiUé. Elle Teùl 
couru peUt-èlre si on lui avait permis dfe rJônlplélèr ées 
armeiiienlà et de parer à ses difficultés intérieures. Eli 
précipitant la guerre, le goUvernetnënt français, et M. de 
(rramont en particulier, la réduisaient à rimpuissancè 
el àunulfeiient eh réalité sa cOdpérâtioti. A ée pditit de 
vue, là responsabilité de TEiàipire était encore aggravée 
par la dépêche dû 20 juillet *. 

Tout cela fa'étopôchait pas le bohâpartisme, prudent 
et muet aptes les désastres, de telerer peu à peu la 
tôle avec cette merveilleuse effronterie qui est sbn prin* 
cipal caractère et TuUe de ses plus grandes forces. Par 
une indulgence bizarre, les partis monarchiques, qui 
avaient jadis voté d'enthousiasme la déchéatice de TEm* 
pire, s'efforçaient de faire le silence sUr ces révéla- 
lions écrasantes. Et ce n'était pas seulement le soin de 
retenir dans la majorité des alliés nécessaires qui com- 
mandait l'attitude de la droite. L'horreur de la Répu- 
blique avait atoorti et presque éteint chez elle l'aversion 
qu'elle avait professée pour l'Empire. La haine produit 

i. Temps du 9 avril. — L'duthetaticité de ce document fut 
quelques semaines plus tard pubiiquemeht recoïinue par M. An- 
draBsy & une séance û^, Parlement hobgirofs. 
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de ces étranges oublis des faits, de ces yiolations incon- 
scientes de la loi des responsabilités. Il y avait des 
hommes du 4 septembre; il n'y Bvait pas d'hommes du 
15 juillet I 

Si la politique active chômait à Versailles» les jour- 
naux de toutes nuances ne cessaient de se livrer à d'in- 
terminables discussions sur les futures lois constitution- 
nelles. Un revirement, que nous avons déjà constaté, 
faisait de ceux qui avaient combattu cinq mois aupara- 
vaut la prorogation des pouvoirs du maréchal, les dé- 
fenseurs les plus solides d'une organisation sérieuse du 
Septennat. Les légitimistes et les impérialistes, au con- 
traire, qui s'étaient montrés les promoteurs résolus de 
la décision du 20 novembre, manifestaient fort peu 
d'empressement devant l'échéance imminente des lois 
organiques à voter. 

La chose était d'ailleurs toute naturelle, et la presse 
officieuse qui, en manière de reproche à la droite, 
s'étonnait de ces dispositions respectives, y mettait 
vraiment bien de la candeur. Les républicains, ceux au 
moins doués de sens politique, ne pouvaient se refuser 
à faire, cinq mois après la prorogation, ce qu'ils avaient 
voulu faire avant. Ils n'avaient du reste, aucune raison 
d'être hostiles au Septennat qui représentait la Répu- 
blique de fait, s'aifirmant par son existence ; tandis que 
les répugnances des légitimistes et des bonapartistes 
s'expliquaient à merveille par la perspective du long 
ajournement et peut-être de la ruine finale de leurs 
espérances. 

Les craintes de ces deux partis inspiraient à leurs or- 
ganes un langage empreint de violence et d'amertume. 
V Union, s'emparant d'un mot injurieux appliqué par 
M. J.-J. Weiss à la République conservatrice, décla- 
rait le Septennat « une bêtise. » Elle allait même jus- 
qu'à la menace et soutenait que, « par suite des projets 
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annoncés par M. de Broglie à la commission des Trente, 
les royalistes avaient recouvré leur liberté d'action à 
regard des pouvoirs du maréchal. » La Liberté^ feuille 
impérialiste, exprimait plus brutalement la même idée 
en écrivant : a L'inamovibilité des pouvoirs du maré« 
chai» c'est l'abdication de l'Assemblée. » A Paris et eu 
province, beaucoup d'autres journaux de même couleur 
développaient des thèses analogues. 

Le gouvernement, après avoir en vain invité ofBcieu- 
sement ces journaux à modérer le ton de leur polé- 
mique, jugea convenable d'intervenir officiellement par 
la circulaire suivante, que le ministre de la Justice 
adressa aux procureurs généraux : 

Monsieur le procureur général, 

Divers journaux ont publié depuis quelque temps des 
articles dans lesquels se trouvent contestés les pouvoirs 
conférés par l'Assemblée nationale à M. le Maréchal de 
Mac-Mahon. 

Le 20 novembre dernier, l'Assemblée nationale, usant de 
son droit constituant, adoptait la résolution suivante : 

c Le pouvoir exécutif est confié, pour sept ans^ au Maré- 
chal de Mac-Mahon, duc de Magenta, à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera à être 
exercé avec le titre de Président de la République et dans 
les conditions actuelles jusqu'aux modifications qui pour- 
raient y être apportées par les lois constitutionnelles. » 

Lorsque l'Assemblée a prorogé, pour sept ans, les pou- 
voirs du Maréchal de Mao-Mabon, elle a entenc)^ placer ces 
pouvoirs et leur duré« au-dessus de toute contestation ; elle 
s'est liée et elle a lié le pays par la résolution qu'elle a 
prise, résolution incommutabic puisque l'Assemblée refusa 
formellement de la subordonner à des clauses qui l'auraient 
laissée incertaine jusqu'au vote des lois constitutionnelles. 

Ces lois seront prochainement soumises à l'examen de 
l'Assemblée nationale; mais, quelles qu'elles soient, le pou- 
voir lui-même du- Maréchal ne peut plus être contesté; il 
est devenu irrévocable par le vote de la prorogation, et ce 
pouvoir, aussi bien dans sa durée de sept ans que dans la 
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pe]*Bonne de celui qui le représeate^ ne saurait être nié 
itnpunémetit. De telles attaques constituent, en effet, une 
Tioiation de la loi; elle» ont, en outre> pour résultat de 
troubler les esprits, d'entraver le mouvement des affaires 
et d'amoindrir la sécurité que la loi du 20 novembre a 
voulu assurer au pays. 

Je vous invite, en conséquence, monsieur le procureur 
général 5 à me signaler les articles publiés dans votre res- 
sort qui vous paraîtraient contenir le délit d'attaques prévu 
par l'article i^' de la loi du 27 juillet 1849. 

Recevez, monsieur le procureur général, Tassurance de 
ma considération distinguée. 

Le garde des sceaux^ ministre de la jimîce^ 

Octave Depeyre. 

Ce document était suivi, au Journal Officiel du texte 
de deux communi(}ués adressés à la Liberté et à Y Union 
et appliquant nommément à ces journaux les avertisse- 
ments comminatoires contenus dans la circulaire '» 

Ce n^était pas la première fois depuis quatre mois que 
le cabinet faisait entrevoir aux intransigeants de la 
droite la possibilité d'une répression légale; mais il 
n'avait jamais réalisé aucune de ces menaces, et rien 
n'indiquait que la dernière dût être plus que les autres 
«uivie d'exécution. En outre, Comme toutes les décla- 
rations de M. de Broglie, la circulaire de M. Depeyre ne 
sortait point de Téternelle équivoque. Elle ne visait et ne 
pouvait légalement viser que la durée de ia délégation 
septennàloi Or, cette durée n'était contestée que par 
une demi-dousaine de membres de l'extrême droite qui 
faisaient consister la souveraineté absolue de la Cham- 
bre dans le privilège qu'ils lui attribuaient de n*ôtre 
jamais liée par ses décisions antérieures. La presque 
totalité du parti se contentait d*espôrer que le maréchal 
ne refuserait pas sa d émission i au cas où une restaura « 
tioû deviendrait possible, satis toutofoid lui dénier le 

1. J^ufHûl ogieiêl du 14 avril* 
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droit etrict d*occaper sept ans le pouvoir, quoi qu'il ar- 
rivât» Seulement, aux yeux des monarchistes, ce pou* 
voir, incommulable quant à la durée, ne Tétait pas 
quant au titre et aux conditions ; il élait susceptible de 
perdre son caractère républicain pour prendre celui 
d'un stathoudérat' ou d'une lieutenance générale du 
royaume. La loi du 20 novembre n'avait pas créé une 
institution^ un septennat; elle avait uniquement />roro96 
les pouvoirs du maréchal. Les lois organiques seules 
constitueraient le Septennat; et ces lois organiques, 
quelles qu'elles fussent, devaient être essentiellement 
liées à la personne du maréchal. Au cas où, par un ac- 
cident fortuit, celui*ci disparaîtrait avant le terme de 
sept années, elles étaient annulées ipso facto. L'acte de 
conGance qu'avait fait la Chambre ix l'égard de Mac* 
Mahon ne pouvait survivre à la renonciation ou à la 
mort du mandataire spécialement choisi par elle, et 
s'appliquer à un mandataire éventuel et inconnu. Orga- 
nisation intérimaire et personnelle des pouvoirs du ma* 
récbal, tel devait être le seul but des lois constitution* 
nelies. Tout projet qui, à défaut du titulaire actuel, 
admettrait et appellerait un titulaire nouveau pour le 
temps restant à courir jusqu'à l'échéance septennale, 
serait considéré par les légitimistes et les bonapartistes 
comme une tentative analogue à celle de M. Thicrs, 
voulant faire sortir de la qpnstitution Rivet rinstalla* 
tion de Ja République conservatrice. Tout effort dans 
cette direction romprait le pacte du âû novembre et 
rendrait l'Assemblée a absolument maltresse de refaire 
unS4 mail. ^ 

Ces commentaires compliqués n'étaient point, on le 
conçoit, de nature à mettre hors de cause la question 
de gouvernement, à faire accepter comme réelle une 

1. Union du 14 avril. — Lettre de M. Lucien Brun, Union du 
18 avril. — Lettre de M. F. Boyer, Union du 25 avril. —Lettre 
dd M. de Belcastel, Gazette de France du 81 mars. 
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Stabilité qui était encore ii. l'état d'hypothèse, à produire 
enfin la confiance et la sécurité que s'étaient, promises 
les auteurs de la prorogation. Or, ils n'étaient nulle- 
ment désavoués par la circulaire du garde des sceaux. 
Il n'en pouvait être autrement d'ailleurs. La loi du 
20 novembre portait que « le pouvoir continuerait à 
être exercé avec le titre de président de la République, 
et dans les conditions diCiuéiles Jusgu'atuc modifications 
qui pourraient y être apportées par les lois constitution- 
nelles, » Cette clause avait été une porte volontairement 
tenue ouverte aux réticences et aux arrière-pensées 
d'une fraction importante de la majorité. Le texte, pris 
dans sa rédaction littérale, autorisait incontestablement 
les gloses subtiles dont il était l'objet, bien que le carac^ 
tère personnel du Septennat n'y apparût peut-être pas 
aussi claijçement qu'on le prétendait. Le Français^ jour- 
nal de M. de Broglie, reconnaissait explicitement que 
la loi de prorogation ne constituait pas une solution 
gouvernementale et que le débat restait intact : « Sur 
l'organisation future du Septennat, disait-il, chacun 
peut proposer librement son système ; la question ne 
sera tranchée que par les lois organiques. Les uns veu- 
lent un septennat qui soit une sorte de monarchie sans 
le roi, les autres un septennat républicain^ les autres 
un septennat qui soit un gouvernement neutre et une 
sorte de prolongation de ja trêve des partis. Les uns 
peuvent avoir raison, les autres tort; mais tous sont 
dans leur droit ^ » 

Au point de vue du droii strict, l'interprétation était 
eh effet indiscutable; mais si, au lieu d'ergoter sur les 
phrases, on se reportait à l'origine de la loi, à la discus- 
sion dont elle était issue, comme le sens en ressortait 
net et précis ! Au 20 novembre, la lettre du comte de 
Chambord venait de rendre impossible la restauration^ 

1. Français dvL 15 avriU 
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de Taveu même des députés qui avaient pris la part 
la plus active aux uégociations fusiounistes. Après 
cet échec retentissant, un seul parti demandait un gou- 
vernement définitif : le parti républicain. Les royalistes 
ne voyaient de refuge que dans une prolongation du 
provisoire, et c'est pour écarter les propositions d'une 
partie de la gauche que le duc de Broglie ajournait aux 
lois constitutionnelles la question de la République dé- 
finitive ou septennale. La monarchie était enterrée, il 
n'y avait pas lieu de la mettre à Tordre du jour. Il fal- 
lait seulement empêcher la République définitive de 
s'installer, et pour cela établir une République momen- 
tanée, avac le correctif temporaire d'une présidence 
conservatrice et militaire, et dans l'espérance vague de 
la renverser au bout de sept ans. Personne n'avait osé 
développer cette conception bizarre, en verttt de la- 
quelle l'Assemblée pourrait, quelques mois plus tard, 
proclamer la monarchie sans avoir le droit de rappeler 
le monarque durant sept années. Huit députés de Tex- 
tréme droite avaient encore accentué la signification du 
vote en refusant leur voix au projet, et dés le lende- 
main r^/nton, organe accrédité du comte de Ghambord, 
lequel était resté incognito à Versailles pendant toute la 
durée des débats, qualifiait <x l'arrangement du 20 no- 
vembre » de € piperie à l'usage des partis sans prin- 
cipes et sans idées, et se voilait la face en songeant 
qu'une Assemblée française avait repoussé le Roi avec 
les libertés du drapeau blanc, pour créer un gouver- 
nement sans nom avec la dictature du drapeau tri- 
colore ^. » 

Depuis, les polémiques ardentes de la presse légiti- 
miste, les pétitions adressées aux députés, avaient ai- 
guillonné et surexcité Pextréme droite. Elle s'imagi- 
nait pouvoir recommencer dans de meilleures conditions 

1. Uaion d\x 2t novembre 1873. 

47 
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une campagne si piieusement terminée; elle croyait 
que l'échéance imminente du débat constitutionnel, 
c'est-à-dire la fatalité d'une République septennale et 
pour plus tard le risque d'une République définitive, dé- 
ciderait boaucoup d'hôRitants. Elle profitait donc des 
ambiguïtés maintenues à dessein dans le texte de la loi 
pour détourner peu h peu cette loi de son vrai sens. En 
vain arguait-elle des assurances qui lui avaient été 
données au moment du scrutin par < les personnes les 
plus autorisées, lui affirmant que la prorogation était 
une arme qui n'avait de valeur que contre le radica-* 
lisme et que le maréchal de Mac-Mahon ne serait jamais 
un obstacle au retour de la monarchie, dès qu'il serait 
possible de la proclamer ^ »En admettant même, ce qui 
n'était nullement prouvé, que le ministère eût eu recours, 
pour s'assurer Tappui des hommes de la droite, à quel- 
ques promesses secrètes, ces manœuvres n'excusaient 
point les restrictions mentales des députés légitimistes 
et n'obscurcissaient en rien la signification du vote du 
30 novembre, telle que la définissaient les origines et 
les circonstances de la prorogation. 

Sans prendre une part directe à toutes ces logon^a- 
chies, les républicains regardaient la coalition monar- 
chique se désagréger d'elle-même. Leur ligne de 
conduite pouvait se résumer en quelques mots. Le 
centre gauche voulait l'organisation immédiate de la 
République septennale sous la présidence du maréchal, 
espérant que faire durer sept ans une magistrature ré- 
publicaine c'était en réalité fonder la République. La 
gauche modérée se ralliait sagement au plan du centre 
gauche, qui n'était autre que l'ancien plan de M. Thiers. 
L'intérêt du parti était en cela tellement évident que les 
radicaux semblaient consentir à laisser dans l'ombre 



!• Lettre de M. de la Rochette, député de Fextréme droite, à 
V Espérance du Peuple de Nantes, 18 avril 1874. 
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leurs théories absolues. Mais, si le centre gauche et la 
gauche modérée bornuieiit alors leurs aspirations à la 
constitution d'un septennat républicain, les hommes les 
plus calmes et les plus conciliants de ces deux groupes^ 
mettaient à leur concours deux conditions essentielles : 
Modification d'un cabinet d*une homogénéité douteuse et 
dont le chef s'était acquis une impopularité qui rappelait 
les beaux jours de Polîgnac; substitution de lois orga- 
niques libérales aux projets étroits préparés par M. de 
Broglie et par la commission des Trente. Que si TAs- 
semblée, impuissante à rétablir la monarchiOj ne se 
réàignaît pas & fonder au moins une République septen- 
nale, elle n'aurait plus qu*à remettre aux électeurs un 
mandat dont elle ne savait faire usage. 

Tel était le programme simple et net qu^arborait 
la gauche en réponse aux exigences complexes et mal 
définies de la droite. 



1 . ArticleB de VÀikbB attribués à M. Gasimii* Périer. — * Letttu 
de M. Laboulaye au Journal deè Débats^ 21 avril. — Dôolaralion 
de« députés de TAisne, Temps du 23 avril. 
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La situation politique se résume en une question de priorité dans Tordre da 
jour; Dispositions des partis et du ministère à cet égard. — Circulaire de 
M. Depeyre aux juges de paix. — Rentrée do l'Assemblée ; Tergi-versatioitt 
et pourparlers ; Séance du 16 mai ; Chute de M. de Broglie. — Crise minis- 
térielle; TentatiTes multipliées de MM. de Goulard et d'Audiffiret-Pasqnier ; 
Échec de ces tentatives; Cabinet d'affaires du 22 mai. — > Éyénements 
d'Espagne; Délivrance de Bîlbao; Crise politique. — L'influence prussienne 
en Espagne et eu Italie. — Les grèyes en Angleterre. — Élection bonapar- 
tiste dans la Ilièvre; Conséquences de cette élection. 



La rentrée approchait. Jusqu'à ce moment les dis-- 
eussions byzantines que soulevait le septennat n'étaient 
pas sorties du domaine de l'abstraction pure. L'heure, 
arrivait où les partis se voyaient contraints de traduire 
leurs prétentions en formules positives. La lutte allait 
s'ouvrir; il fallait prendre position, s'arrêter à une 
tactique. 

Les journaux du centre droit libres de toute attache 
officieuse s'expliquaient k cet égard de façon très-caté- 
gorique : Le Journal de Paris et le Soleil publièrent un 
article de leur directeur commun, M. Edouard Hervé', 
dans lequel se trouvaient les passages suivants : 

Ces lois, que nous appellerons les lois nécessaires, ne 
doivent pas être très-nombreuses. Il ne s'agit pas de faire 
une constitution compliquée; il s'agit de créer les organes 
essentiels d'un gouvernement temporaire, d'un gouverne- 
ment appelé à répondre à une situation déterminée et à 

I. Jmnmmi de Paris et Soieil da 1* miû 
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darerun nombre d*années également déterminé. Nous esti- 
mons que, pour atteindre ce but, trois lois suffisent : une 
loi électorale, une loi sur la seconde Chambre, une loi sur 
le pouvoir exécutif. 

Le gouvernement est peut-être le meilleur juge de Tordre 
dans lequel ces lois doivent venir en discussion. Toutefois, 
l'état des travaux parlementaires et la situation générale 
du pays nous portent à croire qu'il y aurait convenance à 
faire passer en première ligne la loi électorale. D'une part, 
cette loi est prête; elle a subi l'épreuve d'une longue dis- 
cussion dans le sein de la commission constitutionnelle : 
on peut la mettre à Tordre du jour de l'Assemblée dès le 
i2 mai. Les deux autres lois, au contraire, sont loin d'être 
dans cet état d'avancement. D'un autre côté, si Ton ne 
parvenait pas à s'entendre sur la question de la seconde 
Chambre et sur celle du pouvoir exécutif, TÂssemblée 
pourrait être amenée à se dissoudre, par suite de son im- 
puissance à organiser un gouvernement même temporaire. 
Il serait extrêmement imprudent, suivant nous, de s'expo- 
ser à faire des élections générales sous Tempire de la lé- 
gislation actuelle. 

Le cadre assigné par le Journal de Paris aux déli- 
bérations constitutionnelles était identique à celui qn'a- 
Taient proposé les lois Dufaure au nom du gouverne- 
ment de M. Tbiers, cinq jours avant le S4 mai. Sauf 
l'ordre de discussion préconisé. par M. Hervé qui prê- 
tait matière à contestation, ce plan ne pouvait donc 
manquer d'agréer au centre gauche, toutes réserves 
faites relativement au fond môme des lois à yoter. 
La gauche modérée acquiesçait aussi à ces idées, non 
toutefois sans une nuance marquée de défiance et de 
froideur. Le iO mai, à une réunion de ce groupe, dans 
une allocution qui avait obtenu Tassentiment una- 
nime, le président, H. Duclercq, s'était exprimé en ces 
termes : 

« Que sont ces lois? Nous Tignorons. Leur texte nous 
dira si elles sont l'expression d'une volonté sincère de ré- 

17. 
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soudre les questions qui rtous pressetil, où litl artifice bôur 
les éluder encore. Attendons sans Héû préjugfei*. résolus à 
accepter dé cês lôiè ce qui set^aît dé hàturé à rhètifé enfin U 
pays dans les conditions de sécurité qu'il Hclariiè ^ » 

La gauche iDsistait particulièrement sur la nécessité 
d'une solution immédiate. Le Cabinet avait d'ailleurâ^ 
À son aviS) un esLcellent moyen de témoigner là âincô^ 
rite de ses ibtentiohs sur ce point; 11 consistait à àC» 
çompaguer d'une demande d*urgence, dêâ le début dé 
la session, le dépôt des lois organiques \ 

Les légitimistes et Us bonapartistes^ tout en se déclarant 
prêts en théoHe à organiser promptement le septennat 
personnel, ne cherchaient dan& la pratique qu'il retar* 
der le plus loiigtemps possible toute organisation quelle 
qu'elle fût. Ils sentaient bien qu'accorder sept âtiè dé 
pouvoit à un régime autre que la monarchie, dût-on le 
déclarer intérimaire et lui refuser l'étiquette républi- 
caine, c'était en réalité préparer la république. Ces ap* 
préhensions inspiraient au Congrès des journaux catho- 
liqties-royalistes réunis à ï'ours le vceu nettement for- 
mulé du retrait des lois constitutlorinelles : « Tl*ès-con- 
vaincu, disait le manifeste rédigé par le Congrès, (\\ïq 
ces lois ne remédieraient à rien et ne feraient (jue prolon- 
ger une situation pleine de périls, les représentants de 
la presse royaliste osent espérer qu'aucune de ces lois 
ne sera votée'*. » Sans y mettre autant de franchise, les 
principaux organes de l'opinion légitimiste s'apprê- 
taient à reculer indéfiniment par des procédés dilaioireà 
le débat constitutionnel et à proposer dès la rentrée là 
mise à l'ordre du jour de la loi municipale, deâ projets 
d'impôts complémentaires et des lois sur la presse et 
sur l*enseignement supérieur. Vt/nion^ h Gazette de 

1. Temps da 12 mai. 

2. Temps du l«r au 12 mai. 

3. Séance dii 30 avrU. 
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FfttfM*, VUnii^Érè Wfik'niaîeiit ttiômè qiie. le goUvertie- 
meflt, èéslirant releni^ à totll pHl dans la majorité leâ 
stlfflâges royalisleS) se prêtait à cet ajoiirhenifent. 

Le ministère démettait fortnellehieût ces bruits. 
Lé Français déclarait qtie, « pottt* Répondre aiiîc senti- 
tnetitâ du pays, il était indispensable qtie TÂssembléé 
te prît pas ses vacances d'aotit ôans avoir terihihê léé 
lois fconstitutlonnelles^. » Il prouvait sans peine (Jue la 
préteûtion actuelle de la droite était non-seUlement illê- 
gale^ mais encore contraire à ses engagements anté- 
rieure *i il lui rappelait les prescriptions de la loi du 
20 novembre qui commandait l*exameti immédiat deë 
projets Organiques par une conlmission nommée dans 
les trois jours; il lui rappelait les applaudissements 
prodigués par elle au duc de Broglie défendant ta ma-» 
jbrilé de TaccUsalion « qu'elle pourrait ne pas faire, ou 
faire le moins possible, ou faire ie plus tard possible 
les lots constitutionnelles*; » il lui rappelait encore le 
langage tenu par l'un des principaux membres du parti 
légitimiste, M. Ernoul, alors garde des sceaux, répon- 
dant au reproche de vouloir constituer a Un goûverrie- 
ment personnel, » et s'indiguant à la pensée qu'on pût 
le soupçonner 4 de vouloir faire un gouvernement, vi- 
vant au dessus des lois, au profit d'une personne, sans 
constitution*. » Non content des articles de son journal, 
M. de Broglie, pat un discours prononcé à Évreux, si- 
gnifiait en personne aux dissidents de la droite sa ré- 
solution de ne point s'associer à leur politique d'ater- 
moiement i 

« Nous désirons tous, disait le vice-président du Gon- 
« seil, que le maréchal Mac-Mahon reçoive bientôt de 
ce l'Assemblée nationale, par les lois constitutionnelles, 

1 • 6 mai. 

?• l4 mai. 

3. Séance du 19 novembre. Journal officiel du !^0. 

4* Séance du 18 novembre, Journal officiel du 19. 
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« le moyen d'exercer pendant sept années, pour le bien 
a delaFrance, le pouvoir qu'elle lui a conféré. C'est la 
il condition nécessaire pour que ce pouvoir apporte au 
(( pays les bienfaits qu'il en attend^. » 

C'était là une, profession de foi claire et ferme, mais, 
au lieu d'en poursuivre Tapplication vigoureusement 
et jusqu'au bout, M. de Broglie ne marchait à son but 
qu'à travers les faux-fuyants et les compromis. Il se 
montrait par exemple disposé à intervertir complète- 
ment Tordre établi par la loi du 29 mars 1873' (dont 
les dispositions n'étaient pas, il faut le dire, absolu- 
ment impératives à cet égard) et à présenter en pre- 
mière ligne la loi électorale. Cette loi, élaborée par la 
Commission des Trente et que pour ce motif on avait 
l'habitude de considérer comme une des lois organi- 
ques, était certes, entre toutes, celle qui possédait le 
moins le caractère constitutionnel et dont la discussion 
paraissait devoir être la plus longue et la plus ardue. 
En admettant môme que cet ordre fût imposé par la né- 
cessité, le projet électoral étant en ce moment le seul 
prêt, le gouvernement aurait pu, en demandant l'ur- 
gence et pour ce projet et pour la loi sur la seconde 
Chambre qui devait être déposée à la rentrée, suppri- 
mer la formalité des trois lectures et accélérer la marche 
des délibérations. Mais cette netteté d'allures n'était 
pas dans les habitudes du Cabinet. De plus, dans Tin- 
tention évidente de ménager les susceptibilités de l'ex- 
trême droite, M. de Broglie s'abstenait de régler par un 
projet spécial l'organisation et la transmission du pou- 
voir exécutif et, faisant de ce chapitre du programme 



1. Français du 7 mai. 

3. Article 5 de la loi du 29 mars 1873 : « L*AssembIée ne se 
séparera pas avant d'avoir statué : !<> Sur l'organisation et le 
mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif; 2** Sur 
la création et les attributions d'une seconde Chambre ; S** Sur la 
loi électorale. » 
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constilutionnel une annexe à la loi sur la Chambre 
haute, il offrait de laisser, en cas de vacance du pou- 
voir, la solution pleine et entière de la question gou- 
vernementale au Congrès, c^est-à-dire à la réunion des 
deux assemblées. De cette manière, les lois organiques 
n^engageraient pas le parti légitimiste au delà de la dis- 
parition éventuelle du maréchal. Cette transaction parais- 
sait acceptée par la droite modérée. 

Telle était l'attitude des partis et du ministère. Un 
des traits curieux de la situation était l'abus que fai- 
saient les divers groupes monarchiques de l'argument 
de la dissolution. L'aveu d'appréhensions significatives 
échappait à la plume de ceux qui repoussaient naguère 
avec indignation la pensée d^assigner un terioie quel- 
conque aux travaux de l'Assemblée. Si Ton essaye d'or- 
ganiser une présidence viable, disaient Y Union et 
la Gazette de France^ la droite sera obligée de dé- 
laisser le ministère et de s^unir aux radicaux pour 
voter la dissolution. Si on laisse choir le Cabinet, 
ripostaient le Français et le Moniteur^ le 24 mai 
et le 19 novembre s'écrouleront sur la tète de ceux 
qui les ont faits, et cette catastrophe obligera les con- 
servateurs à subir la dissolution , sinon à la voter 
eux-même^. Enfin la Presse et le Journal de Paris dé- 
claraient à leur tour que, si Ton refusait d'organi- 
ser sérieusement le septennat, il n'y aurait plus qu'à 
remettre au pays les pouvoirs dont l'Assemblée n'au- 
rait pas su faire usage. Ce dernier journal prenait même 
cette hypothèse tellement au sérieux, qu'il demandait, 
nous l'avons vu plus haut, que la loi électorale fût mise 
la première à Tordre du jour, afin qu'on se trouvât 
prêt à tout événement. L'invincible logique des choses 
ramenait ainsi dans les polémiques de la droita cette 
question malencontreuse qui sommeillait depuis un 
certain temps et la posait devant les divers partis 
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comme un dea termes du dilemme où chacun d^eux 
voulait enfermer les autres. 

En dehors des préoccupations constitutionnelles, le 
Cabinet continuait à pratiquer^ au nom des intérêts 
conservateurs, sa politique autoritaire : Le29avrll,l*fr 
nion libérale et démocratique de Seine^et-Oise^ journal 
d*uoe modération constante et notoire, était supprimé 
comme «se livrant iiabituellement à une polémique de 
nature à exciter le désordre et à provoquer la haine du 
gouvernement et le mépris envers l'armée^. 9 Le 3 mai, 
M. Depeyre, garde des sceaux, adressait aux procu- 
reurs généraux une circulaire relative aux rapports des 
juges de paix avec l'autorité administrative. Le but dé 
ce document était de substituer des instructions nou- 
velles à celles que M. Dufaure avait tracées le 15 juin 
4871 pour renfermer les juges de paix dans Texercice 
de leurs attributions judiciaires £t pour empêcher qU'oU 
ne fit revivre à leur égard les abus du régime im- 
périal. M. Depeyre constatait que la circulaire Dufaure 
avait été interprétée d^une manière trop étroite et se plai- 
gnait que des juges de paix eussent refusé leur concourB 
à certaines commissions spéciales (hospices, bureaux 
de bienfaisance, caisses d'épargne, etc.), dann les- 
quelles on avait Thabitude de les appeler. Mais ce n'était 
là qu'une entrée en matière, et la circulaire semblait 
plutôt faite pour amener la déclaration suivante : 

N'est-il pas des cas, rares sans doute, tuais où sont en- 
gagés les plus graves intérêts du pays, et dans lesquels 
l'administration supérieure doit pouvoir demander aux 
juges de paix des renseignements qu'eux seuls peuvent 
fournir d'une façon utile et sûre? 

Ce passage ne tendait à rien moins, sous sa forme 
intenrogative, qu'à rappeler aux procureurs généraux 

1 . Journal officiel du 30 avrU. 
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les fftcheuses pratiques du temps de TEmpire. On ne s'y 
trompa point dans le ressort de Dijon ; et Tun des su-* 
bordonnés du procureur général^ invoquant a les me- 
nées persistantes du parti radical, » priait aussitôt les 
juges de paix de lui adresser, sur chacune des com* 
munes de leurs cantons, « un rapport aussi sommaire 
que possible, où ils feraient connaître les tendances gé- 
nérales des habitants, la situation du maire, au double 
point de vue politique et social, et le degré d'influence 
qu'il pouvait exercer sur ses administrés; de faire con- 
naître également les principaux meneurs et de signaler 
les hommes notoirement connus comme dangereux^. » 
Quelque accoutumé que Ton fût depuis trois ans aux 
variations des partis, on ne pouvait s'empêcher de trou- 
ver de pareilles mesures bien étranges venant d'hommes 
qui, sous l'Empire, plaidaient si noblement la cause de 
la liberté et de Tbonnêteté politiques. 

L'Assemblée rentra en session le 12 mai. Les deux 
premières séances furent entièrement consacrées à la 
réélection du président, des vice-présidents et des se- 
crétaires et au tirage au sort des bureaux. La Chambre 
hésitait visiblement à aborder le règlement de son 
ordre du jour. Par suite des circonstances que nous 
avons exposées, cette opération, habituellement secon- 
daire, prenait une importance exceptionnelle. N'osant 
attaquer de front le problème constitutionnel, le gou- 
vernement et les partis, qui n'empruntaient guère au 
régime parlementaire que ses petites habiletés et ses 
menus expédients, avaient ramené le débat à une fixa- 
tion d'ordre du jour : M. deBroglie, on le sait, récla- 
mait la priorité pour la loi électorale. L'extrême droite 
insistait pour que l'on commençât par tout autre 
chose que les projets organiques, et mettait en avant 

1. Temps du 2? mai. 
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la loi municipale. Or, les légitimistes et les bonapartis* 
tes pouvaient fournir à la gauche un appoint suffisant 
pour faire échec au ministère. En prévision de ce péril, 
qui devait se réaliser trois jours plus tard, d'activés né- 
gociations s'échangeaient entre le centre droit et les 
légitimistes intransigeants. Les pourparlers duraient 
encore le 45 mai, et la séance de ce jour futuniquement 
remplie par la lecture que fît M. de Broglie du texte et 
de l'exposé des motifs du projet de Chambre haute à la- 
quelle il donnait le nom de grand Conseil, Cette loi ren- 
fermait toutes les dispositions annoncées^, y compris 
le droit attribué aux deux Cbambres réunies de statuer 
sur la vacance du pouvoir. 

Le 16 mai, toute tentative de conciliation ayant 
échoué entre le gouvernement et l'extrême droite, la 
bataille décisive fut livrée. La commission des Trente, 
selon le désir du Cabinet, avait consenti à engager l'ac- 
tion. A peine la séance était-elle ouverte que M. Bat- 
hic, président et rapporteur de la Commission, montait 
à la tribune et demandait à l'Assemblée de mettre à son 
ordre du jour la loi électorale politique, a L'importance 
de cette loi, ajoutait M. Balbie, est assez manifeste pour 
que les motifs qui ont décidé la Commission paraissent 
évidents à tous. » 

Un membre de l'extrême droite, M. Thôry, vint sur- 
le-champ répliquer en quelques mots à M. Batbie : « La 
loi électorale, dit M. Théry, est sans doute fort impor- 
tante, mais la loi municipale l'est tout autant. Nous de- 
mandons que toutes deux elles soient portées à Tordre 
du jour et que la loi municipale soit discutée la pre- 
mière par cette raison que les élections municipales de- 
vront précéder les élections législatives. » 

Après cette franche et brève déclaration de guerre, 
M. Raudot propose en vain un moyen terme qui con- 

1 . Voyez la fia du mois de mars. 
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sisterâit à intercaler, à titre d'amendei)[ient, dans le 
projet électoral les dispositions relatives à Télectorat 
municipal. Cette transaction, repoussée le matin même 
par Textréme droite, éveille à peine Tattention de l'As- 
semblée. M. de Broglie se lève pour appuyer la motion 
de M. Batbie : 

«Nous sommes disposés, dit le ministre, à faire le 
plus tôt possible la loi municipale organique ; mais le 
gouvernement désire que la priorité appartienne à une 
loi plus foncièrement constitutionnelle. » 

Le vice-président du Conseil n'avait pourtant pas 
explicitement conclu à la question de confiance. L'un 
des orateurs les plus autorisés de la droite, M. Lucien 
Brun, intervient alors pour amener M, de Broglie à 
s'expliquer catégoriquement sur les conséquences du 
vote. M. de Broglie fait droit à cette mise en demeure 
et pose nettement la question de Cabinet. 

Cette discussion n'avait pas duré une denn-heure. 

Dans tous les partis les convictions étaient faites et 
les résolutions prises, il ne restait plus qu'à voter. La 
Chambre se prononça contre le ministère par 381 voix 
contre 3i 7 ^ 

Le Cabinet avait été soutenu par le centre droit et 
la droite modérée. 48 bonapartistes^ 52 légitimistes 
s'étaient joints aux trois gauches pOur renverser le 
gouvernement. 

La conduite du centre gauche et de la gauche modérée 
semblait au premier abord illogique. Les députés de ces 
deux groupes s'étaient vus placés dans une situation 
délicate ; Pour voter contre le ministère, ils avaient dû 
repousser la priorité d'une de ces lois dont ils s'étaient, 
en mainte occasion, efforcés de hâter Texamen. Aussi 
plusieurs hésitèrent-ils au moment du scrutin. Cepen- 
dant la mise en délibération de la loi électorale n'était 

1. Jourtml officiel du 17 mai. 
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pour eux qu'un pig^aller ; elle constituait même à leurs 
yeux un ajournement déguisé des lois organiques pro- 
prement dites. D'un autre côté, le Centre gauche avait 
depuis longtemps déclaré qu^l considérait le maintien 
aux affaires du Cabinet de Broglie comme essentielle- 
ment préjudiciable au pays. Désireux d'en provoquer 
le renversement, il avait même, dans une de ses der- 
nières réunions, insisté sur la nécessité d'instituer à cet 
effet dans le parti une stricte discipline ^ Le projet de 
Chambre haute avait été déposé sur ces entrefaites. La 
création arbitraire de catégories électorales, Pattribu- 
tion d'un rôle prépondérant à une Assemblée d'aussi 
étroite origine, toutes ces conceptions artificielles et 
excessives étaient venues raviver encore le' sentiment 
d'irritation générale. Dans ces esprits ainsi disposés, la 
question de confiance posée par le duc de Broglie leva 
instantanément tous les scrupules. Conformément aux 
traditions parlementaires qui veulent que la question de 
gouvernement prime tout, les fractions modérées du 
parti républicain votèrent contre le ministère et non 
contre la mise en délibération des lois organiques. 

A l'issue de la séance, les ministres donnèrent leur 
démission. L'agitation que jette inévitablement dans un 
pays Pannonce d'une crise gouvernementale fut ici 
fortement tempérée par une impression très-nette de 
soulagement. Les réticences et les détours du ministère 
avaient lassé l'opinion. Tout le monde était égale- 
ment frappé des obstacles qu'allait rencontrer le ma- 
réchal de Mac-Mahon dans la constitution du Cabinet el 
l'on espérait que, devant Timpossibilité d'y introduire 
tous les éléments hétérogènes d'une majorité de ren- 
contre, il se résoudrait à faire un appel simultané an 
centre gauche et au centre droit, & réaliser dans le mi- 
nistère la Jonction si désirée de ces groupes et à fonder 

1. T(fm$^ du 13 mai. 
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pat là dans le parlement une majorité aolide d'où les 
extrêmes seraient eïclus. Jamais roccasion n'avait 
paru plus propice, et Tattitude des divers partis en-* 
courageait ces espérances. Les journaux de l'extrême 
droite se gardaient de triompher bruyamment, sauf pour- 
tant V Univers qui, par la plume de M. Veuiliot, insultait 
le ministère tombé avec une verve et un talent merveil- 
leux^. La Gazette de France et V Union paraissaient 
même un peu inquiètes de leur triomphe et faisaient 
appel à la réconciliation de totlteâ les fractions de droite : 

Nous respectons, disait VUnion^^ cette voix de la con- 
science qui, aux heures des grandes résolutions, pousse 
parfois dans des voles opposées des hommes qu'anime un 
même sentiment de patriotisme et d'honneur. Mais, lors- 
que l'événement a suivi ces luttes où l'âme humaine cède 
à des impulsions diverses, la division ne peut plus subsis- 
ter entre ceux qui sont appelés à servir les mêmes causes. 

Quant aux organes du centte droit, tous, ministériels 
ou indépendants, reconnaissaient au lendemain de la 
défaite la nécessité d*un rapprochement des centres : 

L'extrême droite, disait le Français •, a brisé le minis^ 
tère et elle a imposé par cela même à ses successeurs la 
nécessité de chercher à reformer une majorité en dépla- 
çant son axe et en le reportant plus à gauche. Telle est 
l'œuvre longuement préméditée de M. Lucien Brun et de 
ses* amis. 

Il h*y a plus, en effet, aujourd'hui qu'une question. Est- 
il possible, en s'appuyant d'abord sur les 317 députés de 
droite et du centre droit restés fidèles Jusqu'au bout au duc 
de Broglie, de retrouver au centre gauche la compensa- 
tion des voix perdues du côté de l'extrême droite et des 
bonapartistes? On ne pourra le faire sans des sacrifices 
parfois regrettables au point de vue conservateur, mais 

1. Univers du 18 mai. 
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dont la responsabilité devra être imputée à l'extrême 
droite et non pas aux ministres futurs. 

M. Hervé écrivait de son côté dans le Journal de 
Paris; 

11 n*est pas douteux que le centre de gravité du pouvoir 
sera légèrement déplacé. C'est une conséquence fâcheuse, 
mais à peu près inévitable^ de la ligne de conduite si im- 
prudente adoptée par Textrême droite. Dans les circon- 
stances présentes, le cabinet de Broglie était ce qu'on 
pouvait avoir de plus conservateur comme ministère. En 
renversant M. de Broglie et ses collègues, on devait pré- 
voir que le nouveau cabinet inclinerait un peu plus à 
gauche. Or, tout mouvement vers la gauche est un mou- 
vement vers la République. C'est à quoi l'extrême droite 
aurait dû réfléchir avant de voter comme elle l'a fait. 

Nos amis ont dès à présent repris toute liberté d'action 
à l'égard du groupe de l'extrême droite et du groupe de 
l'appel au peuple, puisque ces deux groupes ont eux-mêmes 
rompu les liens qui unissaient les diverses fractions de la 
majorité du 24 mai. 

La majorité du 24 mai est morte. Elle a été tuée par les 
bonapartistes et les chevau- légers. Nous sommes libres, 
complètement libres ^ 

Cependant, après réflexions, le centre droit, suivant 
en cela son penchant naturel, n'avait pas tardé à adoucir 
la rigueur de cet ultimatum. Il cherchait une com- 
binaison où pourraient trouver place deux ou trois des 
individualités les plus conservatrices du centre gauche, 
mais où continueraient à dominer les partis battus le 
46 mai^ Cette nouvelle administration eût assumé la 
tâche impossible de faire passer les lois à propos des- 
quelles la majorité venait de se dissoudre, sans faire les 
concessions nécessaires pour remplacer par un contin- 
gent républicain les 70 voix détachées de la droite. 

t . Journal de Paris du 1 8 mai. 
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Le maréchal Mac-Mahon adopta ces vues, tout incor- 
rectes qu'elles fussent au point de vue parlementaire. 
Il voulut d'abord charger M. Buffet, président Je TÂs- 
semblée, de former uu ministère. Celui-ci ayant décliné 
cette mission pour ne pas compliquer la crise d'une 
élection présidentielle à la Chambre, le maréchal 
s'adressa à M. de Goulard, Tun des vice-présidents du 
centre droit, ancien ministre de M. Thiers. 

Trois jours durant, du 17 au 24 mai, M. de Goulard 
se débattit au milieu des embarras inextricables que 
lui suscitaient l'absence d'un programme déterminé 
et mille questions de personne. M. Decazes, que la Prusse 
et l'Italie souhaitaient manifestement voir rester à la 
tête du déparlement des affaires étrangères, refusa 
d'abord de séparer sa fortune de celle du duc de Broglie. 
On eut grand'peine à le faire revenir sur sa détermina- 
tion. Le centre droit, et en particulier son président, 
M. d'Audiffret-Pasquier, se prononçaient très-vivement 
contre la présence des bonapartistes dans le ministère; 
ils voulaient en conséquence éliminer M. Magne^ qui 
pourtant ne personnifiait qu'imparfaitement les ten- 
dances militantes de son parti. Or, le maréchal prési- 
dent tenait à ne pas'se priver des services de M. Magne ; 
et d'ailleurs les financiers expérimentés n'abondaient 
pas dans les groupes dé droite. Au milieu de ces dif- 
ficultés de toutes sortes, une foule de combinaisons 
furent essayées dans lesquelles le centre gauche était 
représenté par les deux noms très-modérés de MM. Cé- 
zanne et Mathieu-Bodet ; aucune d'elles ne put aboutir. 

A ce moment entra en scène M. d'Audiffret-Pasquier 
que le maréchal adjoignit comme collaborateur à M. de 
Goulard. Caractère énergique et ennemi des subtilités, 
appartenant à la nuance la plus libérale du centre 
droit, ayant gardé intacte sa haine du bonapartisme, 
M. d'Audiffret-Pasquier s'éloignait davantage par les 
convictions et par le tempérament de la droite pure que 

48. 
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du ceatre gauche. Il jugeait iadispenëable une alliance 
avec ce detnier groupe et ne reculait paâ détaut led sa- 
crifices à faire pour la nouer. Il étslit donb trôs-disposé 
à concéder au centre gauche le minimuin de sels eii- 
gendes en basant le programme du Cabinet fatur èvlv 
Vôrganidatidn iminêdiate du septennat impersonnel, 
c'est-à-dire de la république septeuilale. Là droite s'op- 
posait à ce plan. MM» Tailhand et de GumoUt^ duiquels 
des ouvertures avaieUt été faites, subordonnêreht leur 
acceptation au maintien du septennat perfionHel. Toute- 
fois, dans la soirée du 31 mal^ après trehtë-sik heures de 
démarches, de pourparlers^ d'efTorts tenaces et habiles, 
le duc d'Audiffret-Pasquier était parvenu à cohetituer 
un ministère où lui-même^ avec MM; Decates, de Qdu- 
lardj de Lavehgne et de Gisséy, représentait le cefatre 
droit libéral; MM. de Gumont, Tailhand, deMontaignac 
personnifiaient la droite ; trois portefeuilles avaient été 
attribués au centre gauche : MM; Mathieu-Bodët, Cô- 
ianue et Waddington eh étaient les titulaires. 

Tout paraissait arrangé. Les onee futurs ministres 
avaient même arrêté et signé le texte d'une déclaration 
destinée & être dès le lendemain lue à la tribune. Vers 
sept heures j MM; Waddington et Césanne quittèrent 
leurs collègues pour aller communiquer cette déclara- 
tion à certains membres de leur groupe, entre autres à 
M. Dufaure qui les assura de son entier concours. 
MM. Waddington et Cézanne revinrent à huit heures au 
ministère des affaires étrangères; mais pendant leur 
absence, MM. Tailhand et de Cumout avëiient subi le 
contact de quelques députés ardents de la droite. A la 
reprise du conseil, ils signifièrent inopinément qu'ayant 
consulté leurs amis, ils ne croyaient pas pouvoir main- 
tenir leur adhésion, ni ménie faire partie d'un Cabinet 
où entrerait M. Waddington qui avait, au 46 mai^ voté 
contre M. de Broglie. 

Tout était ainsi remis en question* M. d'Audilfret* 
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Pasquier, cruelletdent déçu, se reiiclll sur-le-champ 
chez le marôdhàl polii* lUi âtinoncer, ati moment même 
où deux cents dépôthes cotiteûânt la liste du Cabinet 
partaient de Versailles, que rien n'était fait si sa haute 
inflaeiice n'arait tftisdu dëâ i'é8ist£iuce& de la débite. 
Alors cdmmença, en présence dû présidetit de la HépU'- 
blique^ un débat entré MM. Depeyre et Bàragûoti d'une 
pdrt, MMi DecaBéfl et d'Audiffrët-Pasquier de Taiitre, 
ceui-ci se tefUsaut à tenter Fessai d'un ministère sans 
l'alliatice du cetitre gaUche, ceux-là s'êcriant qu'on 
menait le pays à la dérnagogiea A onte heures on se sé- 
parait siknB tôsultati Le lendemain matin, M. le duc 
d'Audiffret-Pasquiet déclara catégoriquement au ma- 
réchal que, puisque la droite, en repoussant obstinément 
le septennat impersonnel, était un obstacle à toute corn- 
1)inalsdn Bérieuse, il fallait i'abâUdonner potir recruter 
le Cabinet parmi les membres du centre drdit et du 
centre gauche modéré. Le maréchal rejeta la proposi- 
tion. 

Aiflôl déduits ft rimpuissaUce, MM. d'Audiffret-Pas- 
(JUier et de ÛoUlard reUoncèrent à la tâche qu'ils avaient 
âccetJtée et se retirèrent. 

Laâ deâ négociations compliquées qui se déroulaient 
sous ses yeux depuis une semaine et pressé d'en finir, 
le maréchal se résolut à composer lui-môme, d'autorité, 
un Cabinet d'affaires. A six heures du soir la liste sui- 
vante, que publia le lendemain 23 mai le Journal offi- 
ciel, était définitivement arrêtée : 

MM. ftË GissEY, ministre de là guerre et vice-prési- 
dent du Conseil; 
bE FouftTOù, iutèrieur; 
Màgne, finances; 
Tailhand, juatice et cultes ; 
DUC Degazes, iaffaireâ étrangères; 
amiral DE MoKtAiGNAc, marine ; 
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MM. DE GuHONT, instruction publique; 
Grivart, agriculture et commerce ; 
Caillaux, travaux publics. 

» 

Ce Cabinet n'avait évidemment aucune signification 
politique, et la nomination d'un homme d'épée àla vice- 
présidence du Conseil accentuait encore le caractère 
extra-parlementaire de Tadministration nouvelle. Il y 
avait des ministres, mais il n'y avait pas de ministère. 
Les ministres appartenaient tous individuellement au 
centre droit et à la droite, c'est-à-dire à la minorité du 
16 mai; et le parti catholique devenait, avec M. de Gu- 
mont, maître de Tinstruction publique. Le seul membre 
du centre gauche auquel on eût fait quelques offres, 
M. Waddington, rappelé à Versailles dans la journée du 
22, avait nettement refusé d'entrer dans un Cabinet 
d'affaires. Le centre gauche eût consenti à s'associer 
au centre droit sur un terrain bien délimité, pour une 
œuvre bien définie, mais la perspective de monter au 
pouvoir sans but et de s'y maintenir au jour le jour par 
l'équivoque et l'expédient n'avait rien qui le séduisît. 
Contrairement aux insinuations qui le représentaient 
comme avide de places et d'honneurs, le centre gauche 
se félicitait de se voir, par la faute et les préjugés de 
ses adversaires, exempté des responsabilités du gou- 
vernement. 

L'accueil fait par la presse au ministère fut empreint 
d'une remarquable froideur. Les organes du centre 
droit le qualifiaient de Cabinet d'expectative. La Gazette 
de France^ dont la couleur dominait dans le Conseil, 
reprochait pourtant au maréchal de n'être point fran- 
chement entré dans les voies de la droite. Seuls, les 
bonapartistes et les légitimistes se montraient satisfaits 
de leur victoire relative. Les premiers voyaient M. Magne, 
si menacé un moment, conserver son portefeuille; il 
avait même failli prendre la vice-présidence du Conseil. 
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Les seconds échappaient au péril de la fusion des centres. 
Désireux d'ajourner les lois constitutionnelles, ils no- 
taient comme un symptôme d'apaisement l'impossibilité 
de dégager de la liste ministérielle un parti pris poli- 
tique quelconque. 

Pour les journaux de gauche, il n'y avait pas là de 
solution et la question restait ouverte. Quelque soin 
qu'il mit à écarter tout conflit et à se cantonner dans un 
rôle purement administratif, le Cabinet de Gissey, pas 
plus que le Cabinet de Broglie, ne pourrait éluder l'or- 
ganisation des pouvoirs. Aucun groupement nouveau 
des partis ne s'étant effectué, il se heurterait, le jour 
venu, aux obstacles où venaient de se briser ses prédé- 
cesseurs. Depuis longtemps les radicaux et la gauche 
républicaine indiquaient la dissolution comme unique 
issue à cette impasse. Les événements amenaient de plus 
en plus le centre gauche à partager cet avis. 

Le pays avait subi cette longue crise avec un calme 
complet. Plein d'optimisme au début, il n'avait pas 
assisté sans désappointement à l'insuccès de M. d'Au- 
diffret-Pasquier. Le dénouement le laissa presque indif- 
férent. On semblait se désintéresser de la politique 
actuelle dans l'attente d'élections générales prochaines. 
Se faisant une fois de plus l'interprète de la nation, 
M. Thiers, dans une allocution adressée aux délégués 
de la Gironde qui lui faisaient visite le 24 mai, formula 
clairement le sentiment général : 

L'Assemblée nationale, représentant nos divisions, a la 
plus grande peine à constituer une majorité stable et ho- 
mogène. Mais ne l'accusons pas, respectons-la, et sachons 
attendre d'elle des résolutions salutaires. Espérons qu'a- 
près les dernières expériences^ elle admettra comme nous 
la nécessité de prendre le pays pour juge et pour arbitre 
souverain des désaccords qui la divisent. 

Le pays, en la nommant^ n'a limité ni sa mission ni la 
durée de cette mission ; il s'en est fié à sa loyauté, à sa 
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délicatesse, da soin de déterminer rétendae de sa tâche et 
du temps qu'elle mettrait à l'accomplir. 

Si, ne pouvant aboutir à un résultat, elle persistait à 
conserver son mandat, elle sortirait des conditions que la 
raison impose à toute assemblée délibérante. Dès qd'elle 
ne peut plus donner une majorité, elle n'a pltts le moyen 
de gouverner, et quand elle ne le peut pins, elle n'a plus 
le droit de le vouloir. 

Mais fions-nous-en à elle, attendons de sa part ce que 
j'ai appelé un acte de raison qui l'honorera aux yeux de la 
nation et lui rendra les suffrages qu'elle a aliénés d'elle. 
Espérons surtout qu'elle comprendra que plus elle attendra, 
moins modérées et moins sages seront les élections futures. 

Pendant ces dix jours, les séances de la Chambie 
n'avaient été en réalité occupées que par les braits qui 
se colportaient dans les couloirs et les députés n'atadent 
suivi que d'une oreille distraite les délibérations en 
cours. Plusieurs des lois adoptées dans ces conditions 
réglaient pourtant des matières importantes* Telles 
étaient la loi sur le travail des enfants dans les tnanii'» 
factures et celles sur Taumônerie militaire qui furent à 
ce moment votées en troisième lecture^ Le Cabinet une 
fois constitué, la Chambre, voulant laisser aux minis^ 
très le loisir de se reconnaître et de se coueerter, 
s'ajourna au 28 mai. 

Tandis que ces luttes parlementaires i0 livraient à 
Versailles, la guerre civile continuait à désoler to nord 
de l'Espagne. Dans le courant de février, les carlistes 
avaient battu en plusieurs rencontres les troupes 
régulières commandées par Moriones, occupé Por-* 
tugalète et mis le siège devant Bilbao, place forte 
dont la possession était pour etlx de la plus hante im- 
portance. Le maréchal Serrano, chef du pouvoir exé- 
cutif, retira à Horiones sou commandement et vint 
loi-mème se placer k la tète do l'armée^ Pour mettre 
toutes les chances de son côté, dans G«tl0 lutte qu'il 
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voulait déeûirei Senrano se renforça do toutes les 
troupes dont la présence n'était pas strictement indis- 
pensable ailleurs. Trouvant même ces contingents in- 
suffisants, il fit procéder à l'organisation de nouveaux 
bataillons de volontaires. Malheureusement, l'état finan* 
cier du pays ralentissait ces préparatifs indispensables. 
Les carlistes employèrent ce retard à se retrancher 
formidablement dans la Biscaye, région coupée de ra- 
vins et hérissée de montagnes. Le point culminant de 
leurs nombreux ouvrages de défense était le village de 
San-Pedro de Âbanto. Ce ne fut que le 25 mars que 
l'armée régulière put tenter un premier et vigoureux 
effort qui ne fut pas couronné de succès. Trois jours de 
combats acharnés ne donnèrent que des avantages insi- 
gnifiants. Bilbao resta investi. IjCs deux camps avaient 
fait des pertes énormes. L^s généraux Loma et Primo 
de Rivera étaient grièvement blessés. Au lieu de s'é-< 
pniser en escarmouches continuelles, Serrano donna 
l'ordre de suspendre complètement les hostilités et re- 
tourna à Madrid pour activer Tarmement de troupes 
fraîches et préparer un nouveau plan d'attaque qui ne 
fnt mis à exécution que dans les premiers jours de 
mai. Cette longue trêve, généralement mal interprétée, 
avait fait croire à des pourparlers secrets entre les chefs 
des deux partis. Mais le 30 avril, l'attaque recommença. 
Le maréchal Ëmmanuel*Goncha, à la tête d'un corps 
auxiliaire de 45,000 hommes qui venait d'être formé, 
exécuta un mouvement tournant autour des positions 
carlistes qu'il assaillit à revers. Se voyant pris entre 
deux feux, les insurgés abandonnèrent précipitamment 
leurs redoutes pour se réfugier en Navarre. Us levèrent 
même à la hâte le siège de Bilbao où l'armée régulière 
entra triomphalement le 3 mai. San-Pedro de Abanto 
fut enlevé après une courte résistance. 

Il paraissait naturel que Serrano et Concha, poussant 
jusqu'au bout leurs avantages, poursuivissent l'épéc 
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dans les reins un ennemi démoralisé afin de détruire 
rapidement rinsurrection carliste. Mais, suivant les 
singulières traditions des guerres civiles espagnoles, à 
la période de combat succéda une complète inaction, 
et les intrigues politiques reprirent le pas sur la ques- 
tion militaire. Le ministère fut remanié au profit de 
l'alphonsisme, et cette modification entraîna la démis- 
sion du général Pavia, Fauteur de la révolution mili- 
taire du 2 janvier. Dans une lettre originale, Pavia, à 
qui son désintéressement doit certainement assigner 
une place exceptionnelle parmi les faiseurs de coups 
d'État, expliquait que Tacte du 2 janvier avait été en- 
trepris par lui pour instituer en Espagne une trêve des 
partis « et donner accès dans le gouvernement aux élé- 
ments de toutes les fractions politiques conservatrices 
entre lesquelles le pays était malheureusement divisé. 
Instituer un gouvernement homogène, à quelque parti 
qu'il appartint^ alors que TEspagne était toujours me- 
nacée parlefédéralismeetlecarlisme, c*étaitméconnaltre 
absolument ce pacte de conciliation et de salut. Le 
général Pavia se voyait, en conséquence, forcé, par un 
sentiment de droiture et de dignité, à se démettre de ses 
fonctions de capitaine-général de la nouvelle Cas- 
tille'. > 

D'après les rumeurs qui circulaient à Madrid, on y 
travaillait en effet activement à une restauration mo- 
narchique. L'arrivée de M. de Hatzfeld, envoyé extraor- 
dinaire de l'empire d'Allemagne, fit même naître le 
bruit de la résurrection d'une candidature prussienne 
au trône d'Espagne. Des conjectures plus plausibles 
attribuaient pour motif au voyage éuigmatique de M. de 
' Halzfeld la préparation d'une alliance éventuelle entre 
le gouvernement espagnol et le cabinet de Berlin^. Le 



1. Temps du 27 mai. 

2. Journal des Débats du 31 mai. 
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moment était d'ailleurs bien choisi par la diplomatie 
allemande. L'Espagne se plaignait amèrement de la 
France^ à l'occasion des secours de toute espèce que les 
autorités des départements limitrophes auraient laissé 
parvenir aux carlistes, et de la condescendance extrême 
qu'elles leur auraient toujours témoignée. Un*fait sem^- 
blait effectivement prouver de quelle liberté les carlistes 
croyaient pouvoir user à Tégard de la France : C'est en 
territoire français qu'ils se donnaient rendez-vous et que 
don Carlos exerçait sa juridiction sur les siens. Le journal 
officiel du prétendant^ publiait le 20 mars l'ordre qui 
destituait l'un des chefs de l'insurrection, Saballs. Il 
lui était enjoint « de se rendre immédiatement à Perpi- 
gnan pour y attendre l'arrivée de Son Altesse Sérénis- 
sime l'Infant, générçil en chef de l'armée du Centre et 
de Catalogne, et de s'y soumettre àla correction que Son 
Altesse jugerait convenable de lui imposer. » Le gouver- 
nement de Versailles demeurait sourd à toutes le» ré- 
clamations venues de Madrid à ce sujet. On ne pouvait 
s'étonner que M. de Bismarck, toujours inquiet de l'a- 
venir et toujours prévoyant, songeât à exploiter ces 
légitimes griefs. 

Ce n'était pas de ce seul côté du reste qu'il cherchait 
à se préparer des appuis. S'il fallait en croire certaines 
révélations rétrospectives du Times, lors du voyage du 
roi d'Italie à Berlin, en septembre 1873, le chancelier 
fédéral aurait entretenu Yictor-Ëmmanuel des possibi- 
lités d'une guerre prochaine. Adoptant les vues du parti 
militaire allemand, il se serait accusé d'avoir sous- 
estimé les forces financières de la France et de ne 
l'avoir point assez ruinée. Une tentative de revanche 
était à craindre le jour où l'Allemagne serait engagée 
d'un autre côté dans quelque complication sérieuse « 
Mieux valait peut-être prévenir le coup que l'attendre. 

1. "El Cuariel renl^ Temps du 28 mal. 

49 
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Le ç^s échéant, Nice et la Savoie seraient le prix de la 
QoopératioQ de l'Italie. M. de Bismarck aurait même 
explicitement proposé au monarque italien de faire de 
la revendic^tipa de ces provinces le prétexte du coq- 
fljl;^ A ces informations du Times, la Gazette de l'ÂUe- 
mcfgne d^Nord n'opposai aucun démenti catégorique et 
officiel ; ellp se borna à en contester la forme et les dé- 
tails, I^e récit du Tmes avait vraisemblablement un 
foi^d d'e^^ctitudo» mais il était douteux que Tentretien 
de Berlin eut abouti à des ouvertures formelles. Suivant 
toutes probabilités, les choses étaient restées, ainsi que 
le disait un journal italien» « à Tétat purement acadé* 

mique. ^ 

Victor-Emmanuel se montra insensible à ces iusi? 
nuatious ou à ces offres. Outre les. objections générales 
d'honnêteté politique, outre les considérations spéciales 
de griititude et de sympathie envers la France qu'il fit, 
dit-on» valoir^, la situation précaire des finances ita- 
lieunes lui défendait absolument de se risquer dans une 
aventure aussi scabreuse, Cette situation n'avait fait 
qu'empirer depuis septembre. Au mois de mai les votes 
contradictoires de la Chambre des députés refusant au 
ministère Minghetti les ressources qu'il sollicitait, tout 
en lui imposant de nouvelles dépenses relativement aux 
travaux des ports, avaient mis le comble au désordre 
et rendaient inévitable, ou la chute du cabinet, ou la 
dissolution de l'Assemblée à bref délai. Le repos du 
monde n'avait douQ rien à redouter d'une alliance ofîèn* 
sive italo-prussienne. Toutefois, ce fait seul que lord 
Qprby h la Cbambre des Lords , et le comte Àn- 
drassy au Parlement hongrois, jugeaient nécessaire de 
proclamf^r leur confiance dans le maintien de la paix.^. 



1. Times du 5 mai. 

.2. Journal des Débats du 7 mai, — • République française du 1 1 . 

3. Temps du 6 et du 13 mai. 
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montrait BUtBssitiimetit combietl l^état de l'Europe 
causait de malaise aux gouyertiëinents fouciéfettlëiil 
pacifiques de la Gratide-Bretagnë et de rAbIHdië: 

Un fait plutôt intéressant qu'important se passait à 
cette époque eti Angleterre : En 4873^ ]ëd éOtiltés de 
TEst atâient vu se fdrtrier sbUs lé tiotil i'CFfiiofi tlfêi trà^ 
miileurs agricoles uhe Vaste associdtibîi, ôyant ^6\ït 
bot d^atiiêliorërj en fotnentatlt ou en soutenant déJi 
grèves, la cbiiditioil vraiment déplorable de Ces msll- 
heureuî ouvriers, et qWi tendait ainsi à tnodifier les 
conditions éeottdtniques de ragricillturë âoglaisë. Les 
femiërs avaiëût à letir tdtir fortiié une association, lia 
s'étaient posée d^abdtd en adversaires ithpiàcabieë dd* 
l'Union j et ava}etit décidé le renvoi iilitnédiôt dé tout oti- 
vriet qui en serait membre. Mais^ dads le Lincoltlsbite, 
les deux pslttis s^étaiënt rapprochés ati ptintemt)^ 
de 1874, et avaient, d'un commun accord, établi Une 
sorte de réglementation. Il fût Convenu que l'intervalle 
entre la déndtlciatlon de ft grève et l'entrée en grève 
serait égale à là durée du contrat d'eiigagemetit de l'OU^- 
vrter. heÈ fermiers^ eti retoiir^ eesseràiettt dé teîUsër 
du travail dUî tnëmbres de l'UUibri. Grâce à ces boncës- 
sions mutuelles, là grève {iHt fin dàilë ëe cointê, et le 
débat ëur les salaires fut ajourné. Gëttè résolution, 
approuvée par le conseil ëxéëullf de l'Unioii agricole, 
fut reédthinandéë aux travailleurs des autres comtés de 
l'Est. Enfin i l'association des fermiers du Lincdlnshire 
dôëida là mise à Tétude de là création d'Uti bureau de 
conciliation destitlé à prévenir lés grèves ftitUrefe. Glië* 
la plupart deà peuples, les quëstidHs ouvrières, ëbscur- 
ciëô par la {iaôsibn, étouffées par leë gbUvertlerilënts 
qil'ellës ëffrâyëht, aboutissent trop sbuvéiit ft de§ explb= 
sions populaires violentes. L'Angleterre est, de l'aveu 
d« beaucoup de bons esprits^ au seuil d'une période 
de transformation sociale. Il est curieux de la Voir àppli- 
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quer à cet ordre d'idées la méthode essentiellement an- 
glaise de la discussion publique, se terminant par des 
transactions librement consenties. A ce titre, Tiacident 
delà grève du Lincolnshire méritait d'être signalée 

Pendant le très-court congé qu'avait pris TAssemblée 
de Versailles, à la suite de la crise ministérielle, une 
élection avait eu lieu le 24 mai, dans la Nièvre. Trois 
concurrents étaient en présence : M. Philippe de Bour- 
going, ancien écuyer de Napoléon III, arborait franche- 
ment le drapeau de l'impérialisme. <( Mes convictions 
a n'ont pas varié, déclarait-il aux électeurs, je suis resté 
« fidèle à l'Empire. Soumis aux lois de mon pays, je res- 
« pecte lea pouvoirs du maréchal Mac-Mahon. Je ne vio- 
« lerai pas cette trêve, dont son devoir et son honneur le 
« constituent le loyal gardien. Mais, quand l'heure sera 
« venue de choisir un gouvernement définitif, je deman- 
« derai qu'on en laisse le soin au pays librement et direc- 
c( tement consulté. Je crois, en effet, avec le prince im- 
a périal, que l'appel au peuple, c'est le salut et le droit. » 
La profession de foi républicaine de M. Gudin con* 
cluait au maintien du suffrage universel, au rejet de 
toute proposition de Chambre haute, et à la dissolution. 
M. de Pazzis, légitimiste, affirmait que, dans sa pensée, 
« la France créée, unifiée par la monarchie nationale 
héréditaire, afTaiblie et démembrée par la république 
et l'empire, ne se relèverait que par la monarchie. 9 

La netteté de ces trois candidatures donnait un vif 
intérêt à l'élection. Mais on ne doutait guère de la vic- 
toire du parti républicain dans un département qui, six 
mois auparavant, nommait à une majorité considérable 
un député radical. L'événement donna tort à ces prévi- 
sions : M. de B«urgoing fut élu par 37,600 suffrages ; 



1. Voir, au sujet de V Union des travailleun^ des lettres fort 
intéressantes dans le Petit Journal, mois d'août. 
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M. Gudin en obtint un peu plus de 32,000; M. de 
Pazzis n'en réunit qu'un nombre infime, environ 4,500. 
Dans la Nièvre comme partout, le véritable combat se 
livrait entre la république et l'empire. 

Le nouvel élu partit immédiatement pour Ghisle- 
burst et alla mettre au pied du prince impérial ses 
lauriers électoraux. Les bonapartistes éclatèrent en 
transports de triomphe auxquels se mêlaient quelques 
flatteries envers le gouvernement du maréchal. Ils 
cherchaient visiblement à établir entre eux et lui une 
solidarité compromettante : « Dans cette élection, di- 
sait un de leurs journaux, il est incontestable que le 
gouvernement a le*droit de réclamer une part notable, 
car sa neutralité bienveillante nous a été acquise. » Le 
ministère répudiait toute participation directe ou indi- 
recte à l'élection, et affirmait dans une note de l'agence 
Havas, que, « pour mieux accentuer la neutralité de Tad- 
ministration, le préfet, sur un ordre venu de Versailles, 
avait quitté Nevers pendant les derniers jours de la 
bataille électorale. » Le succès de M. deBourgoingn'en 
était pas moins dû aux efibrts des maires nommés ou 
rétablis dans le département par M. de Broglie. Peu 
importait, après cela, qu'au jour du scrutin le préfet 
fût ou non présent au chef-lieu. Il faut reconnaître 
cependant que le gouvernement semblait vouloir sortir 
de son insouciance à l'égard des audaces bonapartistes. 
Le 6fau/ot^ ayant, le 26 mai, déclaré nulle la déchéance 
de l'empire .prononcée à Bordeaux par l'Assemblée na- 
tionale, reçut un communiqué rédigé en termes éner- 
giques, où le gouvernement signiGait aux journaux de 
l'appel au peuple qu'il ne tolérerait à l'avenir aucune 
publication tendant à infirmer l'autorité du vote de 
déchéance. 

Le scrutin de la Nièvre, médiocrement important 
en soi, était gros de conséquences. Il devait marquer le 
début d'une campagne agressive de rimpôrialisme. 

19. 
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quer à cet ordre d'idées la métb^ ' ^//rappé. Ne pou- 
glaise de la discussion pu^' ' j^^çj^^ p^j. n^^ ihbiiàr- 
transactions librement ^^,11 déplbràlt bien haut 
de la grève du Li^ '^'^^i rébèntëS. Mais eoiri- 

. j^Y-z^aires tant ijue la fdtme du 
Pendant le t- >^se hors de cailse? Il fallait 

de Versailles ;.v^^difféteiid. Pbut cela que ftttë ? 

élection avr '^M aiicuiië initiative du Cftbinfet 

concurrent .s-Cittm aux affaires et avait assisté à 

going, ar 'y-'^/^/a Chambre, sans pai-aitre êprbùVët 

ment 1 ^-^r d^ manifester ses idées polilitlues. 
a n'or .""V^^^nr autoritaire s'était seul accusé par dfe 
" ^^ '\ If^^eixTS contre la presse et par le dépôt d'un 
« ^ V^^/^r sur le Conseil général des Bôùches-dii- 
' !^ f'expo^é des motifs de ce projet contenait ttoêriiè 

^^'glo^le des préfets les plus intolérants et les plus 
^^torenx qu'eut employés M. dé Broglie^ TroisjoUrs 
'^V^» M- ^^ Fourtou donnait sa pleihe approbation 
^m circulaire de M. Depeyre aux juges de paix que 
nué avons analysée plus haut, et émettait le vœu 
^e la loi organique municipale déHnitive laissât au 
pouvoir exécutif le choix des maires ^ Le ministère 
continuait ainsi les traditions de combat de l'adminis- 
tration précédente; mais son origine Tobligeait k 
s'abstenir complètement quant à la question tronstitu- 
tiônnelle. Le centre droit, en 4déte d'udë sbltltiori 
gouvernementale, ne pouvait songer à s'appuyer sur 
lui. Une entente avec le centre gauche devenait iiidis- 
peilsable. Les tendances manifestées par le dbc d'Au- 
diffret-Pasquier, lors de la cHsë, avaient déjà aplaiii les 
difficultés. Néanmoins, le centre di^oit, toujours flottant 
et indécis, n'envisageait qu'avec une Sorte d'effroi 
l'éventualité d'une alliance qu'il suspendait comme une 

1, Journal officiel du 29 mai. 

). Journal ojficiel des %•* et 9 juin. 
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TieDace sur la tête des légitimistes; car il ne désespé- 
it point encore de voir Textrôme droite venir à rési- 
dence et Tancienne majorité se reconstituer. La 
.ice du 30 mai vint dissiper toute illusion à cet 
.gard. Il s'agissait de fixer définitivement le rang de 
discussion de la Idi ëlectoirale. L^ocdaSion s^offrait à la 
Chambre de ratifier ou d'ihfirmor un vote que la mino- 
rité du i6 mai persistait à présenter comme une sur- 
prise et un malentendu. Une transaction fut offerte à 
Textrôme droite ; elle consistait à faire succéder au cha- 
pitre électoral de la loi municipale la loi sur Télectorat 
politi(liië; celle-ci totéë, ou reviendrait à Ik sècdiidè 
partie de la loi municipale. Le programme dé Mi de 
Broglie se trouverait dé cette fàçDh pàrtiëilëitiérit M- 
taure. La discussion iut longue et embrouilîéei.Oiioi- 
qiies rateS déptilëô du ce titre gaUchë, Jjartisâns d'Un 
examen immédiat de la loi électorale, n'étant plus do- 
rtiinés par là qUestloil itiinistértëlîë^ soutinrent fcét 
arrangement, sans s'apercevoir que le gain de cette 
partie suprême eût été la revanche de M. de Broglie. 
Malgté cet appoint, la côalitioU des trois gaUcbës et de 
l'eitrèmë droite ëe tetroutà intacte t)oUr rëpoUssér là 
proposition. 

De propos délibéré et en pai*faitô cohUàissancë de 
cause, l'ëxtréUie droite repoussait la niaiti (}uë lui teU- 
dait le centre droit. Le dernier espoit dé récbncillàtloti 
s'évanouissait. Le centime droit allait-Il enfih {Jfrëbdrë 
Une bésolutiori décisive? 
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TentatÎTes de fusion des centres : Programme du centre droit ; Programme du 
centre gauche ; Révisibiiité de la Constitution; Attitude des deux partis; 
Principal obstacle à la fusion des centres. — Incidents tumultueux à la 
Chambre au sujet de la propagande bonapartiste ; Troubles de la gare Saint- 
Lazare; Violences de la presse impérialiste ; Interpellation; Suspension de 
trois journaux. — Proposition Casimir-Périer ; Séance du 15 juin; Contre- 
propositions Lambert de Sainte-Croix, de Kerdrel, Larochefoucauld-Bisaccia ; 
Déclaration d'urgence de la proposition Périer. — Discussion de la loi mu- 
nicipale ; Modifications libérales au texte primitif. — Enquête judiciaire sur 
les agissements bonapartistes. — Lettre de M. de Montalivet.— Délibérations 
de la commission des Tjrente sur la propositioQ Périer ; Rejet. 



Quatre mois auparayant le centre droit ne compre- 
nait la fusion des centres que comme une adjonction aux 
groupes de droite, unis en faisceau serré» des conser- 
vateurs repentants détachés de la gauche. Mais les 
choses avaient changé depuis quatre mois. IL fallait 
maintenant quitter cette attitude d'attente impassible 
et hautaine et prendre l'initiative des propositions d'al- 
liance. Le centre droit le sentait au fond, et semblait 
assez disposé à céder aux nécessités de la situation. Un 
de ses membres autorisés, M. d'Hausson ville, dans un 
discours dont la loi municipale était le prétexte, répu- 
diait toute solidarité avec les bonapartistes, et, ac- 
ceptant pleinement la rupture avec l'extrême droite, 
séparait de la façon la plus nette la cause des monar-r 
chistes constitutionnels du dogmatisme des royalistes 
de droit divin pour qui le roi était « un pontife infailli- 
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bie^ » Le lendemain, comme conclusion de cette 
déclaration d'indépendance, le centre droit décida qu'il 
y avait lieu de formuler un programme politique, et en 
confia Télaboration à MM. de Broglie, d'Audiffret-Pas- 
quier, de Goulard et Léonce de Lavergne. Le choix de 
M. de Broglie était malheureux, mais le centre droit 
avait cru de sa dignité de ne pas abandonner cet homme 
d'État si antipathique aux libéraux. A ces avances, 
faites avec assez de raideur et de mauvaise grâce, le 
centre gauche eul le bon goût de répondre par des assu- 
rances conciliantes et même cordiales qu'exprima en 
son nom M. Lacaze, dans le cours de la première déli- 
bération de la loi électorale*. 

Le centre droit ne fit pas longtemps désirer son pro- 
gramme. Il le publia le 4 juin sous la forme d'un pro- 
cès-verbal dont voici le texte : 

Dans une de ses dernières réunions, le centre droit a fait 
parvenir aux membres qui composaient le ministère pré- 
sidé par M. le duc de Broglie- Texpression de son approba- 
tion pour la conduite tenue par eux dans la séance du 
16 mai. Depuis lors, plusieurs membres du centre droit 
ont cru devoir, sur la demande de M. le Président de la 
République, entrer dans une administration nouvelle. Ils 
comprennent le devoir qui s'imposait à leur patriotisme 
de seconder M. le maréchal-président et de Taider à main- 
tenir, dans les relations avec l'étranger cet esprit de sa- 
gesse, dans l'administration intérieure cet esprit d'ordre 
et de conservation qui n'ont cessé de caractériser son 
gouvernement. 

Biais, tout en appuyant cette solution de la crise ministé- 
rielle ouverte le 16 mai, le centre droit ne peut se dissimu- 
1er que la question posée ce jour-là devant le pays et 
devant l'assemblée n'est pas tranchée et ne peut rester en 
.suspens. La France veut un gouvernement stable, elle est 
justement impatiente de savoir si l'Assemblée nationale est 

1 . Journal officiel du 2 juin. 

2 • Journal officiel du 3 juin. 
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résolue à donner au gourernement institué par la loi du 
20 novembre l'organisation constitutionnelle promise par 
cette loi même. Elle a confié à un illustre et- loyal soldat le 
soin de veiller pendant sept ans à ses destinées; le maré- 
clial-présidient ne poUîrait remplir cette tâche difficile s^il 
ne s'appuyait, après la' séparation de l'Assemblée natio- 
nale, sur Un ensemble d'institutioiis sagetaetlt potldérées. 

Quant aux mesures à prendre en cas de vacance du 
pouvoir exécutif, le centre droit est convaincu qu'il obéit 
au sentiment du pays en exprimant sa volonté de laisser 
intacte la trêve de sept années, qui doit être consacrée à 
l'apaisement des partis et à la réparation de nos désastres. 
Ce n*estqu'à Texpirâtioli de ce terme que là question delà 
forme du gouvernement pout-ra ê.tre de tiouveau agitée 
sans péril. 

En conséquence, le centre droit est décidé à maintenir 
le titre donné au chef du pouvoir exécutif par les lois exis- 
tantes, et à repousser toute proposition qui tendrait à em- 
pêcher, à retarder ou à affaiblir le vote des lois constitu- 
tionnelles. Il espère être appuyé par les hommes modérés 
et dévoués à leur pays des diverses flilctions de l'Assetn- 
blée; 

Sur les cent soixante membres inscrits de la réu- 
nion^ il n^y en eut que soixante- trois qui prirent part 
au vote de cette déclaration, et einquante-trois seule- 
ment Tadoptèrent. Elle était donc loin d'ëngslgët là 
totalité du groupé. Considéré en Itii-niême, ce docu- 
ment, un peu vague de contours, reproduisait le pro- 
gramme ministériel de M. d^Audiffret-Pasquier. Le 
centre droit avait pourtant, à Tépoque de la crîse^ bien 
mollement soutenu les tentatives de son président^ et, 
après son échec, avait accepté dinq {^ëttefeùlllës dans 
le cabinet d*atfaires du 22 mai. tl se taillait aujour- 
d'hui à ce régime que l'on était cônvètiû d'appeler le 
septennat impersonnel i c'est-à-dire à un ensembie 
d'institutions devant durer sept années, alors môme 
que la présidence de la République âeriendniit Tdcante 
par la mort ou la démission du inarËthal. Il ëë bornait 
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d'ailleurs à poser le principe et restait muet sur les 
détails. 

Ou peut t^nir pour à peu près certain que cette cou- 
ceptiou, fraaohenient formulée, eût paru quinze jours 
plus tôt satisfaisante au centre gauche qui bornait alors 
ses aspirations 4 Torganisation de la République sep- 
tennale. Mais il était écrit qu'aucune des concessions 
que la force des choses arrachait péniblement au centre 
droit n'aboutirait à rien, faute d'arriver en temps utile. 
L'élection de la Nièyre, en révélant Timminence du 
péril bonapartiste, était venue changer Tobjectif du 
centre gauc)ie et augmenter ses exigences. Il ne s'agis- 
sait plus pour lui de former une majorité uouvelle 
disposée à Yoter les lois organiques ; il fallait, avant 
tout, fonder un pouvoir capable de résister au bona- 
partisme dont l'administration du duc de Broglie avait 
favorisé les progrès et dont liinstabilité de la situation 
politique servait merveilleusement la cause. Un peuple 
n'a pas seulement besoin d'une constitution; il faut 
encore que la question constitutionnelle soit vidée pour 
lui. L'éternité d'un régime quelconque est évidemment 
une fiction, mais cette fiction est un besoin des socié- 
tés. Placer la France entre un gouvernement sans 
nom, portant au front pour toute étiquette la date de sa 
propre fin, et un gouvernement chargé de désastreux 
souvenirs, mais défini et sans terme, c'était la condam- 
ner à se résigner au second. Le septennat, fût-il im- 
personnel, ne ppidyait plus avec les nécessités du mor 
mem telles qu'elles apparaissaient piu centre gauche 
éclairé et justement efirayé par le succès électoral du 
parti de l'Empire. Le programme qu'on vient de lire ne 
pouvait donc lui agréer et ne lui semblait môme pré- 
senter aucun avantage sur le maintien du provisoire 
existant; car c'était une dangereuse illusion que de 
croire le sept^nfiat capable d'imposer qux partis une 
trêve sérieuse, de les obliger, jusqu'à l'échéance de 
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4880, à abdiquer leurs prétentions et à cesser leur 
propagande. Les partis peuvent s'affaiblir et s'éteindre 
sous l'action des forces bistoriques; mais, tant qu'ils 
ne sont pas éteints, ils agissent et tendent au pouvoir. 
Il est aussi impossible de les réduire à Tinaction quand 
ils existent que de les créer de toutes pièces quand ils 
n'existent pas. La prétendue trêve ne pourrait être 
qu'une veillée des armes, et le parti bonapartiste, qui 
avait besoin plus que tout autre d'un certain temps 
pour se refaire, serait celui qui profiterait le plus de 
l'ajournement des solutions définitives. 

Telles étaient les considérations qui empêabaient le 
centre gaucbe de se contenter du plan des 53. Le seul 
effet du manifeste fut d'isoler le centre droit non-seu- 
lement de l'extrême droite, mais même de la droite 
modérée, et de sous-diviser en deux fractions le centfe 
droit lui-même. 

Trouvant ces conditions inacceptables , le centre 
gaucbe devait à son tour énoncer le maximum de ses 
exigences. C'est ce qu'il fit le 6 juin, sous la forme du 
procès-verbal suivant : 



La réunion du centre gauche croit utile, à raison de la 
gravité des circonstances et de l'urgence d'une solution, 
de consigner dans son procès- verbal le sentiment persé- 
vérant de ses membres. 

La réunion a toujours pensé que l'incertitude du lende- 
main et l'absence d'un gouvernement défini étaient la 
cause principale des anxiétés et des souffrances du pays. 

Le 7 décembre 1872, dans une proposition signée par 
HO membres de l'Assemblée, le centre gauche demandait 
l'organisation de la République. Il appuyait, le 24 mai 
1873 , les projets de lois destinés à la constituer. Plus 
tard, poursuivant son but, malgré le changement des 
personnes, il acceptait ce que plusieurs de ses membres 
avaient été des premiers à proposer : la prorogation des 
pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon comme point de dé- 
part d'une organisation gouvernementale trop différée. Il 



JUIN 1874. 229 

n'a pas dépeûdu de lui, au 20 novembre, que le pouvoir 
exécutif, voyant son existence étroitement unie au vote 
des lois constitutionnelles, ne fût mis à Tabri des contesta- 
tions qui raffaiblissent. 

Il n'y a pas de plus grave danger pour un pays que de 
livrer le principe même sur lequel repose le gouvernement 
aux attaques des partis et à l'ardeur des compétitions. 

Le centre gauche ne négligera rien pour écarter ces 
périls. 

Il continue à penser que l'adoption de l'article !«' de la 
loi présentée le 19 mai 1873 serait pour la France un 
gage certain de stabilité en faisant de M. le maréchal de 
Mac-Mahon non pas le président d'une république de sept 
ans, mais pour sept ans le président de la république. 

Le pays, rassuré sur l'avenir, trouve d'ailleurs* la réserve 
de sa souveraineté dans le droit de révision que consacre 
toute constitution républicaine, et dont Pexercice serait 
réglé par les lois constitutionnelles. 

Le centre gauche verrait avec regret que la dissolution 
de l'Assemblée devînt la conséquence immédiate et inévi- 
table d'un refus ou d'une impossibilité de constituer ; mais 
il ne reculerait pas devant cette nécessité. Il ne doit point, 
du reste, laisser ignorer que, dans sa pensée, l'Assemblée 
nationale, après avoir constitué, ne pourra pas tarder 
longtemps à se séparer. Ce serait alors non-seulement 
sans danger, mais avec profit pour tous, qu'elle déposerait 
son mandat, car elle aurait préparé dans le pays l'apaise- 
ment et la concorde. 

Suivaient les signatures de cent seize députés, parmi 
lesquels on remarquait les membres de la fraction Ca- 
simir-Périer, qui passait pour moins affirmative que le 
reste du groupe dans le sens républicain. M. Casimir 
Périer lui-même avait contribué à la rédaction de ce 
document que Ton pouvait considérer comme expri- 
mant les vues unanimes du centre gauche et attestant 
l'homogénéité du parti. 

Ce manifeste était aussi catégorique que celui du 
centre droit était nuageux : le centre gauche voulait 
une république définitive dont le maréchal Mac-Mahon 

20 
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serait président pendant sept années. Qe langage éner- 
gique et franc produisit dans le monde parlementaire et 
dans le pays tout entier une profonde impression. On 
|*a djt sQuveni : la Fr^pcp est centre-gauche; op pou- • 
vuit ajouter que Iç c^pt^e gauche avait su être vraiment 
Français. Pour la première fois depuis un an, Tim- 
mense majovité de la nation, majorité libérale autant 
que conservatrice, trouvait dans un programme poli- 
tique la fornqule claire de sa propre pensée. 

I^a fermeté du centre gauche n'avî^it d'ailleurs riep 
d'exclusif ^t de provoquant, C'était })ieu ceFtftinument 
dans le but de ménager au centre droit un terrain de 
conciliation que le manifeste admettait, sans restmetlon 
d'aucune sorte, le principe de la révisibilîté de la 
Constitution à des époques et suivant une procéc(ure 
^ déterminer. Cette concession^, que Tou jurait pru de- 
voir être ^tt&qué^ uniquement par 1» gauobe, servit w 
eontraîre de poiut de mire aux critiques du centre 
droit. « Qu^est-ce donc, s^écrièreot le Fn^anfais et le 
Journal de Paris, que ce définitif qui prévoit lui-même 
^a révision possible, sinon un provisoire sous un autre 
ppm? A Tabri dp cptle clause, tous les partis vont pou-^ 
voir travailler à \^ réalisation de leurs espérauces,tQut 
aussi bien que sous ce septennat impersonnel doni la 
gauche ne veut à aucun prix. » L'objection, à suppo- 
ser qu'elle ffit juste, ne pouvait, étaut données les dis- 
positions des républicains couservateurs, que le» in^ 
duire à sacrifier le droit de révisioui imaginé dans un 
intérêt purement traoaactionnel, pour s'en tenir à la 
consécration irrévocable du régime républicain. Mais 
c'était II vrai dire uu sophisme q[ue d'identifier la fa- 
culté de révision avec le caractère provisoire du gou* 
vernement, de ne mettre aucune différence entre la 
condition suspensive qu'impliquait ie septennat et la 
condition résolutoire offerte par le projet du centre 
gauche. Une stipulation faite pour les eas de haute né- 
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eesBitë et qui, dans la pratique, be pouvait être appli-' 
qaëe que très^rarement, soua la pression d'ua courant 
d'opmion irrésistible^ n'arait rien de ootntnun avec la 
mise en disoussien de la fo/'me du gouvernertieUt à jour 
fixe, à échéance inévitable. Sli est bon de tetiir une 
porte légalement ouverte à des éventualités exception-^ 
nelles, il n^en est pas moins vrai que toute Constitution 
doit) pour procurer quelque satisfaction à un peuple^ 
être censée définitive. La reconnaissance de la Républi- 
que n'équivalait points nous ne le savons que trop en 
France, à un brevet de perpétuité, elle ne rassurait pus 
d'avance contre les conséquences de ses propres fautes^ 
mais elle Tarmait contre les entreprises de ses ennemis 
et fermait pour le pays la question gouvernementale. 

Le centre droit ne se dissimulait pas les chances de 
la République. « Si Ton mettait aux voix dans TÂs- 
semblée, écrivait le Jouimalde Paris, la RépuMique et 
la Monarchie, nous sommes persuadés que la première 
Tem porterait ^ y> Le nléme journal présentait coUime 
probable le dénouement répubiidain du septennat im- 
personnel : € Une République qui aurait duré sept ans, 
disait^l, sans troubles, sans agitations^ sans revendi- 
cations bruyantes contre la propriété et contre le ca- 
pital) ailrait bien des chances de durer éternellement^ 
quoique â'ayant été instituée tout d'abdrd que pour sept 
ahSi B L'organe particulier dés princes d'Orléans gar- 
dait, on le voit^ peu d'illusions au sujet d'utie res- 
tauratioh future. Ce n'était donc pas un scrupule de 
fidélité platonique à une cause jugée perdue qui émpê-^ 
chait la jonction des centresi Là n'était pas le véritable 
obstaclei Les tendances conservatrices jouaient dans 
les hésitations du centre droit un rôle bien plus itnpor- 
tant que les prédilections politiqueSi II s'effrayait de 
voir le centre gauche à la tête d'un parti qui englobait 

1. 6Juin;i874. 
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toutes les nuances républicaines depuis les parlemen- 
taires les plus modérés jujsqu^aux radicaux les plus 
ardents. Le triomphe une fois obtenu, le centre gauche 
ne serait-il pas débordé par ces alliés dangereux qui 
pour rheure se rangeaient si modestement derrière 
lui? Les inquiétudes inspirées aux conservateurs de 
droite par les complaisances de M. Thiers envers les 
radicaux avaient été jusqu'à un certain point sincères. 
On les avait, au 24 mai, intentionnellement exagérées 
' dans un but tout politique, mais elles pouvaient avoir 
un fond de réalité et elles survivaient à Téchec des 
tentatives monarchiques. N'était-il pas à redouter que 
le centre gauche ne dût payer Pappui de l'extrême 
gauche d'un retour au système de l'indulgence et des 
compromis et que le succès de la République conserva- 
trice ne préparât ainsi l'avènement de la République 
radicale * ? ' 

Il y avait là sans contredit un péril sérieux et qui 
n'échappait point au centre gauche. On ne peut en effet 
considérer le parti radical comme un parti ordinaire; 
le radicalisme est une étiquette qui ne désigne pas seu- 
lement certains procédés politiques, mais sous laquelle 
se cachent en outre des utopies sociales irréalisables et 
d'aveugles haines anti-religieuses. Les chefs du parti 
radical ne voulaient ni ne pouvaient — Gambetta 
Pavait déclaré dans une réunion publique, à Belleville', 
lors de l'élection Barodet — couper leur queue, c'est-à- 
dire se séparer ouvertement de cette tourbe de forcenés 
prêts à toutes les insurrections et à toutes les violences 
qui composent une forte portion de ce que l'on nomme 
le parti radical et dont Gambetta croyait pouvoir « mo- 
dérer les emportements et les excès. » Les libéraux 
du groupe Gasimir-Périer ne se flattaient donc pas 

1 . Voye% Journal de Paris et Français du 2 juin. 

2. République Française du 24 avril. 
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d'être longtemps d^accord avec les Jacobins de Pécole 
de Ledru-Rollin, et ce n'est point en vertu d'un libre 
cboix que ceux-là acceptaient, sans l'avoir sollicité 
du reste, le concours de ceux-ci. Tout autant que 
les conservateurs monarchiques, les conservateurs 
républicains étaient résolus à maintenir Tordre et 
à faire respecter les lois, mais, non moins amis de la 
liberté que soucieux de Tordre, ils ne séparaient pas 
ces deux termes et n'étaient nullement disposés à con- 
tinuer, sous un faux prétexte de conservation sociale 
mal comprise, la politique de réaction aveugle et de 
compression à outrance qu'appliquait depuis un an le 
duc de Broglie. De plus le centre gauche était convaincu, 
et il avait consigné cette idée dans son manifeste, que, 
quelles que fussent les décisions de la Chambre en 
matière constitutionnelle, la dissolution sUmposerait à 
bref délai. Or des élections s' effectuant en dehors d^une 
forme déterminée de gouvernement devaient fatalement 
revêtir un caractère plébiscitaire; et les électeurs se 
tourneraient naturellement vers les candidats extrêmes 
pour rendre plus significatives les manifestations du 
scrutin, ainsi quUl arrive toujours dans les élections 
partielles. La crainte du radicalisme non moins que 
Thorreur du bonapartisme commandait de parer au 
danger en mettant fin sur-le-champ à ce provisoire si 
énervant et si précaire. L'extrême gauche s'offrait 
spontanément à prendre sa part de cette tâche urgente; 
pouvait-on repousser sa collaboration? Dans la pensée 
du centre gauche d'ailleurs, des élections devaient se 
faire immédiatement après la solution de la question 
gouvernementale. Elles auraient lieu alors dans d'excel- 
lentes conditions d^impartialité et de calme et il était 
probable, sinon certain qu'un nouveau classement des 
partis s'effectuerait dans l'Assemblée future, les ra- 
dicaux se séparant des modérés dont se rapprocherait 
l'élément monarchique libéral pour former une ma- 

20. 
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jdrité de gôùtëftiëmëtlt siii* lé téri^aln flë la politique! 
pratique. 

Si les radicaux l^'effaçàieùt bâbileiiiëiit à ceftë Ixétlfe, 
il n'en élàit pàé dé même des bëliâpiElrtistes. Là yic- 
tdire de la NiéVre atàit sitléilliéretriëdl ètihardi les 
homilies de rEraplré. 11 leur écliappàit parfois de§ itlè- 
fiaces qui donnaient la tiiësurë de leur§ espèJ^ahteS : 
« Nous vdiis imposerons biëritot silence I i) àf ait crié à 
la gauche M. Leterl, dépùlè dii Pas-dë^-Oàlais , daii^ 
lin iticident tUmUltiieUt provoqué {iàf là {)reQiière déli- 
bération de la loi électoi^ale. Le mot ii^étàit pas eùdd^e 
lâché que son atiteui* lé regrettait déjà. Profilant de ëë 
que la phrase compromëttàhtë , lancée au milieu du 
bruit^ n'avait pas été reproduite [)ar le comfite rendii 
stênogi'aphique, M. Levert la nia thème le léndeifaàiti 
lorsque là gauche là rétablit au procès-vetbal ^. Mais 
ce n'était pas seulement par des intémpéraacës de lan- 
gage que s'accusait la recrudescence de là propagande 
bonapartiste. Des comités anonymes, dirigés par d*ati- 
cieris serviteurs du régime im[)érial/travaillàiefat sans 
tèlâchë à recruter des partisans à là cause tiàpoléo- 
nienne et île dédaigtiaient aucun moyen d'action. Les 
adulatiohë étaient prodiguées à l'armée. On populari- 
sait dans les campagnes la personne du prétehdàiit de 
Chislehurst par l'envoi gratuit de milliers de photogra- 
phies. On tendait aUx masses ignorahtes les plus gros- 
siers appâts : Un jourdal déclarait, par exemple, que 
« Napoléon III aspirait à la paix perpêtiielle en Ëtirope 
et que, par la suite, il aurait supprime la conscrip- 
tion '. îv On agissait enfin isolémeht par Tintimidation oil 
par les promesses sut* les fonctionnaires et les offlciëf'à 
ambitieux ou mécontents. Dans la séance du 8 juin, Uil 
membre de la gatiche appela rattëtitioti de l'Assembléb 
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sur tottte cette organisation occulle. Il mit bdub les 
yeax de la Chambre un document tombé pat hasard 
entre ses mains et qui portait l'en-téte et le cachet d'un 
cëHain Comité central de Vapp^l au peupk siégeant ft 
Paris : « Beeommandez bien à tous Ues àmis^ disait 
« cette circulaire, surtout à ceux qui sont investis des 
c fonctions municipales ou administratives, d'àppliqiler 
« tous leurs soins à nous gagner le coneours des officiers 
« retraités oii autres, fixés dans la Nièvre; Vous pouvez 
« leur assurer que nous soinmes en meslire de les pour- 
tt voir avantageusement quand on créera leë cadres de 
a l'armée territoriale ou de leur obtenir tous autres em- 
« plbis ou faveurs^ s'ils veulent aider de leur iofineUcé 
€ la candidature Bourgoing. Qu'on sMnquiéte de leurs 
Q vœux^ deleuré désirs, de ledbs réclamations. Beaucoup 
« d'entre eux n'ayant pas reçu la récompense qu'ils pou- 
c valent espét^er sous l'Empire pour leurs services, pto- 
t mettez tout redressement k cet égard. Notez soigneuse* 
(I ment aussi ceux qui nous sont hostiles ou seulement 
il indifférents. Gi-joiilt liste des noms et adresses des 
« ofiBciers payés par recette de la Nièvre fournie par 
a finances « » 

A l'exception de M. Magne, dont l'administration 
était nominativement désignée dans ce factum^ mais 
qui se trouvait podr le nioment absent par congé, lés 
ministres interpellés vinrent tour à tbtir dégager nette- 
ment leur responsabilité. Le -ministre de la justice 
annonça qu'il n'avait pas perdu un motnent poiit* 
demander à divers procureurs généraux d'ouvrir une 
enquête sur les manœuvres coupables dénoncées et sur 
l'existence d'un Comité central de Vûppel an peuplé. Le 
ministre de l'intérieur ajouta que, s'il elistait réelle- 
ment de tels comités, ils seraient rigoureusement dis- 
sous et poursuivis. Le ministre de la guerre, rappelant 
la présence du général Fleury , revêtu des insignes 
de son grade, aux côtés du fils de Napoléon III à la 



236 L'ANNÉE POLITIQUE. 

revue récemment passée en Angleterre par l'empe- 
reur de Russie, déclara de son côté que ce général, 
coupable d'avoir compromis son uniforme, avait été 
vivement réprimandé et prévenu qu'à une nouvelle 
occasion la loi. et les règlements lui seraient sévèrement 
appliqués. 

Au milieu de toutes ces explications, M. Rouher 
prit la parole pour affirmer sur l'honneur qu'il ne con- 
naissait pas l'existence d'un comité central de l'appel au 
peuple. Une telle assertion était au moins invraisem- 
blable. Les feuilles dévouées à l'Empire avaient maintes 
fois, dans leurs polémiques électorales^ parlé d'un comité 
parisien dirigeant de loin la campagne bonapartiste. 
Les journaux exhumèrent ces extraits et les oppo- 
sèrent au démenti de M. Rouher. Le Progrès de Lyon 
entre autres signala l'existence d'une circulaire auto- 
graphiée émanant d'un comité d'anciens officiers présidé 
par le colonel Piétri; et V Ordre ^ organe de M. Rouher 
lui-même, avoua l'authenticité de cette pièce \ Il était 
donc permis de penser que M. Rouher était fort mal 
renseigné sur ce qui se passait dans son propre parti 
et que ses affirmations actuelles n'avaient guère plus 
de valeur que ses affirmations d'autrefois relativement 
à la guerre du Mexique ou à l'état des finances de 
Paris sous l'administration de M. Haussmann. 

Quoi qu'il en fût, devant ses dénégations, il n'y avait 
plus qu'à attendre le -résultat de l'enquête. Mais les 
choses ne devaient pas se terminer aussi simplement. 
Une ironie de M. Rouher à l'adresse des hommes du 
4 septembre appela à la tribune M. Grambetta : « Il est 
des hommes, s'écria l'orateur de l'extrême gauche, à 
qui je ne reconnais ni titre ni qualité pour demander 
des comptes à la révolution du 4 septembre; ce sont 
les misérables qui ont perdu la France!.... » Rappelé à 

1.23 juin. 



JOm 1874. 237 

Tordre pour cette virulente apostrophe, M. Grambetta 
reprit : « Il est certain que Texpression que j'ai em- 
ployée renferme plus qu'un outrage, c'est une flétris- 
sure, et je la maintiens. » 

Ces paroles furent le signal d'un effroyable orage, La 
gauche et les bonaparlistes^ debout, se provoquaient de 
la voix et du geste. La droite restait silencieuse. Elle 
semblait comprendre le sentiment de M. Gambetta sans 
en approuver Vexpression*. 

Malheureusement ces scènes de violence ne devaient 
pas rester confinées dans Tenceinte législative. Le len- 
demain de cette séance M. Gambetta se rendait à Ver- 
sailles, lorsqu'il fut abordé dans, la gare Saint-Lazare 
par deux individus qui, se déclarant bonapartistes, lui 
intimèrent la défense d'injurier le parti auquel ils appar- 
tenaient. Le 10 juin, à une heure^ une foule curieuse, 
attirée par l'incident de la veille, encombrait la halle de 
la gare. Lorsque M. Gambetta parut, accompagné de 
quelques députés de son groupe, des cris de vive la Répu- 
blique! éclatèrent. Des protestations et des sifflets y ré* 
pondirent. Une bousculade s'en suivit où plusieurs per- 
sonnes furent arrêtées parmi lesquelles deux députés de 
l'extrême gauche qui furent aussitôt relâchés. Le soir de 
ce même jour, au retour du train de Versailles, les mêmes 
désordres se renouvelèrent plus graves. M. Gambetta fut 
frappé au visage d'un coup de canne par un homme qui 
fut aussitôt appréhendé et conduit au commissariat de 
police. L'agresseur se nommait le marquis de Sainte- 
Croix, fils d'un haut fonctionnaire financier de l'Em- 
pire, d'antécédents déplorables, actuellement pourvu 
d'un conseil judiciaire, autrefois condamné à mort en 
Algérie pour coups portés à un supérieur, et gracié. Le 
prévenu ne nia point la préméditation. Il fut condamné 
le i2 juin à six mois de prison. 

1. Journal officiel du 9 juin. 
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n était difficile de niecontlklti'e dailB ëes troubles la 
maih d'agitatetlrS bonapdrtisteî^. h'Unio'n^^ qtii n*étâit 
certes [)âs suspecte de tétidf ësse à l'ëndrbit des défjUtês 
radicaux, affirmait avoir vu l'Un des princi{Jàtix âgetlts 
de Tex-police impériale donrief oëteiisiblettient des 
instructions aux sergents devlUë, et signalait avec iti- 
dignalion l'attitude raplle de la force publique eu pl*é^ 
sence des injures et des voies de fait dont.des nlëtnbres 
de l'Assemblée avaient été Tobjët. Ces soUpçotis étaient 
corroborés par là pUblldation daiis le Pays du <2I juin 
d'uU article haineux où M. Patil dé Câssagnàc rè[)rô- 
chait aux sergents dé ville a d'avoir hésité de vaut Id 
prestige qui s'attache âU maUdat de fëpréseUtant ; il 
leur exposait que l'inviolabilité piaHemeUfaite Ue s'ap- 
plique point « à tout ce qui est flagrant délit, tàpdge 
diurne ou nocturne, vol à l'étalage de l'opinion publique 
et autres effractions morales ; 9 il les engageait enfin â 
« empoigner et à mener au poste ces élus de la radicaiîlé, 
ces hommes sinistres, flls des émëutiers de juin ël des 
brUleurs de gardes municipaux, petits-fils des bourreaux 
de 93 ; ces lâches hurleurs, Ces poltrons dé Id défetisë 
Uationale qui avaient fait mourir de faim Pàrië assiégé 
et n'avaient pas répudié le massacre des geûdarities. » 

L'occupation militaire dé la gare Saint-Lazare dut*aîit 
deux journées eut enfin raison de cette agitation Aèplô- 
rable. Mais tous ces faits avalent Vivement éfnU l'As- 
semblée. La droite tie paraissait pas moins touéhée qUë 
la gauche des atteintes portées à rindépendâUdé et â Ja 
dignité de la Chànibrë. Une cdttferëtttje se littt ënti'ë le^ 
présidents de tous leâ groupes parlënlëritalrës, depUiâ 
Textt'éme droite jusqu'à l'ejctrôme gaUchë, le gJ'ôUpëde 
l'appel au peuple excepté. Une ititei^pellatioti fut Uria- 
nithemënt résolue. On allait cotifiet à M. d'Aùdiffref- 
Pasquier ou à M. de Goulard le soiu de la dëvëldpper ; 

1. 10 juin. 



^Um 1874, 230 

H^^is on se divisa spr les termes de Tordre du jour 
PDOtîvé qui 4§yait ôtr^ proposé à TÂssemblée^ l^es reprô- 
gputHnts de h Ôrpite y vpulaieni; ipsérer une e^prepsion 
de blâme plus ou moiap mitigé pour le^ eipportements 
Qrfttoir^s diB M. Gaffîtettî^ qui avgtieftt 3§rvi ^p poipt, de 
déport à tout c^ tumulte, Les gauches ue crûrent pas 
pouvoir ^cpepter ce te^te ^ ^ dépidèrpot h déposer 
s^ulP^ l'iutBrpQllation. M. Bethmont la soutint ?ivec une 
ardeur et uue gwpbase tout ^ hH impplitiques, Il prit 
à partie le roîuistre de l'intéripur, lui reprocha d'avoir 
manqué au respect dû h TÂs^ppablée; et m^ devQÎrs que 
Ipi ioiposait I4 ^itu^tiûu, pt affirma que h l'Assemblée 
§prait dé^bpporée çt la patrie ep danger 1^ si sa oonduite 
p'ét^it formellement désavouée par la Cl\ambr&. Ces 
e?;agératiops maladroite^ faisaient la partie belle au 
mifli§tère, M. dp Fpurtop, explpitaut la division qui 
s'était produite au dernier moment entre la droite et 
la gauche, flatta les passions de la majorité, présenta 
eomme également périlleuses les menées bonapartistes 
et les aspirations républicaines et affirma qu'elles étaient 
de sa part l'obje{ d'uUP surveillance identique. La ré- 
partition des rigueurs ministérielles entre les deux 
partis u'i^vait pouFlant pas toujours été parfaitement 
équitablç. M. Evnest Picard le démontra en communia 
quant à la Chambre un article d'une feuille impérialiste 
datant déjà de quinze jours, d'une telle crudité de ton, 
d'uu tel cjnismp de pppsée qu'il souleva sup les bancs 
de la droite de nombfopsps protestations de dégoût* Au-» 
cun» me&UFf^ 4e répression n'avait atteint ce journal. La 
majorité n'en approuva pas moins par le vote de Tordre 
du jour pur et simple le plan tracé par M. deFourtou*; 
et ce système fut aussitôt mis h exécution par le cabinet 
qui suspendit pour quinze jours le Pays^ le X!X^ 
Siècle et le Rappel, Ne pouvant toutefois méconnaître 

1 • Journal çtjficiel du 1 3 juin, 
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qu'il n'y avait nulle parité à établir entre les YÎolenced 
des deux dernières feuilles et les déclamations furieuses 
de l'organe bonapartiste, le garde des sceaux ordonna 
en outre des poursuites contre le Pays^. 

Ainsi, par suite de la division de l'Assemblée , des 
fautes de«tactique de la gauche, et des habiletés de dis- 
cussion du ministre de l'intérieur, l'impérialisme sem- 
blait sortir absous de ce débat. Tel était effectivement 
le sens que ses organes prêtaient au vote ; et cette in- 
terprétation qui offrait une certaine apparence de vérité 
ne laissait pas que d'émouvoir la droite. 

Ces événements avaient affermi le centre gauche dans 
la conviction qu'il n'y avait pas un instant à perdre pour 
mettre son programme en pratique. Dès le 13 juin, avec 
une vigueur et une promptitude d'exécution remar- 
quables, ce groupe formula à l'unanimité la proposition 
que voici : 

L'Assemblée nationale, voulant mettre un terme aux 
inquiétudes du pays, adopte la résolution suivante : 

La commission des lois constitutionnelles prendra pour 
base de ses travaux sur l'organisation et la transmission 
des pouvoirs publics : 

1« L'article \^' du projet de loi, déposé le 19 mai 1873, 
ainsi conçu : « Le gouvernement de la République fran- 
çaise se compose de deux Chambres et d'un président, chef 
du pouvoir exécutif; u 

T La loi du 20 novembre 1873, par laquelle la prési- 
dence de la république a été confiée à M. le maréchal de 
Mac-Mahon jusqu'au 20 novembre 1880; 

3® La consécration du droit de révision partielle ou to- 
tale de la Constitution^ dans des formes et à des époques 
que déterminera la loi constitutionnelle. 

M. Casimir Périer se chargea de déposer la proposi- 
tion sur le bureau de l'Assemblée à la séance du 4 5 
juin et d'accompagner ce dépôt d'une demande d'ur- 

1. Quelques jours plus tard, le Pays fut acquitté par le jory. 
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gence afin de permettre aux partisans et aux adver- 
saires du projet de se compter par un scrutin immé- 
diat. 

Cette résolution fut si soudainement prise et exécutée 
que les partis eurent à peine le temps de se concerter. 
La gauche décida qu'elle appuierait l'urgence et le pro- 
jet lui-nséme ; depuis longtemps ce groupe ne se dis- 
tinguait plus du centre gauche que par des nuances. 
L'extrême gauche, qui avait jusqu'alors constamment 
refusé de participer à aucun acte de reconnaissance 
même indirect du pouvoir constituant de TÂssemblée, 
annonça que, vu la gravité des circonstances, elle se dé- 
partirait de ses théories absolues et volerait l'urgence. 
Les droites furent naturellement hostiles. Quant au 
centre droit, il était, comme toujours, fort tiraillé, mais 
se montrait en somme assez peu favorable. 

Le 15 juin, M. CUsimir Perler, après le dépôt de sa 
motion, lut un exposé des raisons qui motivaient l'ur- 
gence. Il établit que Félat d'inquiétude et de malaise où 
se débattait la France tenait à l'instabilité de la situa- 
tion politique. La trêve des partis ne serait qu'un mot 
tandis que la vacance du pouvoir tiendrait en éveil 
leurs convoitises. La délégation septennale confiée au 
maréchal était sans doute une garantie d'ordre; mais 
les hommes ne peuvent remplacer les institutions. Ces 
institutions nécessaires, quelle devait en être la na- 
ture ? L'orateur faisait remarquer que depuis six mois 
la Commission des Trente fonctionnait sans avoir 
abouti à d'autre résultat que Télaboration d'une loi 
électorale dont l'adoption était très -problématique. Il 
ne pouvait d'ailleurs en être autrement, la Commission 
n'ayant ni but indiqué ni base fixe pour ses travaux. Il 
était temps de lui fournir ces éléments indispensables. 
M. Casimir Périer, passant une rapide revue des faits 
écoulés depuis le 24 mai, montrait la monarchie deve- 
nue pour longtemps impossible ; l'empire, écrasé sous 

21 
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l6 poids de Bas fautep, ne réunissant d^ns rAssemblée 
que quelques jq\%. l^a République vivait depuis trois 
ans, quoique précaire et contestée. Pourquoi ne pas 
CpBsqlider l^ fait ej^istank, les droite d^^ eonsoiences 
étant sauvegardés par la revisibilité de }a constitution ? 
A Mt Casimir Périer succède à la tribune U, Lam- 
bert -Sainte ? Croix apportant une cputre^pr^osition 
dont il réclame le rei^voi ^ la QoqiiQissiou des Trente : 

L'Assemblée nationale invita 1^ cominission des lois 
constitutionnelles à prendre poiir bases 4^ ^es tr^vau^i^ les 
dispositions suivantes : 

!• Le maréchal de Mac-Mahon exercera le pouvoir exé- 
cutif dont il est investi par la loi du 20 novembre 1873, 
sous le titre de Président de la République française j 

Uf» Le pouvoir législatif est partagé entre deux Aasem- 
blées ; 

3<> l.e Pré^dent 4e la {^épubUauç a le droit de dissoudre 
la Chambre des députés d'accord avec la Chambre haute ; 

4« A Texpiration des pouvoirs du Président de la Répu- 
blique^ les deux Chambres réunies en congrès national 
désigneront le successeur du maréchal de Mac-Mahon, ou 
statueront sur la révision totale ou partielle des lois consli- 
tvitionnelles, dans les (orp^es déterminées par lesdites lois. 

C'était là Tex^cte reproduction du programme de 
M. de Broglie, eondamQé le 46 mai par TAssembiée, 

Le général C4iangarnier et M. Laboulaye prennent 
ensuite U parole, le premier pour combattre Turgence 
qu'il adjure la Chambre de repousser « au nom de 
Pavenir de nos enfants et en mémoire des cruelles 
épreuves imposées par la Bépublique à nos pères ; » le 
second pour développer les arguments de l-exposé des 
motifs et démontrer à oeux qu'effraye la proposition de 
M. Casimir Périer que la République sera ce que la 
feront les conservateups du centre droit conviés par le 
centre gauche à la fonder et h Torganiser. 

La contre-proposition Lambert-Sainte-Oroix ne plai- 
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Bail pfts à la droite qui voulait le Beptennat personnel ^ 
on, pouiP parler plus franc, l'ajournement indéfini de 
toute orgeuisation» M« de Kerdrei se fit l'Interprète du 
parti et déposa en son nom une motion ainsi conçue : 

Considérant que les trois questions misées pslr la propo-^ 
sition de M. Casimir Périer sont déjà soumises à l'examen 
de la commission des lois constitutionnelles; 

Qu'en effet, la commission est déjà saisie t i® d'un pro- 
jet déposé pat M. bufaure, auquel se réfère la proposition 
de M. Casimir Périer, et dotU elle vise l'article {^^; 2* d'un 
projet déposé par M. de Broglie tendant à organiser les 
pouvoirs du maréchal^ en vertu et en conformité de la loi 
du 20 novembre 1873; 3<> de divers amendements parmi 
lesquels l*un d'eux prévoit formellement le cas de révisioil 
visé dans la proposition de M. Casimir Périer; 

Considérant que d'autres propositions peuvent encore 
être soumises à la commission des lois constitutionnelles; 
que l'Assemblée aura plus tard à statuer sur les projets 
que lui présentera la commission, et que, dans tous les 
cas^ elle ne se séparera pas sans avoir .assuré un gouver* 
nement au pays. 

L'Assemblée maitllient le maîidat donné à la commission 
des lois constiiiitionnelles en èiécution de là loi du 20 no- 
vetiibre. 

G La Commission des Trente^ dit M. de Kerdrei, n'a 
nul besoin de direction^ elle saura bien travailler settlet 
La question de république ou de monarchie sera dé- 
battue à son heure. Nous n'avons pour lé moment à 
ndus obouper que des pouvoirs du maréchal de Mao- 
Mahon. Je dirai même qile, dans tiia conviction, si 
Taxe de la majorité se déplaçait vers la gàUChe, le 
maréchal ne pourrait irester au pouvoir 1 » De vives 
réclamations s'élèvent à ces mots sur les bancs de la 
gauche et même du centre droit. 

M. Léon Say réplique brièvement à M. de Kerdrei. 
Puis M. Raoul Duval, tout persuadé qu'il soit, comme 
M. Casimir Périer^ de la Dôoetnié d'en finir avec le 
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provisoire, vient combattre T urgence. La République 
ne pourrait s'établir qu'à Taide de 230 députés qui ne 
reconnaissent pas le pouvoir constituant de TÂssemblée. 
Elle ne réunira jamais une majorité suffisamment com- 
pacte pour être respectée. M. Raoul Duval réclame donc 
rappel à la nation, sans préciser si c'est par voie de 
plébiscite ou d'élections qu'il entend procéder à cet 
appel. 

Après quelques paroles de M. Casimir Périer, le 
scrutin s'ouvre. Le nombre des votants étant de 686, la 
majorité absolue est de 344. — 345 députés contre 
341 se prononcent pour l'urgence qui triomphe ainsi 
par quatre voix de majorité, ne dépassant même que 
d'une voix le chiffre strictement nécessaire à la validité 
du vote. 

La proposition Périer est sur-le-champ renvoyée par 
assis et levé à la Commission des lois constitutionnelles, 
ainsi que la contre-proposition Lambert-Sainte-Croix. 
La' motion Kerdrel est retirée par son auteur. 

Tout sembJe terminé ; mais, devant ces votes qu'ils 
considèrent comme « la préparation de la République*, » 
les légitimistes intransigeants se font un devoir d'affir- 
mer, en guise de protestation, le principe monarchique 
pur. Ils. rédigent donc à la hâte le projet suivant qu'ap- 
porte à la tribune M. de Larochefoucauld-Bisaccia : 

L'Assemblée nationale décrète : 

Art. !•'. Le gouvernement de la France est la Monar- 
chie. Le trône appartient au chef de la maison de Frante. 

Art. 2. Le maréchal de Mac-Mahon prend le titre de 
lieutenant-général du royaume. 

Art. 3. Les institutions politiques de là France seront 
réglées par Taccord du roi et de la nation. 

M. de Larochefoucauld-Bisaccia demande que sa 
proposition soit renvoyée à la Commission des Trente. 
Un vote par assis et levé rejette le renvoi. 

1. Paroles de M. de Franclieu. Journal officiel du 17. 
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La majorité si minime en fayeur de l'urgence sV 
moindrit encore à la séance du lendemain par les recti- 
fications au procès-verbal. Quatre députés, portés comme 
s*étant abstenus, avaient voté contre. Les adversaires et 
les partisans de l'urgence se trouvaient donc en nombre 
égal. De plus, selon la déplorable habitude, très-enra- 
cinée à droite aussi bien qu'à gauche, on avait voté 
pour des absents, et les absents paraissaient avoir été 
la veille plus nombreux à gauche qu'à droite. Se fon- 
dant sur ces irrégularités, M. de Franclieu demanda 
l'annulation du scrutin. Mais M. le président Buffet 
déclara qu'aux termes du règlement, et suivant une 
jurisprudence constante, le vote était irrévocablement 
acquis. 

Ces récriminations attestaient l'importance du vote 
et n'en atténuaient guère la portée. C'était certes un 
fait capital que^de voir une proposition, dont on pouvait 
présager l'échec, obtenir une majorité quelconque ou 
môme un simple ex^œçuo. L'examen du scrutin rendait 
ce résultat encore plus frappant. La majorité du J5 juin 
était constituée par les trois gauches, grossies d'une 
vingtaine de députés appartenant à l'ancienne réunion 
Casimir Périer et qui, tout en ayant, depuis la chute de 
M. Thiers, voté constamment avec la droite, avaient 
toujours soutenu que leur but était d'arriver à l'éta- 
blissement de la République conservatrice. Tel était le 
groupe Target dont nous avons raconté le rèle au 
24 mai. Le centre droit proprement dit était à peine 
entamé. Sauf quelques rares membres qui se renfer- 
mèrent dans une abstention évidemment bienveillante 
et parmi lesquels on notait MM. d'Audiffret-Pasquier et 
d'Haussonville, le centre droit avait en masse repoussé 
l'urgence. Tous les ministres figuraient dans la mino- 
rité. Trois membres de l'extrême gauche, MM. Louis 
Blanc, Quinet et Peyrat s'étaient abstenus. 

11 y avait là un événement considérable et dont le 

21. 
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pays accueillit là âourelle sivec d'autant plus de âàlis- 
faction que d'autres actes législatifë pëfmèftdietit â 
ce momeut d'espérer un retour, timide étlent^ il est 
Vrai, de TAssembiêe terâ leô doctrines libérales. Un 
yent nouveau sèiublait souffler sur elle. Ootiforihéaietit 
à son ordre du jdur, la Qbambre avait succëssiveroeiit 
abordé la discussion des lois municif^âle et éleotorëlé; 
La première déllbêrâtlotl de la loi mtitiicitilale Se té- 
duisît à une simple formalité qUi dura à peine àSsëz de 
temps pour remplit* une séance; La première délibé- 
raiion de la loi électorale politique avait été moins 
écourtée. L'événement de la discussion fui la renttée 
en scèhe de M. Lëdru-Rollin. Atteridiie aveë curiosité^ 
elle ne produisit sur tous les bancs qu'un profond sen- 
timent de décëptioil. Ce ti'ëst pas impunément qu'un 
orateur^ dont Téloquence est surtout affaire de tempé- 
rament, s'isole durant un quart de Siècle de là vie pu- 
blique. Gomme M. Ledru-Rollin, M. Louis Blanc vint 
protester contre l'esprit du projet^ mais avec combien 
plus de chaleur et d*autorlté. M; Louis Blanc, habi- 
tuellement peu écouté par la Chambre, for^à cette fois 
l'attention et prest^Ue Tadmiration de tous les partis. 
M. Batbie fit aux objections de M^ Louis Blauc une 
réponse assez embarrassée. Saisissant aussitôt I^occà- 
sion, M. Gambetta s'attaqua directement àti rapt)orteur 
et, mettant en parallèle Ses opiuions d'autrefois et ses 
arguments actuels, il déploya contre M. Bâtbie une 
verve malicieuse, à la fois courtoise et cruelle, surpre- 
nante de la part de ce talent moins raffiné que vigou- 
reux*. La Chambre était fort ébranlée. Peut-être allait- 
elle d'ores et déjà rejeter la loi, lorsque M. Dufaure lui de- 
manda de passer à une seconde délibération afin que la mi- 
norité de la Commission pût défendre publiquement ses 
idées à propos de la discussion des articles. L'iritervea- 

1. Journal officiel du 5 juin. 
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tioD de M. Diifatire èbtiratnà Utië trëntàiiie dé députée dii 
centre gauche et en dôtef mind une Tingtaiile h s'abstenin 
Grâce & dette circdtidtance, titlë seconde déllbétatiotl dé 
la loi éleetorale fut décidée ; maiâ le sort dh projet n'eil 
paiaissait pas moins très-cottiptoinid^i 

Après Arbit sdmiHalretlietit écalrté une mdtion du 

barbu Obaurdnd sur le repOs du dihiaiidhë tendant, sUi^ 

Tant la coutume anglaise, à faire fermer ce jdur-là les 

garéd de tnarchanâiôefi^ à interdire pendant les bfflbes le 

padsagë dëd éclùâes^ à litbitet les distributions postales 

à ttHe seule, etc., T Assemblée passa à la deuxiède dëli*- 

bération de la loi municipale et apporta au texte ptinii- 

tif d'inlportaiitês modificatiotis : Le 9 juin elle adopta 

pat* Une faible majorité de 42 voix un athendeUient de 

M. 0; de Lafayette, màintehant à 21 ans rage de Télec- 

torat municipal que la commission toiilait élever à 25. 

Le surlendemain fut rêtiTdyé à la commission un amed- 

dement de M. Jules Fërry établissant que les citoyens 

ayant satisfait à la loi du recrutement dans une dom- 

mune seraient assimilés aux natifs quant à Tinscritition 

d*oifice sur la liste électorale. Quelques jours plus tard 

la Chambre discuta Tune des plus graves innovatidiis 

que contînt le projet, Tune de celles qui permettaient 

le mieux d'appréciet* combien là droite avait mal pris 

son parti de notre état démocratique et dés institutions 

qu'il comporte, sans oser pourtant l'attaquer de frotit. 

On sait que la loi de 1837 admet, dans les communes 

ayant moins de 100,000 francs de revenu, les électeurs 

les plus imposés à votët* en tidmbre égal aux coiiseil- 

lers municipaux sur les propositions d'emprunts ou 

d'impôts extraordinaires. La commission n'aspirait à 

rien moins qu'à attribuer, dans toutes les communes et 

dune façon permanente^ la moitié de la feprésentation 

municipale, aux personnes les plus aisées^ siir le seul 

1. Journal officiel du 5 Juin. 
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VU du chiffre de leurs impôts directs. Nous disons les 
personnes et non les citoyens^ car, aux termes de l'ar- 
ticle, des femmes, des mineurs, des incapables, des 
étrangers à la commune auraient eu le droit d'interve- 
nir par mandataires dans les délibérations. On institijaU 
ainsi près du suffrage universel une aristocratie de for- 
tune qui le tiendrait en équilibre et le dominerait au 
besoin« Cette conception quiiouchait aux points les 
plus délicats de la question sociale fut soutenue par ses 
partisans au moyen d'arguments périlleux. Échauffés par 
la controverse, entraînés par la logique, ils en vinrent 
è 'invoquer Tantagonisme du riche et du pauvre, a D-où 
viennent, s'écria M. Raudot, les inquiétudes de l'indus- 
trie et de la grande propriété ? -^ de ce que. la fortune 
des propriétaires et des industriels dépend de la partie 
du suffrage universel qui n'a rien. » Cette théorie 
trouva à gauche de sérieux adversaires. M. Jules Ferry 
combattit non-seulement le système de la Commission, 
mais même celui de la loi de 4837. Un membre du 
centre gauche, M. Bardoux, défendit le maintien pur 
et simple de Tétat de choses actuel consacré par une 
pratique de 37 années. L'amendement de M. Bardoux 
fut voté à une majorité de 45 voix. Pour la cinquième 
fois depuis quatre semaines les membres du cabinet 
votèrent avec la minorité. Mais ce ministère d'attente 
n'avait point à compter avec la responsabilité parle- 
mentaire. Une indulgence tacite ôtait toute sanction à 
ses échecs. 

Le vote de l'amendement Bardoux faisait tomber du 
coup quatre articles de la loi. Aussi la majorité de la 
Commission, par l'organe de son rapporteur M. de 
Chabrol, déclara-t-elle retirer son projet dont l'écono- 
mie venait d'être si profondément modifiée. Il fut aus- 
sitôt repris par M. Lucet au nom de la minorité des 
commissaires. M. de Chabrol et ses amis n'avaient pas 
tort de vouloir se désintéresser du débat. À cette môme 
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séance leur oeuvre subit en effet une nouvelle défaite : 
Dans l'article 5 du projet, la Commission, cherchant 
à résoudre le problème si contesté de la représentation 
des minorités, était d*avis d'attribuer aux électeurs des 
communes comprenant plus de 10,000 votants le vote 
cumulatif, c'est-à-dire que chacun d'eux aurait joui 
d'un nombre de suffrages égal à celui des conseillers à 
élire, et que plusieurs de ces suffrages, tous au besoin, 
auraient pu être attribués au même candidat. M. Ber- 
tbauld opposa à ce système un amendement reproduisant 
l'article 3 de la loi du 14 avril 1871 et portant que les 
élections auraient lieu au scrutin de liste pour toute la 
commune ; que, néanmoins, la commune pourrait être 
divisée en sections par le conseil général. Malgré les 
efforts de M. Bethmont, l'ingénieux système du vote 
cumulatif, qui en Angleterre et aux États-Unis parait 
avoir donné d'excellents résultats au point de vue des 
intérêts d«s minorités, ne réunit que 26 suffrages. L'a- 
mendement Berthauld fut adopté par 578 voix ^. 

En résumé la loi municipale nouvelle ne faisait que 
confirmer la législation antérieure. La Chambre avait 
décidé par l'amendement La Fayette qu'il n'était rien 
changé à l'âge des électeurs municipaux; par l'a- 
mendement Bardoux qu'il n'était rien changé à la 
loi de 1837 relativement à l'adjonction des plus im- 
posés ;l par l'amendement Berthauld qu'il n'était rien 
changé au scrutin de liste municipal et au section- 
nement des communes. L'Assemblée comprenait-elle 
enfin qu'incapable de détruire le suffrage universel, 
elle devait, ne fût-ce que par prudence, l'accepter fran- 
chement malgré ses imperfections et ses dangers; 
qu'il eût été moins périlleux de le combattre à ciel ou- 
vert que de l'irriter par des défiances et des entraves 
inutiles ; et qu'eu présence du bonapartisme aux aguets 

1. Journal officiel des tO, 13, 20 juin. 
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il était sage d'évitei- jusqu'aux lippat*ëiicee d'tlti retour 
à la loi du 34 mai? Le pays se pî*enàit ft Teëpéret; 
Pourtant la conversion libérale de l^Àssembléé étêlit en- 
core bieti itieemplétè. Le 20 jtliti, p&t* exeitlple, avant 
de totet Mb dôtliième délibération de la loi ttitltiid- 
pale, elle écarta Paf ticlë du pi'ojet qui attribuait là no-> 
mination des maires aux conseils sauf rati6catioii du 
goUTernemetit, pour adopter ùti amendement de M. Cla- 
pier appuyé par le mitiiëtre de TîtltéHeur et prorogeant 
de deux ans la loi du 20 janvier qui remettait aU pou- 
voir exécutif le choîi de tous les magistrats munici- 
paux. Mé de la Bassetiérë vint déclater au nom de la 
droite que « puisqu'on lui déniait Tautorité à la base elle 
se refusait à donner là liberté aU sommet, h Par cette 
formule peu intelligible, les déôentralisâtetlrs-royalis- 
tes pensaient couvrit suffisamtnent leur défection. Un 
amendement de M. Roger-Marraise, fixant un terme 
maximum à la durée des commissions municipales dé-^ 
signées par le ministère, fut au contraire repoussé *. 
Cette proposition était pourtant des pluâ opporttines et 
se justifiait pat l'abus que faisait le cabinet de céà nie- 
sures essentiellement transitoires. Il venait ëticOte de 
suspendre pour un an le conseil ttiunicipal de Borde^tlx. 
Il est juste de dirç, cependant, qu'il fit preuve d'une 
louable modération dans Taffairé de la dissolution du 
conseil général des Bouchës^dU-Ilhône. Le gouver- 
nement consentît à fixei* les élections pout le*î*enou- 
velletnent de ce conseil à la même daté que lèë élec- 
tions partielles de tous les conseils généraux. Cette 
disposition fut adoptée par la presqué-UiianimitÔ de la 
Chambre. 

L'enquête judiciaire" sur le fameilx comité central 
de rappel au peuple continuait activement. Des per- 

1. Journal officiel deë 31 et 23. 
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quisitione s'effectuaieat chex divers personnages mar- 
quapts du parti* Le bruit avait ooum à ce sujet que 
M. Léop lienaut» préfet de police, avait dû forcer la 
maio à M, de Fourtou dont le ^le s'était considérable- 
meut refroidi depuis ses déoiarations à la tribune. II 
était eertain eu tout^as que les journaux impérialistes 
concentraient sur le préfet de police leurs colères et 
leurs injures , tandis qu'ils couvraient le ministre de 
rintérieur d'une 'indulgence compromettante. Ces mé* 
Qies jûuruaux contenaient depufs plusieurs jours des 
déclarations singulières qui ressemblaient fort à des 
demi-aveux destinés à atténuer d'avance l'effet de dé- 
couvertes possibles. Un M. Mansart, par exemple, 
affectapt de n'éprouver ^ueun embarras au sujet des 
documents saisis obes lui, affirmait cependant « tenir 
« beaucoup à ce que Popinion publique ne s'égarât pas 
« sur leur nature et leur portée. Parmi de nombreuses 
« pièces, on a saisi chez nioi, disait-il, cinq ou six brouil- 
« Ions de procès-verbaux d'un eomiié de comptabilité pré< 
« sidé par M- Rouber, I^'existenoe de ce comité, destiné 
a à recueillir et à gérer les fonds résultant des sacrifices 
« communs que sMmposent les partisans de Tappel au 
« peuple, remontç à près de trois ans et n'est un secret 
« pour personne. M. Thiers le connaissait, M. le duc de 
« Broglie n'a pas pu l'ignorer ; il se réunit deux fois par 
((^semaipe cbez M. Rquber, et les membres qui le compo- 
a sent s'y rendent saps qu'apoun d'eux ait jamais eu la 
« pensée de se cacher. .. En tôle de chacun de ces procès- 
u verbaux figurent les noms des membres assistant aux 
« séances. C'est ainsi qu on y pourra lire ceux de MM. le 
« duc de Padoue, le (Ju<; de Cambacèrès, le comte de Ga- 
« sabianca, le général comte de Palikao; le baron Es- 
« cbasseriaux, Pipard, Henri Chevreau, Levert, fiavini, 
^ Crrandperret, Pietri, elc, » Plus surprenante encore 
était la déclaration d'un sieur Laviarde, propriétaire à 
Reims, de passage à Paris. Il annonçait qu'on avait 
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saisi chez lui « une liste d'environ 250 noms composée 
ff de républicains, d'orléanistes, de légitimistes et de quel- 
« ques bonapartistes de l'arrondissement de Reims ; » 
et il ajoutait : c Cette liste, composée par moi dans le 
« but de dérouter la police en cas de perquisition (que 
« du reste j'attendais) étonnera et confondra le» gens 
c chargés de faire Tenquôte *. x> 

La presse napoléonienne ne se départissait pas du 
reste de son ton habituel d'arrogance et de provocation. 
Une importante correspondance bonapartiste, envoyée 
de Paris à un grand nombre de journaux de province, 
contenait le passage ci-dessous : 

Si la France a le droit de ne pas mourir, si le maréchal 
veut endiguer la démagogie, ne maudissons pas le coup 
d'Etat du 2 décembre. Un jour viendra peut-être où il faudra 
que le maréchal, puisant un excès .de courage dans l'excès 
du danger, prenne sur lui de démontrer à l'Assemblée 
qu'elle doit en finir, et de lui imposer l'obligation de se 
dissoudre ou de permettre la consultation du pays. Le ma- 
réchal commande l'armée, l'armée lui est dévouée, l'armée 
n'est pas républicaine; ses dernières défaites lui ont dé- 
montré le danger de l'anarchie et de l'indiscipline ; l'armée 
obéira au maréchal lorsque le maréchal voudra sauver la 
société. Non-seulement l'armée lui obéira dans cette besogne, 
mais elle le sollicitera de la faire. 

Cet extrait fut-il, comme on l'affirma, signalé à l'at- 
tention du Président de la République par plusieurs 
députés? Toujours est-il que Ton vit dans le passage 
suivant de l'ordre du jour adressé à Tarinée par le ma- 
réchal, à la suite de la grande revue annuelle, une ré- 
ponse à ces insinuations criminelles : 

Soldats, disait le maréchal, l'Assemblée nationale, en me 
confiant pour sept ans le pouvoir exécutif, a placé entre 

1. Français du 29 juin. 
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mes mains^ pendant cette période, le dépôt de Tordre et de 
la paix publique. Cette partie de la mission qui m'a été im- 
posée vous appartient également. Nous la remplirons en- 
semble jusqu'au bout, maintenant partout l'autorité de la 
loi et le respect qui lui est dû. 

Les bonapartistes payèrent d^audace, et, feignant de 
ne pas se douter que la leçon leur pût être destinée, 
louèreirt chaudement le langage énergique du Président. 
Les légitimistes furent au contraire très-froissés^de cet 
ordre du jour qui bien certainement ne s'adressait pas 
à eux. La ferme intention plusieurs fois exprimée par 
le maréchal Mac-Mahon de a remplir sa mission jus- 
qu'au bout » contrariait leurs espérances, aussi se mon- 
trèrent-ils fort scandalisés : « L'Assemblée , écrivait 
u V Union j peut demain établir la république, ou restaurer 
(( la monarchie. Elle seule est msdtresse de modifier à 
ff son gré le pouvoir qu'elle a confié à M. de Mac-Mahon, 
« et quelles que soient ses décisions, Tarmée lui doit 
« obéissance. Le maréchal, nous n'hésitons pas à le dé- 
« clarer, a été mal inspiré. » 

Dès le 47 juin, la commission des Trente s'était sai- 
sie de la proposition Casimir Périer. Etant donnés les 
antécédents de cette commission, il y avait lieu de 
craindre qu'elle u'imaginât une série de moyens dila- 
toires pour éluder le vote de TAssemblée et user le 
temps en controverses stériles. Aussi M. Dufaure ju- 
gea-t-il nécessaire d'établir avant tout l'obligation im- 
posée à la commission de faire un rapport à bref délai 
sur le projet Périer, seul admis au bénéfice de Turgence. 
Elle conservait d'ailleurs tout droit de l'amender, voire 
de le repousser ; et l'examen dont il serait l'objet four- 
nissait tout naturellement l'occasion d'étudier du môme 
coup la motion Lambert Sainte-Croix. Cette procédure 
tracée par le règlement ayant été adoptée sans objec- 
tion, la discussion s'ouvrit aussitôt surle fond. MM. Du- 

22 
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faui'e et Césanne soutinrent la proposition; MM. Lam* 
bert Sainte-Croix et de Kerdrel la combattirent sans 
apporter d'ailleurs aucun argument nouveau. Les cho- 
ses semblaient devoir marcher vite, lorsque les Trente 
décidèrent qu'ils ne communiqueraient plus à la presse 
aucun compte rendu de leurs séances. Cette iaterdictîon 
de la publicité avait, disait-on, un but de conciliation, 
un débat public risquant d'engager les députés, pour 
ainsi dire malgré eux, dans une opinion définitive. Mais 
des iùdiscrétions inévitables rendirent la précaution 
illusoire et les renseignements publiés au jour le jour 
démontrèrent jusqu'à Tévidence que le secret n'avait 
été imaginé que pour masquer les incurables hésitations 
du centre droit, dont les membres formaient la majorité 
de la commission. Le centre droit caressait encore 
obstinément Tidée d'échapper par des finesses parle* 
mentaires à Tobligation de sortir du provisoire. Son 
calcul était celui->ci: que la commission des Trente 
s'appropriât, non la proposition de M. Casimir Périer, 
mais celle de M. Lambert Sainte*Croix, le centre 
gauche serait réduit à donner à sa motionla forme d'un 
amendement et à la mettre aux voix avant l'autre. Le 
centre droit ne la votant pas, elle échouerait, et alors 
il ne resterait plus que la motion Lambert Sainte* 
Croix ou la dissolution. Ainsi acculé, le centre gauche 
serait obligé de se résigner au septennat impersonnel. 

Cette conception prouvait combien peu le centre droit 
entrait dans les raisons qui déterminaient la politique 
du centre gauche. Ce dernier groupe, nous Tavons dit, 
obéissait à deux préoccut>ations : opposer à l'Smpire 
un gouvernement fort, c'est-à-dire définitif; éviter d'as* 
signer aux partis une date à laquelle, suivant un mot 
très-juste de M. Cézanne, « l'anarchie serait obliga- 
toire. » Il n'y avait que deux procédés pratiques de 
remplir cette double condition : ou l'organisation de la 
République par la Chambre actuelle, ou des élections 
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immédiates. Le dilemme ainsi posé, le centre gauche 
a?ait nettement indiqué ses préférences : il -aimait 
mieux une constitution républicaine que la dissolu^ 
tion^ mais il aimait mieux cette dissolution que tout ce 
qui ne serait pas une constitution républicaine. 

Tout autant que le centre gauche, Textréme droite 
répugnait aux petites habiletés. « Nous ne nous asso« 
cierons à aucun projet qui serait directement ou indi* 
rectement la négation de la Monarchie » , s'écriait 
M. Lucien Brun à une séance de la commission des 
Trente. « Le Septennat, écrivait VUnion^ n*est qu*un 
mot barbare, et ne peut être qu'une contrefaçon soit 
de République, soit de Monarchie. Si le Septennat 
penche vers la Monarchie, il doit lui céder la place; 
s*il penche yers la République, il est condamné à dispa^ 
raltre devant elle. Qu'on cesse donc de nous parler 
d'organiser le Septennat. C'est à la fois un défi au bon 
sens et la plus dangereuse des chimères ^ » Las de ter- 
giverser et d'attendre, les vrais légitimistes s'en tenaient 
purement et simplement à la proposition de restauration 
de la Monarchie bourbonnienne présentée par M. de 
Larochefoucauld-Bisaccia. Henri Y ou la dissolution, 
tel était leur ultimatum. 

£n outre, une vive irritation régnait à ce moment 
dans toute la droite. Elle avait pour cause certaines rë*^ 
vélations du Times relatives aux pourparlers fusion-^ 
nistes de Tautomne précédent, révélations probable- 
ment inspirées par M. le duc d'Âudiffret-Pasquier. Au 
mois d'octobre 4873» le maréchal Mac-Mabon avait 
autorisé M. d'Audiffret à prévenir ses collègues du 
comité des neuf» qu'au cas où le drapeau blanc serait 
adopté (( il ne répondait plus de l'ordre dans la rue ni 
de la discipline dans l'armée. » L'authenticité du fait 
ne put être niée par les membres de l'ex^çomité ^ Mais 



1. 29 juiq 1873. 

2. Voyez plus haut, qctobre 1873, page 42. 
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on conçoit que la divulgation inattendue de ce détail 
important, sur lequel on avait jusqu'alors gardé le si- 
lence le plus absolu, ne fût pas de nature à réconcilier 
les fractions monarchiques. Somme toute, si la com- 
mission des Trente inclinait vers quelque transaction 
subtile encore à trouver, l'Assemblée dans son en- 
semble se montrait favorable aux solutions nettes. La 
motion Périer gagnait du terrain dans le centre droit, 
de Taveu même des organes de ce groupe. Elle recevait 
le 25 juin une adhésion qui, bien qu^émanée d*un per- 
sonnage vivant en dehors de la politique militante, 
ne pouvait que lui être de la plus haute utilité. 
Du fond de la retraite où le retenaient son grand âge 
et sa santé chancelante, M. de Montalivet, ex-ministre 
de la monarchie de juillet, ancien surintendant de la 
liste civile du roi Louis-Philippe, ami fidèle de la fa- 
mille d'Orléans, écrivit à M, Casimir Périer : 

Lagraoge, le 17 juin 1874. 

Monsieur, 

Il y a quelques semaines, je retraçais, dans une étude 
historique qui n'est pas passée inaperçue, la carrière prési- 
dentielle de votre illustre père *. Je l'y montrais ce qu'il a été 
jusqu'au dernier jour, fidèle à lui-même, au pouvoir comme 
dans l'opposition, ami du droit commun, ennemi des lois 
de circonstance et d'exception qu'il refusait énergiqaement 
aux sollicitations passionnées de ses propres amis, con- 
fiant envers la France, attentif aux exigences de l'opinion 
nationale et n*hésitant pas, au besoin, comme il Ta fait 
dans les questions de la loi électorale et de l'hérédité de 
la pairie, à sacrifier ses préférences personnelles au salut 
de son pays. 

Vous venez, monsieur, de vous montrer une fois de plus 
le digne héritier du nom que vous portez. L'ancien ami et 
collègue de votre illustre père vous en félicite avec la double 
émotion des souvenirs du passé et des exigences patrioti- 
ques du présent. 

1 • Revtie des Deux Mondes» 
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Je m'honore hautement de ta part que j'ai prise à ce 
passé; je conserve le culte de mon dévouement et de mes 
amitiés personnelles ; mais, douloureusement désillusionné 
par les manifestes royaux de 187i, si contraires à l'établis- 
sement d'une monarchie véritablement constitutionnelle et 
au droit de la France de disposer d'elle-même, j'ai pensé 
comme vous, dès ce jour, que le salut de la France exigeait 
impérieusement l'acceptation loyale de la République, de- 
venue le seul gouvernement libéral possible. 

Il dépend du groupe libéral et conservateur qui siège au 
centre droit de faire cette* République sage et conservatrice, 
à la condition qu'il ait lui-même assez de sagesse pour y 
concourir sans arrière-pensée. Dieu veuille lui inspirer 
cette «salutaire résolution après le vote de la proposition à 
laquelle vous avez eu l'honneur d'attacher votre nom 1 

Recevez, etc. 

Comte de Montalivet*. 



Ce témoignage d'un homme que son passé et ses 
affections liaient à la royauté et que ne pouvait plus 
atteindre aucun soupçon d'ambition, était un fait moral 
important et constituait à lui seul un précieux argument 
eu faveur de la politique du centre gauche. Cet exemple 
avait d'autant plus de chances d'être suivi que M. de 
Montalivet disait tout haut ce que pensaient tout bas 
bien des députés du centre droit, ce que pensaient 
môme, affirmait-on, quelques-uns des princes d'Or- 
léans. 

Le 28 juin, la commission des Trente, après six 
séances de discussions longues et complexes, rejeta par 
iS voix contre 6 la motion Périer. Aussitôt après ce 
vote, M. Dufaure demanda en vain l'élection immédiate 
d'un rapporteur chargé d'exposer les raisons du rejet. 
M. Lambert Sainte-Croix proposa alors à la commission, 
non d'adopter son projet, mais de formuler en quelques 
articles les points essentiels des lois organiques à éla- 

1 . Journal des Débats du 25 Juin . 
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borer. On se rangea à cette idée et une BOUfH;omini&- 
Bion de trois membres fut sur-leH^harop désignée à cet 
effet; mais, de peur que la composition de la sous-com- 
mission ne permit de préjuger ses tendances, on eut 
soin d'en exclure les auteurs de tous les projets. La 
8ou8*€ommi88ion fut composée de MM. Daru« de Yen* 
tavon et de Lacombe. Ce perpétuel parti prit d*ater«- 
moiement était caractérisé d*une façon humouristiqne, 
au sortir de la séance, par l'un des principaux membres 
de la Commission : c La Commission des Trente, disaiMl, 
a nommé une sous-commission de trois membres chargée 
de lui faire un rapport sur la manière dont il serait pos- 
sible de chercher un moyen qui permit de trouver une 
façon d'imaginer une formule à l'aide de laquelle on pût 
essayer de proposer à TAssQmblée des résolutions ré- 
digées en un projet propre à garantir les plus heureux 
effets — sans cependant que Ton ait rien fait du tout! » 
Il y avait du vrai dans cette plaisanterie. 
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Le 3 juillet, M. de La Hochefoucand-^Bleaccia Tint 
défendre devant la commission dMnitiative la proposi*- 
tien de restauration monarchique qu'il avait improvisée 
au cours de la séance du 15 juin. La commission vou- 
lait Pécarter d'emblée comme inconstitutionnelle y 
comme destructive du pouvoir septennal. M. de Laro** 
chefoucauld exposa que Pextrôme droite avait tout 
d'abord héaité à voter la loi du 20 novembre, et qu'elle 
ne l'avait finalement appuyée qu'après avoir entendu 
les explications réitérées du duc defiroglie. Questionné 
par plusieurs légitimistes, M. de Broglie leur aurait 
répondu à maintes reprises que la porte resterait tou- 
jours ouverte à la monarchie. Il avait même déclaré à 
la tribune que u rien n'était changé aux conditions 
actuelles, rien que la durée; le reste était renvoyé'aux 
lois constitutionnelles. L'Assemblée jugerait alors si. 
Vétat des partis permettait Rétablir un gouvernement 
définitifs ou s'il valait mieux maintenir la trêve, x» -» 
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a Mes amis et moi, concluait le duc de Larochefoucauld- 
Bisaccia, sommes parfaitement dans notre droit en pro- 
posant le rétablissement de la monarchie, de môme que 
l'honorable M. Casimir Périer est dans le sien enpro- 
, posant la proclamation de la république. » 

Nous Tarons dit plus haut, le texte de la loi auto- 
risait pleinement cette conclusion. Chaque parti pou- 
vait chercher à faire prévaloir son système, sauf à 
en accommoder Tapplication au pouvoir que le 
Maréchal devait exercer sept ans, sous un titre quel- 
conque. Rien n'empêchait les républicainB de fonder la 
république définitive, à la condition que M. de Mac- 
Mahon en fût le président jusqu'en 1880. Les royalistes 
étaient en droit de rétablir la monarchie s'ils consen- 
taient, tout étrange que fût la combinaison, à laisser 
sept années durant, le pouvoir effectif aux mains du 
duc de Magenta, lieutenant-général du royaume; libre 
à eux du reste d'espérer qu'en ce cas, la démission vo- 
lontaire du Maréchal régulariserait la situation. Telles 
étaient les conséquences, singulières mais indéniables, 
de la loi du 20 novembre. 

En vain M. de Broglie, nommément mis en cause par 
M. de Larochefoucauld-Bisaccia , affirmait dans une 
lettre aa président de la commission d'initiative, 
« n'avoir jamais dit à personne, sous une forme quel- 
conque, qu'après le vote du 20 novembre un membre 
de l'Assemblée conservât le droit de faire une proposi- 
tion dont la conséquence fût de réduire d'un jour ou 
d'une heure la durée des pouvoirs du maréchal de Mac- 
Mahon. » L'assertion était matériellement exacte et les 
légitimistes ne purent fournir aucune preuve des pré- 
tendues promesses secrètes auxquelles ils faisaient va- 
guement allusion. Mais il n'en était pas moins vrai que 
l'obscure équivoque où l'on se débattait avait pour 
origine les réticences subtiles de M. de Broglie lors du 
débat de la prorogation et son attitude ambiguë depuis 
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cette date. 11 avait eu sans contredit, au 20 novembre, 
riotention dUmposer à tous les partis une abdication 
momentanée; mais, dans la crainte de disloquer sa 
majorité, il avait habilement réservé la nature du pou- 
voir à établir et n^avait insisté que sur la durée; se flat- 
tant que ce dernier élément suffirait à lui seul pour 
assurer la trêve. Une occasion de dissiper tous les 
Duages s'était offerte le jour où M. de Gastellane avait 
dit : « Nous sommes certains que le maréchal de Mac- 
Mahon ne laissera jamais attendre le roi de France à la 
porte du septennat;» M. de Broglie n'avait eu garde 
de le faire. Il est juste de reconnaître aussi, qu'en ne 
réclamant pas alors les explications nécessaires, les 
légitimistes s'étaient faits les complices du malen- 
tendu. Étaient-ils fondés* aujourd'hui à s'en dire les 
victimes? 

Quoi qu'il en fût, Textrême droite était à cette heure 
^ésolu^ à arborer nettement ses prétentions et à jouer 
une suprême partie. Le comte de Chambord lui-même 
se décida ù venir en personne au secours de ses fidèles 
au moment où ils tentaient un dernier effort, et Y Union 
du 4 juillet publia le manifeste suivant : 

Fbançais, 

Vous avez demandé le salut de notre patrie à des solu- 
tions temporaires, et vous semblez à la veille de vous jeter 
dans de nouveaux hasards. 

Chacune des révolutions survenues depuis quatre-vingts 
;ins a été une démonstration éclatante du tempérament 
monarchique du pays. 

La France a besoin de la royauté. Ma naissance m'a fait 
votre roi. 

Je manquerais au plus sacré de mes devoirs, si, à ce 
moment solennel, je ne tentais un suprême effort pour 
renverser la barrière de préjugés qui me sépare encore de 
vous. 

Je connais toutes les accusations portées contre ma po- 
litique, contre mon attitude, mes paroles et mes actes. 
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11 n*e8t pas jusqu'à mon silence qui ne serve de prétexte 
à d'incessantes récriminations. Si je l'ai gardé depuis de 
longs mois, c'est que je ne voulais pas rendre plus difficile 
la mission de l'illustre soldat dont Tépée vous protège. 

Mais, aujourd'hui, en présewîe de tant d'erreurs accu- 
mulée^, de tant de mensonges répandus^ de tant d'hon- 
nêtes gens trompés, le silence n'est plus permis* L'honneur 
m'impose une énergique protestation. 

En déclarant, au mois d'octobre dernier, que j'étais prêt 
à renouer avec vous la chaîne de nos destinées^ à relever 
l'édifice ébranlé de notre grandeur nationale, avec le cou- 
colirs de tous les dévouements sincères, sans distinction de 
rang, d'origine ou de parti; ♦ 

En affirmant que je ne rétractais rien des déclarations 
sans cesse renouvelées, depuis trente ans, dans les docu* 
ments officiels et privés qui sont dans toutes les mains ; 

Je comptais sur Tintelligence proverbiale de notre race 
et sur la clarté de notre langue. 

On a feint de comprendre que je plaçais le pouvoir royal 
au-dessus des lois et que je rêvais je ne sais quelles com- 
binaisons gouvernementales basées sur l'arbitraire et 
l'absolu. 

Non, la monarchie chrétienne et française est dans son 
essence même une monarchie tempérée, qui n'a rien à em- 
prunter à ces gouvernements d'aventure qui promettent 
l'âge d'or et conduisent aux abîmes. 

Cette monarchie tempérée comporte l'existence de deux 
Chambres, dont Tune est nommée par le souverain, dans 
des catégories ^déterminées, et l'autre par la nation, selon 
le mode de suffrage réglé par la lof. 

Où trouver ici la place de l'arbitraire? 

Le jour où, vous et moi, nous pourrons face à face traiter 
ensemble des intérêts de la France, vous apprendrez comt 
ment l'union du peuple et du roi a permis & la monarchie 
française de déjouer, pendant tant de siècles, les calculs de 
ceux qui ne luttent contre le roi que pour dominer le peuple. 

Il n'est pas vrai de dire que ma politique aoit en désac- 
cord avec les aspirations du pays. 

Je veux un pouvoir réparateur et fort; la France ne le 
veut pas moins que moi. Son intérêt l'y porte, son instinct 
le réclame. 

On recherche des alliances sérieuses et durables; tout le 
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monde comprend que la monarchie traditionnelle peut 
seule nous les donner. 

Je veux trouver dans les représentants de la nation des 
auxiliaires vigilants pour Texamen des questions soumises 
à leur contrôle; mais je ne veux pas de ces luttes stériles 
de Parlement, d'où le souverain sort, trop souvent, impuis- 
sant et affaibli ; et si je repousse la formule d'importation 
étrangèrci que répudient toutes nos traditions nationales, 
avec son roi qui règne et qui ne gouverne pas, là encore 
je me sens en communauté parfaite avec le désir de l'im- 
mense majorité, qui ne comprend rien à ces fictions, qui 
est fatiguée de ces mensonges. • 

Français, 

Je suis prêt aujourd'hui, comme je l'étais hier. 

La maison de France est sincèrement, loyalement récon- 
ciliée. Ralliez-vous, ponfiants, derrière elle. 

Trêve à nos divisions, pour ne songer qu'aux maux de la 
patrie! N'a-t*elle pas assez souffert! N'est-iJ pas temps de 
lui rendre, avec sa royauté séculaire, la prospérité, la sé- 
curité^ la dignité, la grandeur, et tout ce cortège de libertés 
fécondes que vous n'obtiendrez jamais sans elle? 

L*œuvre est laborieuse, mais. Dieu aidant, nous pouvons 
l'accomplir. 

Que chaeun> dans sa conscience, pèse les responsabilités 
du présent et songe aux sévérités de l'histoire. 

HENRT. 

SjirîUeM874. 

A tous ceux qui, ne regardant pas le comte de Cham- 
bord comme un être d*uQ ordre supérieur, jugeaient 
ses écrits avec quelque liberté d'appréciation, ces dé- 
clarations nouTelles parurent manquer un peu de di* 
goité. Henri Y n'était plus ce chevaleresque personnage 
attendant fièrement dans Texil que la France vint se 
jeter à ses pieds; c'était le prétendant vulgaire devenu 
inapatient et se résignant mal à laisser fuir la dernière 
occasion sans un effort pour en profiter. N'y avait-il 
pas d'ailleurs dans ce spectacle d'un souverain en dis- 



264 L'ANNèE POLITIQUE. 

ponibilité qui offrait sa personne à la France corame 
une panacée à tous les maux, uiie nuance de ridicule 
que le comte de Ghambord et ses amis étaient seuls à 
ne pas sentir? 

Toutefois le prétendant n'avait en rien cédé au désir 
d*atténuer les incompatibilités qui le séparaient de la 
nation. Le régime qu'il nous présentait n'était point le 
régime constitutionnel, mais bien la « monarchie chré- 
tienne et tempérée » fondée sur « le droit de la nais- 
sance, » en d'autres termes la religion d'État et le pou- 
voir personnel. La responsabilité ministérielle était 
« une fiction et un mensonge. » En nous promettant 
deux chambres, Henri V n'acceptait pas un contrôle de 
la nation, il s'entourait de simples « auxiliaires. » Le 
comte de Ghambord. avait parlé jadis du « suffrage uni- 
versel honnêtement pratiqué; » mais, réflexion faite, 
, l'adjectif lui avait paru dangereux et il se bornait au- 
jourd'hui au « mode de suffra'ge réglé par la loi. » Du 
reste pas un mot sur le^ drapeau non plus que sur la dis- 
cussion de la charte par l'Assemblée; silence significatif 
quand on se rappelait que ces deux points avaient mo- 
tivé les négociations poursuivies en octobre 1873 et 
' déterminé l'avortement de la campagne fusionniste. 

Il étaif clair quece document, comme tous ceux sor- 
.tis de la même plume, ne pouvait avoir d'autre résultat 
pratique que de nuire à la cause de son auteur : « La 
lettre du 27 octobre a fait le 'septennat, s'écriait en le 
lisant un des membres du centre droit, le manifeste du 
3 juillet fera la république. » G'était là l'impression 
générale; aussi fut-on très-surpris de voir le gouver- 
nement frapper V Union d'une suspension de 4o jours 
u pour sa persistance à dénier dans leurs caractères es- 
sentiels les pouvoirs confiés au Maréchal ^. » 
A la séance du 4 juillet, M. Lucien Brun demanda 

t. Journal officiel du 5 juillet. 
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au cabinet si la suspension de V Union avait pour cause 
la publication du manifeste. « La mesure, répondit 
<K M. de Fourtou, ministre de l'intérieur, a été prise à 
« raison de la polémique persistante de ce journal, qui 
(c s'attaque depuis longtemps aux pouvoirs de M. le ma- 
« réchalde Mac-Mabon, et à raison aussi, dans une cer- 
« taine mesure, de la publication du document quMI con- 
c tient dans son numéro d'hier. Les pouvoirs de M. le 
ft maréchal de Mac-Mabon sont, pendant sept ans, au- 
« dessus de tous les partis, et nous ne souffrirons pas 
« qu'il y soit porté atteinte de la part d'aucun d'eux. Ce 
< que nous avons fait pour le document dont il est ques- 
« tioD, nousle ferions demain, avec une égale résolution, 
pour un document de même nature qui traverserait la 
a Manche. » A la suite de cette réponse, M. Lucien Brun 
déposa une demande d'interpellation dont la discussion 
fut fixée au 8 juillet. 

Le ministère s'engageait là, pour une mince affaire, 
dans une passe périlleuse. M. de Broglie n'avait point 
réprimé la publication du discours bonapartiste du 
16 mars; M. de Fourtou avait laissé passer sans pro- 
testation la motion Casimir Périer; pourquoi cette sévé- 
rité subite à l'endroit des légitimistes? On ne pouvait 
nier qu'en revendiquant immédiatement le trône pour 
lui-même, sans nul souci du septennat, le comte de 
Chambord ne donnât à sa proclamation un caractère 
d'illégalité que l'on ne trouvait ni dans la motion du 
centre gauche, ni même dans la harangue de Ghis- 
lehurst. Mais, en vérité, l'innocuité parfaite de ce docu- 
ment n'autorisait-elle pas suffisamment un cabinet 
d'affaires à fermer les yeux; et devait-il, à propos d'un 
fait qui eût été oublié eu quelques jours, soulever de 
galle de cœur de graves difficultés politiques ? 

Car l'interpellation' Lucien Brun le menaçait de très- 
réels dangers. La gauche modérée et la gauche ex- 
trême, estimant que le premier but à poursuivre, aussi 

23 



21)6 I/ANNÉE POLITIQUE. 

bien dans Tintérét de^ principes de liberté que dans 
Tintérét de la République, était le renversement d'un 
ministère qui continuait en Taggravant la politique de 
M. de Broglie, se montraient disposés à appuyer l'ex- 
trême droite. Celle-ci se renforçait encore d'un assez 
bon nombre de royalistes modérés votant d'Ordinaire 
avec le centre droit, mais chez qui, la personne du roi 
étant en cause, les questions de sentiments primaient 
toute autre considération. Le centre gauche était fort 
perplexe. Il redoutait, en favorisant le triomphe d'une 
coalition purement négative, de ramener une crise mi- 
nistérielle aussi insoluble que celle du 16 mai. Il se 
préoccupait ensuite de la nécessité de dégager du débat 
la personne du Maréchal. Ne voulant point d'autre part 
soutenir quand même un ministère qui lui était antipa- 
thique et adhérer à un ordre du jour purement septen- 
naliste, il cherchait le moyen d'introduire dans la dis- 
cussion une motion républicaine qui atteindrait direc- 
tement le ministère, mais que le président pourrait 
accepter et qui, en ralliant une majorité, mettrait fin à 
la crise en rendant possible la formation d'un cabinet 
sincèrement libéral. 

Le 8 juillet, M. Lucien Brun soutint l'interpellation 
avec beaucoup de force et de talent : « L'acte du 20 no- 
« vembre, dit-il, a réservé la question de la forme du 
f( gouvernement. Cette question, le ministère a voulu la 
(( résoudre de son chef, en présentant le Septennat commQ 
« constituant par lui-même un système gouvernemental 
« établi- et temporairement inattaquable. Il a ainsi pré- 
« tendu interpréter administrativement ce qui ne devait 
« être tranché que parlementairement. J'adjure rAssem- 
€ blée de faire respecter sa souveraineté violée par cette 
« tentative. » M. de Fdurtou répliqua par un long dis- 
cours *où, à travers mille flattefies prodiguées à la 
droite, il développa cette idée que la Chambre avait en- 
chaîné son autorité à l'égard de la durée des pouvoirs 



JUILLET 1874. 267 

« 

irrévocablement confiés au Maréchal et que le devoir 
du gouvernement était, en conséquence, de réprimer 
toute propagande incompatible avec l'exercice paisible 
et régulier de la magistrature septennale. 

Un grand nombre 4'ordres du jour étaient proposés 
à la Chambre. Le premier, celui de M. Brun, exprimait 
un blâme au sujet de la suspension de V Union : a L'As- 
semblée, écartant du débat la toi du 20 novembre, 
regrette la mesure prise par le cabinet.... i» Ce n'était 
plus là cette formule de critique générale sur Temploi 
de Tétat de siège en matière de presse, à propos de 
laquelle les légitimistes avaient d'abord essayé de s'en- 
tendre avec la gauche ; c'était au contraire Ténoncé 
d'un grief particulier. Dès lors, l'ordre du jour ne pou- 
vait réunir que les suffrages des royalistes irrités. Il ne 
fut effectivement soutenu que par 79 voix. Les gauches 
s'étaient abstenues* 

L'e centre droit, par Torgane de M. Paris, présentait un 
ordre du jour qui revenait purement au vote de proroga- 
tion et, « tout en affirmant énergi()uement les pouvoirs 
du Maréchal , réservait l'examen des questions soumises 
à la commission constitutionnelle. » Le gouvernement 
déclara accepter l'amendement Paris.Mais le maintien du 
statu quo ne pouvait être du goût ni de Textréme d^oife 
ni du centre gauche, et ces deux groupes, unis à toute 
la gauche, déterminèrent une majorité de 38 voix contre 
l'ordre du jour Paris. Le cabinet n'était pas précisément 
battu , en ce sens que l'Assemblée n'avait pas adopté un 
ordre du jour exprimant un blâme contre lui ; elle avait 
seulement rejeté une formule à laquelle il s'était rallié. 
Elle s'était prononcée contre lui négativement plutôt 
que positivement et Pavait aba^ndonné plutôt que ren- 
versé, mais enfin il y avait échec indiscutable. 

Plusieurs ordres du jour restaient encore à mettre 
aux voix : Gelihi de M. Cbristophle demandait l'orga- 
nisation de la République; celui de M. Grrévy critiquait 
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Tusage fait de l'état de siège; celui de M. Dahirel visait 
la partialité manifeste des mesures prises par le cabinet 
contre la presse. On avait en effet beaucoup remarqué 
l'indulgence singulière déployée par le cabinet envers 
certains journaux qui adressaient quotidiennement au 
Maréchal des appels au coup d'État fort peu déguisés. 
Ce ne fut que plusieurs jours après cette discussion, et 
sous la pression de Findignation unanime delà Chambre, 
que le Figaro se vit suspendu pour io jojirs à la suite 
d'un article des plus injurieux pour l'Assemblée '. Au 
milieu de cette foule d'ordres du jour motivés , le gé- 
néral Gbangarnier vint tout à coup réclamer l'ordre du 
jour pur et simple que l'on avait écarté d'un commun 
accord au commencement de la bataille et qui repa- 
raissait à la fin. Ayant de droit la priorité sur tous les 
autres, Tordre du jour pur et simple fut immédiatement 
mis aux voix et Tempoita par 24 suffrages. Ce résultat 
était dû au déplacement de la moitié environ des voix 
de Popposition légitimiste. L'Assemblée, qui n'avait 
pas voulu voter aveS le gouvernement , ne voulait point 
voter contre lui et pousser jusqu'au bout son hostilité 
^t sa victoire *. 

Tous les ministres donnèrent leur démission au sortir 
fie la séance; mais le président de la république refusa 
péremptoirement de les accepter. L'on ne pouvait s*é- 
tonner de cette détermination. Le sens de ces scrutins 
multipliés n'était pas absolument net; le Maréchal 
n'eût gaère su où prendre un cabinet nouveau. Il fallait 
donc, avant tout, réclamer de la Chambre une solution 
positive. Les ministres gardèrent leurs portefeuilles 
et le 9 juillet, à Touverture de la séance, M. le général 
de Cissey , vice-président du Conseil , donna lecture du 
message suivant : 



1. Journal officiel du 13 juiUet.. 

2. Jowmal officiel du 9 juillet. 
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Mbssibubs , 

Lorsque, par la loi du 20 noyembre, vous avez remis 
entre mes mains le pouvoir exécutif pour sept ans^ vous 
avez voulu, en plaçant au-dessus de toute contestation le 
mandat que je tenais de vos suffrages, donner aux inté- 
rêts la sécurité qui leur est nécessaire et que des institu- 
tions précaires sont impuissantes à leur procurer. 

Le vote de rAssemhlée m'a imposé de grands devoirs 
dont je suis comptable envers la France, et auxquels, dans 
aucun cas, il ne m'est permis de me soustraire. Il m'a 
conféré des droits dont je ne me servirai jamais que pour 
le bien du pays. 

Les pouvoirs dont vous m'avez investi ont une durée 
fixe. Votre confiance les a rendus irrévocables, et, devan- 
çant le vote des lois constitutionnelles, vous avez voulu, en 
me les attribuant, enchaîner votre souveraineté. 

Ges pouvoirs, dont le terme ne peut pas être abrégé, 
j'userai pour les défendre des moyens dont je suis armé 
par les lois. En le faisant, du reste, je répondrai, j'en suis 
convaincu, à Tattenle et à la volonté de l'Assemblée, qui, 
lorsqu'elle m'a placé pour sept ans à la tête du gouverne- 
ment de la France, a entendu créer un pouvoir stable, 
fort et respecté. 

Mais la loi du 20 novembre doit être complétée. L'assem- 
blée^ qui a promis de donner au pouvoir fondé par elle les 
organes sans lesquels il ne saurait utilement fonctionner, 
ne peut songer à décliner son engagement : qu'elle me 
permette aujourd'hui de le lui rappeler d'une manière pres- 
sante et d'en réclamer d'eîle la prompte exécution. 

Le pays appelle de ses vœux l'organisation des pouvoirs 
publics qui sera pour lui un gage de stabilité. Il faut que 
les questions réservées soient résolues; de nouveaux délais, 
en prolongeant l'incertitude, pèseraient sur les affaires, 
nuiraient à leur développement et à leur prospérité. 

Le patriotisme de l'Assemblée ne faillira pas aux obliga- 
tions qui lui restent à accomplir; elle donnera au pays ce 
qu'elle lui doit et ce qu'il attend. 

Au nom des plus grands intérêts, je Tadjure de com- 
pléter son œuvre, de délibérer sans relard sur les questions 
qui ne doivent pas rester plus longtemps en suspens; le 
repos des esprits l'exige. 

Unis dans la même responsabilité, T Assemblée et le gou- 

23. 
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vernement voudront accomplir ensemble tous les devoirs 
qui leur sont imposés. Il n'en est pas de plus impérieai 
que celui qui consiste à assurer au pays, par des institu- 
tions régulières, le calme, la sécurité, rapaisement dont il 
a besoin. 

Je charge mes ministres de faire connaître sans retard 
» la Commission des lois constitutionnelles les pointa sur 
lesquels je crois. essentiel dUnsister, 

VerMillei, 9 juUtet iS74. 

Le Président de la République, 
Le maréchal de MAC-MAHON^ duc di: Magenta. 

Le ton un peu impératif de ce document éveilla quel* 
ques rares susceptibilités qui se traduisirent le lendemain 
par rinterpellation de M. Berthauld, interrogeant M. le 
vice-président du Conseil « sur la question de savoir 
sVil avait entendu revendiquer pour M. le pFôsidëntde 
la République et dénier àTAsembléele droit de déter- 
miner le caractère et la portée constitutionnelle ou sim* 
plement législative de la loi du 30 novembre. 9 Mais 
rinterpellation Bertbauld resta un fait isolé, et la dis- 
cussion en fut, d'un commun accord, rejetée au débal 
sur les lois organiques. D'ailleurs, par cela seul qu'il 
exprimait une nuance d'impatience et de raideur, le 
message n'en répondait que mieux au sentiment public 
excédé des éternelles tergiversations de TÀssemblée. Le 
Président de la République semblait enOn comprendre 
que les promesses de sécurité sont illusoires tant qu'on 
se dérobe aux conditions normales de la stabilité politi- 
que et qu*on persiste à exiger d'un homme ce que les . 
institutions peuvent seules procurer. Il revendiquait, 
non sans vivacité, ces garanties constitutionnelles dont 
les groupes modérés de la gaucho ne se lassaient pas de 
demander la discussion sans cesse ajournée par la 
droite. Aussi le message fut-il accueilli pat un silence 
glacial à droite, par de nombreuses marques approba- 
tives à gauche« 



À peine le général de Cissey eut^il achevé la lecture 
du message, que M, Gaaimir Périer monta à la tribune 
pour demander à la Chambre de vouloir bien inviter la 
commission des lois constitutionnelles à présenter, à 
bref délai, son rapport sur la proposition qui lui avait 
été renvoyée le 45 juin, avec déclaration d'urgence« 
a Je suis heureux, ajoute Torateur, de me rencontrer 
dans l'expression de ce yœu avec le maréchal de Mac- 
Mabon. n M. Batbie, président des Trente, répond à 
M. Périer que précisément la commission vient d'adop- 
ter un projet d'ensemble^ et de nommer pour son rap*» 
porteur M. de Yentavon. Le rapport sera donc prêt sous 
trôs-peu de jours. 

Après cette explication dont M, G. Périer se tient pour 
satisfait, M, Raoul Duval dépose sur le bureau une 
proposition de dissolution suivie d'élections générales 
pour le mois d'octobre 4874; il réclame l'iirgence et 
lit, à l'appui de cette demande, un exposé des motifs 
fort développé. M. Raoul Duval établit d*abordla néces< 
site du définitif. Sans contester le droit constituant de 
l'Assemblée, il estime « qu'il ne serait plus opportun 
qu'elle en usât plus de trois ans après la nomination de 
la plupart des membres qui la composent, et une série 
d'élections qui autorisent à penser qu'une transforma-* 
tion profonde a pu se produire pendant ces trois années 
dans les opinions du corps électoral. La division des 
opinions qui existe et se manifeste chaque jour dans 
TAssemblée ne permet pas d'espérer qu'elle puisse 
. constituer un gouvernement définitif assez fort pour se 
faire respecter par les partisans des divers régimes poli* 
tiques qui se sont succédé en France. » 

Le calme avec lequel fut écouté l'exposé des motifs 
d'un projet ^ui eût naguère soulevé les plus violents 
orages, montrait combien de progrès avait faits dans l'es- 
prit de l'Assemblée la notion de sa propre impuissance. 
Présentée avant la lecture du message, au milieu du 
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désarroi que jetait dans tous les esprits la séance obscure 
delà veille, la motion Raoul Duval eût pu emporter le 
vote d'urgence. Mais le langage du maréchal, rechange 
d'explications entre MM. Casimir Périer et Batbie, en 
ouvrant à l'Assemblée la perspective de sortir bientôt de 
riropasse, venaient d'amoindrir les chances de la pro- 
position dissolutionniste. M. Casimir Périer lui-même 
déclara, au nom de ses amis, que, fidèle au programme 
du centre gauche, il était toujours résolu à voter la dis- 
solution en cas d'échec 4e son projet, mais qu'il ne pou- 
vait l'appuyer avant le débat. L'urgence fut repoussée. 

Le 40 juillet, M. de Fourtou se rendit à la commis- 
sion des Trente, et lui communiqua « les points sur 
lesquels le gouvernement croyait essentiel d'insister. » 
Us étaient au nombre de trois : l'établissement du scru- 
tin d'arrondissement; le droit de nommer c pour une 
large part 9 les membres de la Chambre haute; le droit 
de dissolution avec ou sans le concours du Sénat. Tout 
en pro lestant « qu'il n'appartenait pas au maréchal 
d'entrer sur le terrain constitutionnel, et que l'Assem- 
blée restait libre de trancher ces questions, pourvu que 
la loi du 20 novembre fût respectée, > M. de Fourto u 
jugeait nécessaire que ces trois points fussent détachés 
de l'ensemble des projets organiques et résolus dans un 
bref. délai ^. En ce qui touchait le droit de dissolution, 
la commission des Trente donna immédiatement satis- 
faction au gouvernement, en décidant qu'une disposition 
à cet effet serait inscrite au projet de constitution som- 
maire qu'elle avait dessein de substituer à la proposi- 
tion Périer. 

Le pays, tant de fois déçu, espérait voir surgir de la 
discussion un dénouementquelconque. U attendait donc, 
avec impatience, le rapport de M. de Yentavon. 

Au milieu de ces controverses passionnées, la dispa- 

1 • JouTtiaV officiel du 1 1 juillet. 
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rition de l'un des personnages considérables du monde 
parlementaire était passée presque inaperçue : M. de 
Goulard, vice-président de la Chambre, membre influent 
de la fraction la plus libéraledu centre droit, était mort 
le 4 juillet, d'uoe maladie de cœur qu'avaient certaine- 
ment aggravée les émotions de la récente crise ministé- 
rielle. Dans l'intervalle des luttes politiques, l'Assem- 
blée avait pourtant mené à bonne fin quelques travaux 
législatifs importants : elle venait de terminer la troi- 
sième délibération de la loi sur l'électorat municipal. 
Les partisans des restrictions du suffrage tentèrent en 
vain, au moyen du scrutin secret, d'amener l'Assemblée 
à se déjuger relativement à la majorité électorale qu'ils 
voulaient élever à S5 ans. Toutes les modifications au 
texte primitif, votées en deuxième lecture, furent confir- 
mées^. La veille, avait été examinée une loi attendue avec 
impatience dans nos ports de commerce, et ayant pour 
but de fournir "un moyen de crédit aux armateurs, en 
autorisant l'emprunt hypothécaire sur la coque des na- 
vires *. Notre flotte commerciale, dont la valeur est, au 
minimum, de 300 millions, ne pouvait, avec l'ancienne 
législation, servir de base au crédit, ce qui plaçait les 
armateurs français dans une condition d'infériorité, 
en face de concurrents étrangers. Le 4 4 juillet, l'Assem- 
blée adopta une loi apportant à là situation des sous- 
o£Qciers des armées de terre et de mer diverses amélio- 
rations : Elle accordait aux sous-officiers rengagés' une 
haute paye, avec supplément de solde après 40 ans de 
service. Elle leur donnait droit, à partir de 35 ans, à 
\ine pension de retraite proportionnelle dont le taux se- 
rait décompté, pour chaque année de service et pour 
chaque campagne, à raison de 1/25* du minimum de la 
pension à laquelle ils avaient droit, aux termes des lois 

1. Journal officiel du 2 juillet. — Voir pièce E à la fin du 
volume. 

2. Journal officiel du 28 juin. 
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de 4834 et de 4855. Cette pension pouvait se cumuler, 
jusqu'à concurrence de 4,200 francs, avec le traitement 
afférent à l'emploi qu'ils seraient à môme d'obtenir, eg 
vertu des dispositions de la loi du 24 juillet 4873, réser- 
vant aux anciens sous-officiers une certaine proportion 
d'emplois civils de diverses catégories. Ils devaient 
enfin recevoir, dès le jour de leur libération, une 
allocation journalière destinée à leur permettre d'atten- 
cire que l'un de ces emplois leur eut été attribué^. Ces 
dispositions avaient pour but de favoriser le recrute- 
ment si difficile d'une des classes les plus utiles et les 
plus intéressantes de Tarmée. 

Mais la discussion financière était, à ce moment, le 
principal objet des préoccupations de la Chambre. On 
se rappelle que le budget de 1874 restait en déficit de 
plus de 20 millions. M. Magne, ministre des finances, 
proposait, pour l'équilibrer, de frapper d'une augmen^ 
tation d'un demi-décime un grand nombre d'impôts 
indirects, La Commission du budget répugnait à cette 
aggravation de contributions déjà si chargées, et cher- 
chait l'équilibre, non pas dans de nouveaux impôts^ 
mais dans une diminution de dépense. M. Wolowski, 
l'un de ses membres, proposait de réduire de âOOà 450 
.millions le remboursement annuel de l'État à la Ban* 
que de France. L'État se libérait de cette façon en cinq 
ans au lieu de quatre. Certes, il était fâcheux de dimi* 
nuer' cet amortissement, mais cette mesure ne pouvait 
en rien nuire au crédit si solide de la Banque et de 
rÉtat. Entre deux maux, d'ailleurs, il fallait choisir le 
moindre, et mieux valait encore retarder d'une annéeT 
l'extinction de notre dette, que d'accabler, sous un poids 
nouveau, des impôts déjà fléchissants. M. Magne se tû* 
fusait absolument à recourir à cet expédient; il faisait 
de cette affaire une question de portefeuille, et avait 

1 . Journal officiel du ] 7 juiUet. 
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déclaré qu'au besoin il userait de son influence pour 
empêcher la Banque de se prêter à la combinaison. 
Néanmoins, la Commission du budget rejeta, le â7juin, 
la proposition de M. Magne, et accueillit le projet de 
M. Wolowski, qu'elle désigna pour son rapporteur. 

Le différend fut porté devant TAssemblée, le 40 juil- 
let. Outre les deux systèmes du ministre et de la com- 
mission, deux autres motions s'étaient produites : 
M. Joubert avait repris courageuscDient, en son nom, 
la taxe sur le sel, impopulaire mais excellente. 
L'amendement, quoiqu'agréé par M. Magne, fut rejeté 
au scrutin secret, le 42 juillet. MM. Gouin et Pouyer- 
Quertier voulaient que l'on cessât de faire figurer aux 
dépenses les sommes que l'État s'était, en 4 859, engagé 
à verser aux Compagnies de chemins de fer, comme ga- 
rantie d'un minimum d'intérêt, pour les aider à créer 
de nouvelles lignes. Ces sommes n'étaient que des avan- 
ces, et les Compagnies auraient à les restituer quand 
les nouveaux réseaux rapporteraient plus de 4 0/0. Ils 
ne les rapportaient pas encore, puisque le budget con- 
tinuait à être grevé de ce chef d'une quarantaine de 
millions; on espérait cependant que les Compagnies 
pourraient, dans quelques années, •commencer leurs 
remboursements. C'est sur ces rentrées hypothétiques, 
que MM. Pouyer-Quertier et Gouin prétendaient em- 
prunter l'argent nécessaire^ à balancer le budget, par 
l'émission de délégations remboursables en 28 ans. La 
Chambre repoussa, après un court débat, ce moyen com- 
pliqué et incertain *. 

Le demi-décime de M. Magne n'eut pas plus de suc- 
cès. Le ministre le défendit avec une âpreté insolite en 
matière de finances ; mais M. Wolowski lui avait porté 
de si rudes coups dans la discussion générale qu'il ne 
jugea pas nécessaire d'attaquer dans les détails un 

1. Journal officiel au 18 juiUet. 
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projet condamné â*aTance. M. Magne ne trooTa au 
dernier moment ancnn contradicteur, et la Chambre 
dont Topinion était laite écarta sa proposition par 
156 Toix de majorité. La démission de M. Magne parut 
le lendemain an Journal Officiel K L'Assemblée voyait 
sans regret disparaître avec Ini dn ministère l'élément 
bonapartiste. 

Le 19 juillet la discussion du budget de 1874 se ter> 
mina par le Tote à 43 Toix de majorité du projet 
Woloswki*. L'on ne doutait pas de Tacceptation par la 
Banque de cette modification au contrat qui liait TËtat 
envers elle. Ce ne fut pas pourtant suivant le plan ima- 
giné par M. Wolowski que la Banque consentit à prêter 
à l'Etat les sommes qui lui étaient nécessaires. Elle 
s^opposa à toute diminution dans le remboursement 
annuel de 200 millions, mais elle ouvrit au ministre 
des finances un crédit maximum de 80 millions rem- 
boursables seulement après le pajement du dernier 
terme de 200 millions. Il fut reconnu de part et 
d'autre qu'une avance faite par la Banque, avance à 
laquelle Taugmentation des recettes provenant des 
impôts mettrait peut-être fin plus tôt qu'on ne le sup- 
posait, valait mieux qiiQ la modification officielle d'un 
contrat régulier ; que par cette sorte d'ouverture de 
crédit on atteignait tout aussi sûrement et avec plus 
d'élasticité le but cherché et Ton évitait le danger de 
faire un premier pas dans cette voie fâcheuse de la 
réduction de l'amortissement. L'Assemblée approuva la 
combinaison'. L'équilibre était donc enfin étabii pour 
4874 entre les dépenses et les recettes. 

Le jour métue de la défaite de M. Magne, M. de Yen- 
tavon lut son rapport sur la proposition Périer. Grâce 

I. Journal ùjfieiel du 16 juillet. 
3. Journal ogiciei du 19 juillet. 
3, Journal ojficitl du 6 août. 
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aux lentears proverbiales de la commission des Trente, 
le rapport sur cette motioa déclarée urgente était 
déposé une grande semaine plus tard que celui de 
M. Daguenet sur le projet de restauration monarchique 
de M. Larochefoucauld'Bisaccia auquel la Chambre 
avait, le même jour, refusé le bénéfice de Turgence. 
Après un rapide exposé des travaux de la commission, 
M. de Ventavon s'efforçait d*établir le caractère incon- 
stitutionnel du projet Périer : « De même, disait-il, que 
« Tirrévocabilité de la loi du SO novembre s'oppose au 
(' rétablissement immédiat de la monarchie parce que le 
« pouvoir exécutif est, par essence, une prérogative 
« rovale : de même la continuité des fonctions du mare- 
« chai pendant une longue suite d'années, la nécessité 
« d'attribuer à son pouvoir, pour en assurer la durée, 
« l'irresponsabilité et le droit de dissolution, paraissent 
« peu compatibles avec le régime républicain tel qu'il est 
« défini par l'histoire et par là constitution de divers 
« États. La prorogation du 20 novembre est plus qu'une 
a trêve : c'est la paix conclue pour sept ans. Pourquoi 
a serait-elle inutilement troublée par une déclaration 
« théorique qui n'apporterait au pays ni un soulagement, 
(( ni une liberté, qui ne changerait môme pas la forme 
« extérieure du gouvernement ? 

« Mais, dit-on, le système actuel est provisoire, et le 
a provisoire tue le pays. On tenait déjà ce langage eu 
« 1874 ; là France, qui se meurt ainsi depuis trois ans, 
tt prend cependant chaque année des forces nouvelles. Là 
« proclamation demandée par M. Casimir Périer ae se- 
tt rait pas un remède : il vaut mieux garantir pour 
« sept ans à la France la paix intérieure et le fonction- 
« ûement d'un gouvernement régulier. M nous lui don- 
« nous encore la possibilité, à l'expiration du terme, de 
« garder ou de changer le régime actuel sans révolution 
€( et sans secousse, nous aurons fait tout ce que la pru- 
« dence permet, tout ce que le patriotisme commande. » 

24 
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En conséquence la Commission proposait à l^Assemblée, 
en premier lieu» de rejeter la proposition de M. Casi- 
mir Pôrier; en second lieu de voter, dans la forme 
du règlement, les articles suivants de la loi constitu- 
tionnelle : 

Art. i^'. Le maréchal de Mac-Mahon, président de la 
République, continue à exercer avec ce titre le pouvoir exé- 
cutif dont il est investi par la loi du 20 novembre 1873. 

Art. 2. Il n'est responsable que dans le cas de haute 
trahison. 

Les ministres sont solidairement responsables devant les 
Chambres de la politique générale du gouvernement, et in- 
dividuellement de leurs actes personnels. 

Art. 3. Le pouvoir législatif s'exerce par deux Assemblées : 
la Chambre des députés et le Sénat. 

Art. 4. La Chambre des députés e^t nommée par l^sufPrage 
universel, dans les conditions déterminées par la loi élec- 
torale. . 

Le Sénat se compose de membres élus' ou nommés dans 
les proportions et aux conditions qui seront réglées par 
une loi spéciale. 

Art. 0. Le maréchal président de la République est in- 
vesti du droit de dissoudre la Chambre des députés. Il sera 
procédé, en ce cas, à l'élection d'une nouvelle Chambre 
dans le délai de six mois. 

Art. 5. A l'expiration du terme fixé par la loi du 20 no- 
vembre 1873, comme en cas de vacance du pouvoir prési- 
dentieU le conseil des ministres convoque immédiatement 
les deux Assemblées qui, réunies en Congrès, statuent sur 
les résolutions à prendre. 

Pendant la durée des pouvoirs confiés au maréchal de 
Mac-Mahon, la révision des lois constitutionnelles ne peut 
être faite que sur sa proposition ^ 

La ChambA écouta avec une impression d^éton- 
nement la lecture du projet Yentavon. Le senti- 
ment général était que cette loi n'avait aucune 

1. Journal officiel du 16 juiUet. 
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chance d'être adoptée. Toutes les gauches lui étaient 
hostiles. Elle ne pouvait agréer ni à l'extrèffle droite 
ennemie de toute organisation, ni à la droite partisan 
du septennat personnel, puisqu'elle interdisait la faculté 
de proclamer un gouvernement définitif avant l'expi* 
ration deS pouvoirs du Président et qu'elle rendait le 

. maréchal indépendant du Parlement en lui conférant le 
droit exclusif de dissoudre TÀssemblée et de provoquer 
la révision des lois constitutionnelles. Les bonapartistes 
n avaient guère lieu d'être contents, car que restait-il 
de leur programme plébiscitaire si un congrès de deux 
Chambres avait le droit et la mission de disposer du 
sort du pays après la disparition du maréchal ? La loi 
Ventavon pouvait^elle obtenir Tappui du centre droit? 
Non, si ce groupe restait fidèle à la doctrine du septen* 
nat impersonnel, ainsi que le feisait Tun de ses vice* 
présidents, M. L. de Lavergne, qui affirmait dans une 
lettre publiée^ que « si, par l'effet d'une coalition, le ' 
septeonat impersonnel était rejeté, il voterait pour la 
proposition Périer qui n'en différait pas essentielle* 

* ment. » Mais le centre droit était un parti hétérogène, 
dont la plupart dés membres faisaient bon marché de 
leur vieille foi libérale ; il semblait probable que lui 
seul soutiendrait un projet tendant à organiser d'une 
façon compliquée une dictature précaire. 

Depuis la chute de M. Magne, des bruits persistants 
circulaient au sujet de la retraite de M. de Fourtou dont 
les sympathies^bonapartistes n'étaient pas un mystère. 
Le Journal Officiel du 19 juillet annonça effectivement 
la démission du ministre de Pintérieur. M. de Fourtou 
eût désiré conserver au parti de l'empire une part dans 
le gouvernement par la nomination d'un impérialiste 
aux finances ; il demandait en outre que Ton sacrifiât 

1. Temps du 8 juiUet. 
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M. Léon Renault, préfet de police, avec lequel il se 
trouvait en dissentiment au sujet de l'enquête sur la 
propagande bonapartiste. Cette ligne de conduite fut 
vivenaent combattue par M. Decazes dont l'opinion 
prévalut. M. de Fourtou remit donc son portefeuille au 
Président. Celui-ci, au lieu d'attendre qu'une' majorité 
nouvelle se dégageât du débat constitutionnel imminent, . 
préféra reconstituer aussitôt le ministère et fit appeler 
M. de Broglie pour lui offrir le département de l'inté- 
rieur. Ce dernier exposa avec franchise au maréchal, en 
présence de plusieurs députés d'extrême droite, que, 
résolu à ne point modifier le programme repoussé le 
16 mai par TAssemblée, il ne pouvait utilement, dans 
les circonstances actuelles, reprendre la direction des 
affaires^ M. Decazes reçut donc la mission de<;ompléter 
le ministère, qui s'adjoignit comme ministre de Tinté- 
rieur le général de Chabaud-Latour, et comme ministre 
des finances M. Matbieu-Bodet. 

Le cabinet ainsi remanié n'était guère plus homogène 
qu'auparavant et il était malaisé de prévoir quelle atti- 
tude il allait prendre au sujet de la proposition Périer. ' 
L'hypothèse de l'adoption ne fut même point examinée 
par le conseil, malgré la présence de M. Mathieu-Bodet 
qui avait voté l'urgence. Lé parti de la neutralité était 
énergiquement soutenu par le duc Decazes qui craignait 
d'exposer à un échec non-seulement le ministère, mais 
encore la personne du maréchal. La non-intervention 
était de plus préconisée et annoncée par deux organes 
importants du centre droit, la Presse et le Moniteur uni- 
versely dont le premier passait pour avoir quelques re- 
lations avec la présidence. Il semblait donc probable 
que le gouvernement s'abstiendrait , lorsque, la veille 
du jour fixé pour la discussion, il prit la résolution 
soudain&de combattre la motion Périer. Ce revirement 

1.' Union du 21 juillet. 
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imprévu fat généralement attribué, même par les jour- 
naux de droite, à l^influence extra-officielle du duc de 
Broglie. 

Le débat s'ouvrit enfin, le 23 juillet, par un discours 
de M. Lambert Sainte-Croix. Il attaqua la proposition 
Périer, dans laquelle il voyait plutôt la proclamation 
d'un principe de métaphysique politique que l'organi- 
sation d'uq gouvernement. M. Périer défendit lui-même 
son projet. Il montra que la commission des Trente 
avait besoin, avant de faire une constitution, de savoir 
quelle espèce de gouvernement elle était chargée de 
constituer. Son incertitude à cet égard était l'unique 
cause de ses hésitations et de ses atermoiements. Les 
Trente, à la vérité, n'admettaient pas cette explication. 
Ils prétendaient créer un gouvernement suigeneris; 
mais celui dont ils offraient le plan réunissait les incon- 
vénients combinés de la dictature et du provisoire. Il 
fallait à la France des institutions classées et définies. 
M. Casimir Périer étayaitici son argumentation des dé- 
clarations antérieures de membres du conseil. Il rappe- 
lait que le général de Cissey faisait partie du cabinet 
qui avait élaboré les lois de Dufaure; que MM. Caillaux 
et Mathieu-Bodet avaient signé au 24 mai la déclaration 
de M. Target et s'étaient dits ce prêts à accepter la Ré- 
publique conservatrice pour mettre fin à un provisoire 
qui compromettait les intérêts du pays: » que M. le duc 
Decazes, enfin, s'était prononcé avec une remarquable 
énergie contre la « halte indéfinie dans le provisoire, » 
et avait présenté la libération du sol comme le terme de 
la trêve des partis et Tépoque d'une constitution défini- 
tive de l'État. Après avoir prouvé le caractère parfaite- 
ment constitutionnel de sa proposition qui visait et ren- 
forçait la loi du 20 novembre, M. Périer terminait par 
l'apologie d'une conduite dans laquelle ses ennemis se 
plaisaient à voir un abandon de sa foi politique, comnte 

24. 
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si une forme de gouvernement était un dogme, et ratta- 
chement aux choses impossibles un devoir. 

Le duc de Broglie répondit à M. Perler. Dans un dis- 
cours fort étudié et fort habile, il fit la critique de la 
solution républicaine : « Devons^nous , dit*il , vider 
c immédiatement cette question suprême de la forme du 
« gouvernement qui, en raison de l'état des esprits, ne 
« peutôtre actuellement tranchée que dans le sens repu- 
« blicaiu? On allègue en faveur de cette façon de procéder 
« trois arguments: on dit d'abord qu'il faut qu'une oon- 
« stitutiou découle d'un principe, parce qut dans une 
« constitution tout doit se tenir et s'enchaîner. On dit 
a qu'il faut un principe pour arrêter les controverses et 
« les propagandes des partis ; enfin qu'il faut un principe 
pour filmer l'avenir aussi bien que le présent. Où trouver 
m une constitution qui dérive naturellement du principe 
tt républicain ? Les cinq constitutions républicaines qui 
a ce se sont succédé en France ne se ressemblent guère 
{{ entre elles et les républicains actuels ne sont pas d*ac* 
tt cord sur les points les plus essentiels ; les uns, par 
<L exemple, veulent une seconde chambre, les autres la 
« repoussent. Le principe républicain n'est donc pas ai 
« clair qu'il puisse servir de base à une constitution. 
« Il est, dit^n, nécessaire de mettre un point fixe au-- 
a dessus des attaquées des partis. Sans doute cela serait 
(( très^désirable ; mais, dans notre pays divisé par tant de 
« révolutions et où la forme monarchique est si profoa- 
dément entrée dans les habitudes nationales, il est 
(( chimérique d'espérer qu'en adoptant la proposition 
a Périer on empêche de vanter et de désirer la mo-« 
a narchie. Enfin, le principe républicain ne donnera 
(( pas plus la sécurité de l'avenir que celle du préseat, 
« puisqu'on droit la république ne peut fermer l'avenir 
(f à personne et qu'en fait le projet en discussion admet 
a la possibilité d'une révision. 

« Mais cette proclamation va|[ue de la république dq 
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V serait pas seulement inutile, elle serait dangereuse. 
« Est-ce que les auteurs de la proposition, en admettant 
tf qu'ils remportent aujourd'hui, seraient ^ûrs d'avoir 
« demain une majorité pour organiser la république ? 
c( Pour ceux-ci il s'agirait d'une république conserya- 
(( trice, pour d'autres de la république radicale. Au mi- 
c< lieu des agitations de Tesprit public soulevées par ces 
s controverses, quelle attitude garderait le maréchal? 
a C'est le vice des constitution» républicaines que le 
a chef de FÉtat ne puisse échapper à la solidarité des 
(f partis qyi Font élu. Le maréchal de Mac-Mabon, porté 
« au pouvoir par un courant d'opinions conservatrices, 
a est solidaire de ces opinions. Quelle situation serait 
(( la sienne s'il se formait à côté de lui une majorité 
« à laquelle auraient concouru les principes du radi- 
« calisme? J'entends dire que parmi les motifs qui 
t( pourraient faire incliner vers la république il y a celui- 
a ci : relever une barrière contre le retour de Tempire. 
« L'empire est sorti deux fois, non d'un régime pro- 
a visoire comme le septennat, mais de deux répjabliques 
a constituées et proclamées. Il n'y a donc pas de garantie 
contre l'empire dans la proclamation de la républi* 
a que. Ce qui est vrai, c'est* qu'il y a dans la vie des 
([ peuples des époques oii, quand un régime révolu* 
u tiqnnaire a duré longtemps, avec ses agitations et ses 
(( malaises, il nait dans les populations un dégoût des 
« formes parlementaires, un besoin de sentir l'autorité 
ff et de la personnifier dans un homme. Eh bien, dans 
« ces conjonctures si dangereuses, nous avons Theureuse 
a chance d'avoir à notre tête un soldat glorieux. Avec 
ce lui, aucune inquiétude d'usurpation, ce n'est pa;^ seu- 
a lement un soldat loyal, c'est un soldat légal. Voilà 
« l'homme sur lequel la France a les yeux fixés ; n'a- 
« moindrissons pas sa force 1 » 

M. Dufaure fit à ce discours une réplique brève et 
serrée. Le ton de son improvisation qui affectait de se 
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tenir dans le terre à terre des faits d'actaalité, faisait 
avec Tallure dogmatique des développements de M. de 
Broglie le plus frappant contraste : a M. de Broglie re- 
fit proche à M. Casimir Périer, dit M. Dufaure, de de- 
a mander la proclamation d'ane république en l'air, 
« sans institutions ; on oublie que notre projet stipule 
(( qu'il y aura deux chambres et un président de la 
(( république. Il ajoute qu'il est inutile d'avoir une con- 
a stitution dans laquelle soit écrit le principe d'un gou- 
ce vernement définitif. Je crois au contraire que, si la 
a chose était bonne il ^' a quinze mois, ellefest indis- 
« pensable aujourd'hui. N'est-ce pas un fait grave qu'on 
(( ait vu successivement un comité des Neuf,* présidé 
« par M. le général Ghangarnier, et un comité... fî- 
<c nancier, présidé par M. Rouher, donnant tous les 
« deux des inquiétudes légitimes au gouvernement et 
« au pays ? M. de Broglie ai&rme que la proposition 
a Périer ne garantit pas l'avenir parce qu'elle admet la 
« révisibilité. Cela n'est pas sérieux. Elle établit le droit 
« de révision, mais ce droit ne pourra s'exercer qu'à 
a époque fixe, et la délibération devra être soumise à 
(( des formes précises. L'honorable duc de Broglie a 
« dit encore que la proposition serait dangereuse. En 
« quoi ? Est-ce que le pays n'est pas habitué à entendre 
a l^nom de la république? Quelle est donc l'efiBgie de 
« nos monnaies et le sceau de nos actes ? Quel titre por- 
« tait à Londres l'honorable duc de Broglie lui-même? 
« Le titre d'ambassadeur et ministre plénipotentiaire de 
a la république française. S'il est vrai que le pays ait 
« une tendance à dédaigner les luttes parlementaires 
(( pour se rejeter vers la tutelle du pouvoir, c'est une 
« raison de plus pour montrer à tout le monde que la 
« force d'une nation ne réside pas dans un homme, mais 
« dans des institutions. Le souvenir que Napoléon I*' 
a a laissé a eu le malheur de favoriser cette disposition 
« du pays à se réfugier dans le pouvoir d'un maître au 
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« lieu de se réfagier dans un principe. Pour tous ceux 
« qui n'ont pas la grande personnalité de Tempereur, 
« le principe sur lequel ils reposent est non une fai- 
« blesse, mais une force. Ne croyez-vous pas que le ma- 
« réchal serait mieux obéi, s'il ordonnait au nom de 
« la république ? et si, ce qu'à Dieu ne plaise, uous 
n devions tenter encore une fois le sort des armes, ne 
« vaudrait-il pas mieux que nos vaillants soldats se 
a présentassent à Tennemi comme les soldats de la 
« république, que comme ceux du président ? « 

A M. Dufaure succéda le général de Gissey qui lut au 
nom du Conseil la déclaration suivante : 



Messieurs, 

L'honorable M. Casimir Périer a exprimé le vœu que le 
gouvernement n'intervînt pas dans ce débat. Le gouverne- 
ment ne croit pas avoir le droit d-obtempérer à ce désir. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, en invoquant des souvenirs que 
nous ne répudions pas^ en citant des paroles que nous ne 
désavouons pas, qu'il nous fera reculer devant Taccompiis- 
sement de ce que nous savons être notre devoir. 

Il n'en a pas eu la pensée, et voici, messieurs, ce que je 
viens dire à l'Assemblée : 

Le gouvernement ne croit pas possible de garder le si- 
lence dans le grave débat que soulève la proposition de 
M. Casimir Périer; il doit, d'une manière brève et claire, 
faire connaître son sentiment. Ce n'est point un discours 
que je viens faire en son nom, je me bornerai à vous faire 
connaître, en peu de mots, notre opinion unanime sur ce 
sujet important. 

Lorsque M. Casimir Périer et les autres honorables signa- 
taires de la proposition soumise en ce moment à vos déli- 
bérations vous ont demandé de fixer les bases que la Com- 
mission constitutionnelle devrait adopter pour ses travaux, 
ils ont pensé que le vote qu'ils réclamaient de vous dissi- 
perait les inquiétudes du pays, et mettrait fin aux incerti- 
tudes qui pèsent sur son avenir. Leur but serait-il atteint, 
si vous les suiviez dans la voie où ils vous demandent de 
vous engager? Leurs intentions, auxquelles nous rendons 
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d'ailleurs toute justice, seraieat-elles remplies? Voilà la 
question qu'il faut examiner. 

Or, dans le projet de loi sur lequel vous délibérez, il y a 
tout d'abord une disposition dont le vote n'apporterait évi- 
demment aucune sécurité nouvelle au pays^ aucun surcroît 
de force au gouvernement incommutable que vous avez 
fondé, c'est celle qui se borne à rappeler la loi du 20 no- 
vembre par laquelle vous avez, pendant sept ans, conûé le 
pouvoir exécutif à M. le maréchal de Mac-Mahon; il n'y 
aurait rien de plus inutile que ce rappel, adressé à la Com- 
mission des lois constitutionnelles, d'une loi qui doit désor- 
mais rester en dehors de vos débats. 

D'un autre côté, il est impossible d'admettre qu'en posant 
le principe qu'il y aura deux Chambres, la résolution sou- 
mise à l'Assemblée ait pour résultat de dissiper des inquié- 
tudes; car, déjà, par la loi du 13 mars 1873, sur les 
instances pressantes du gouvernement de' l'honorable 
M. Thiers^ l'Assemblée a décidé que le pouvoir législatif 
serait divisé entre deux Chambres; une nouvelle consécra- 
tion du principe, sou» la même forme abstraite, n'aurait 
aucun effet utile. 

Ce qu'il faut au pays, ce n'ost pas la simple proclamation 
du principe des deux Chambres^ mais une loi d'organisation 
qui lui donne l'assurance certaine qu'après la séparation 
de l'Assemblée il y aura une seconde Chambre partageant 
avec la Chambre des représentants les attributions légis* 
latives. 

Il ne faut pas se le dissimuler, le vote de la proposition 
de M. Casimir Périer n'aurait qu'une conséquence. Quelles 
que soient les intentions de ses honorables auteurs, elle 
serait considérée comme n'ayant d'autre but que de pro- 
clamer la République gouvernement définitif de la France* 
C'est là, on ne peut le nier, l'interprétation qu'elle ne man- 
querait pas de recevoir, celle qu'elle a déjà reçue avant 
d'être soumise aux discussions de l'Assemblée, Tel est le 
sens que lui attribuent tous les partis, ceux qui la com«» 
battent et ceux qui l'approuvent. 

Or, le gouvernement ne pense pas que le véritable re* 
mède aux inquiétudes du pays soit dans la proclamation 
théorique et doctrinale de la République comme gouverne- 
ment de la France. Un tel acte serait une satisfaction pour 
un partii il n'amènerait pas l'apaisement des partis» et ne 
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mettrait fin ni à leurs espérances, ni à leurs compétitions. 
Ce n'est point ainsi, croyons-nous, que se dissiperaient les 
appréhensions, d'autant moins que, parçii ceux qui accueil- 
lent avec le plus de faveur cette proclamation, beaucoup, 
rhonorable If. Casimir Périer le reconnaîtra lui-même^ 
n*accepteraient aucune des conditions d'organisation aux- 
quelles il adhère, et sans lesquelles il n'y aurait pour le 
pays ni ordre^ ni sécurité. 

Ou reste, ce n'est pas en votant sur des formules que 
l'on fera cesser les inquiétudes et le désaccord des esprits, 
qu'on triomphera des difficultés du moment/ 

A nos yeux, le bien du pays demande autre chose. Ce 
qu'il réclame^ c'est, pour le temps dont l'Assemblée a fixé 
la durée par la loi du 20 novembre, une organisation de 
pouvoirs offrant des garanties de force et de stabilité. Cette 
oi^anisation, le gouvernement en a fait connaître les traits 
principaux à votre commission des lois constitutionnelles. 

Nous ne croyons pas qu'il convienne de changer le titre 
du pouvoir que vous avez confié à M. le maréchal de Mac- 
Mahon, limité dans sa durée et procédant de la souverai- 
neté nationale à laquelle il doit être rendu intact. Ce pou- 
voir est la chose de tous, et c'est à ce titre qu'il s'impose à 
tous les partis. 

Nous pensons , comme l'honorable M. Casimir Périer, 
que la division du pouvoir législatif est nécessaire; seule- 
ment, ce que nous attendons de vous, ce n*est pas une 
déclaration de principes qui ne nous donnerait rien. Nous 
vous demandons une loi déterminant toutes les conditions 
d'organisation et d'attributions de la seconde Chambre. 
Cette loi, votre Commission l'achève en ce moment. Quand 
vous l'aurez votée, vous aurez fait .faire un grand pas à 
l'organisation politique du pays. Jusque-là, il n'y aurait, 
croyons-nous, que peu d'utilité à inscrire une fois de plus 
le principe dans une résolution à laquelle aucune sanction 
ne serait attachée. 

Nous vous demandons, de plus, et c'est un point de 
grande importance sur lequel se tait la proposition de 
M. Casimir Périer, nous vous demandons, pour le Prési- 
dent de la République, le droit de dissolution de la Cham- 
bre des députés. Nous ne le demandons pas pour accroître 
sa prérogative personnelle, mais parce que, dans toute or- 
ganisation politique bien réglée, lorsqu'un désaccord sur- 
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vient entre le chef de TÉtat et les représentants élus de la 
nation, il importe que le pays en puisse être juge. Si vous 
admettez ce droit de dissolution, vous aurez à en régler 
l'exercice, et vous le ferez en statuant sur les propositions 
de votre Commission des lois constitutionnelles. 

Vous aurez enfin à apporter à la loi électorale, dont 
vous jugerez sans doute comme nous que le suffrage uni- 
versel doit rester la base^ des réformes qui doivent le 
mieux garantir la moralité et la sincérité de l'élection. . 

Lorsque, par des lois complètes et se suffisant à elles- 
mêmes^ vous aurez réglé tous ces points, vous aurez donné 
au pays la seule organisation que la situation nous pa- 
raisse comporter, celle dont il a un véritable et pressant 
besoin ; vous n'aurez point cherché à imprimer au gouver- 
nement ce caractère définitif dont la proposition de M. Ca- 
simir Périer ne lui donnerait du reste que Tapparence, 
mais vous Taurez placé, pour sa durée septennale, dans les 
conditions d'un gouvernement établi, qui peut défendre 
contre toute attaque son principe et son autorité, et qui, 
mis à l'abri des contestations journalières, peut adminis- 
trer avec équité, impartialité et modération. 

Voilà ce que la France attend de vous. A ce prix^ les 
grands intérêts du travail seront satisfaits, et nos relations 
avec l'étranger assurées. 

Organisons d'abord pour sept ans; plus tard, le pays, 
resté maître de lui-même et éclairé par lés événements, 
prononcera sur sa destinée. 

En résumé, si nous sommes d'avis d'écarter la proposi- 
tion de M. Casimir Périer, qui ne contient que des décla- 
rations doctrinales, nous vous demandons de lui substituer 
des lois dont l'effet sera de donner au gouvernement une 
organisation efficace. Nous demandons ce que nous n'a- 
vons cessé de demander, c'est-à-dire une seconde Chambre, 
le droit de dissolution et le vote de la loi électorale. L'As- 
semblée voudra bien, d'ailleurs, se rappeler que la Com- 
mission a déjà déposé ou préparé le dépôt de ces divers 
projets sur lesquels plusieurs amendements ont été pré- 
sentés. 



Après cette communication, la clôture fut prononcée 
et Ton procéda au vote. Le groupe des républicains 
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conservateurs connu sous le nom de groupe Target, 
qui avait au 15 juin déterminé le triomphe des gauches, 
était fort ébranlé par Tintervention gouvernementale. 
Le premier scrutin, qui eut pour objet un amendement 
assez insignifiant de M. Wallon au projet Périer, lui 
fournit l'occasion d'abandonner la proposition princi- 
pale. Il vota pour Tamendement Wallon qui réunit en 
tout 31 voix et se prononça ensuite contre la motion 
Périer. Celle-ci fut rejetée par 374 suffrages contre 333 
et succomba ainsi à une minorité de 41 voix. 

M. deMalleville, président du centre gauche, monte 
immédiatement à la tribune, et, conformément au pro- 
gramme adopté par le parti, dépose au nom de 300 dé- 
putés une demande de dissolution concertée d'avance 
entre les diverses fractions de la gauche ; 

L'Assemblée nationale, 

Considérant que Tétat de division des partis est un ob- 
stacle insurmontable à l'organisation des pouvoirs publics 
et à la fixation de la forme définitive du gouvernement; 

Que^ dans cette situation^ il est nécessaire que le pays 
soit consulté; 

Décrète : 

Les élections auront lieu, dans toute la France, le 6 sep- 
tembre prochain. 

L'Assemblée élue se réunira le 28 septembre. 

L'Assemblée actuelle ne se séparera qu'après la réunion 
de la nouvelle Assemblée. 

M. de Malleville réclame l'urgence qui est sur-le- 
champ mise aux voix et écartée à une majorité de 
29 suffrages K 

Le lendemain, 24 juillet, Tordre du jour appelait la 
discussion du projet Ventavon. M. Batbie déposa un 
rapport complémentaire sur la loi électorale et annonça^ 
qu'à la fin de la semaine les Trente soumettraient le texte 

4. Journal officiel du 24 juniet. 
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(ompletdes lois conslitulionnelles. Rien n*empêchait la 
Chambre d'obtempérer aux désira exprimés parle pré- 
sident de la république dans son message. Mais, si, au 
23 juillet 4874 comme au 24 mai 1873, il s'était ren- 
contré une majorité négative pour rejeter la république, 
où trouver une majorité positive pour adopter une or- 
ganisation quelconque du septennat? L'embarras des 
vainqueurs était grand. Ne rien faire, ne se point dis- 
soudre et attendre Timprévu, telle était pour le mo- 
ment toute leur politique. Un des enfants terribles de 
la droite, M. de Castellane, vint la formuler à la tribune 
et proposer a dans Tintérêt des affaires et de la paix 
des esprits, non pas l'ajournement indéfini, mais la 
remise des débats à Pépoque où rassemblée reviendrait 
de son congé ordinaire, à la fin de novembre. » Il fut 
vivement appuyé par le général Cbangarnier. Les ar- 
guments fournis à Tappui de cette mesure dilatoire 
étaient véritablement aussi étranges que frivoles. M. de 
Castellane invoquait i la fatigue d'une session de neuf 
mois par une température sénégalienne et la nécessité 
de faire appel au temps, ce grand auxiliaire. » Le gé- 
néral Cbangarnier alléguait que (( devant d'aussi gra- 
ves questions, il avait besoin de se recueillir et de con- 
sulter ses électeurs ; qu'il aspirait d'ailleurs au repos 
et qu'il croyait bien avoir gagné le droit d'aller cher- 
cher sur des rives boisées ces délassements nécessaires, 
jucunda otia vitœ, it MM. Raoul Duval et Ernest Picard 
firent vivement ressortir l'inconvenance de cette désin- 
volture de langage en face des incertitudes et des souf- 
frances du pays. Le gouvernement n'en déclara pas 
moins, par la voix de M. Chabaud-Latour^ ministre de 
l'intérieur, « qu'il ne cessait de désirer le vote le plus 
prochain possible des lois organiques, mais que le 
dépôt des rapports sur ces lois était déjà un commen-^ 
cément de satisfaction donné à ce vœu ; et que, l'As- 
semblée paraissant désirer quelques mois de repos^ il 
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s'en remettait à sa sagesse et ne s'opposait pas à I V 
journement. Il demandait seulement que la Chambre 
s'engageât à reprendre, dès le lendemain de sa rentrée, 
)a discussion de ces lois qu'il réclamait toujours avec 
la même insistance. » L'ajournement fut aussitôt mis 
aux voix et adopté; et, comme corollaire de cette déci- 
sion, Turgence fut votée sur une proposition qui ten- 
dait, une fois le budget de i875 réglé, à proroger la 
Chambre jusqu'au 5 janvier ^ 

Ainsi, le 40 juillet, M. de Fourlou avait dit à la com- 
mission des Trente, au nom du Président de la llépu- 
blique;.« Il n'appartient pas au Maréchal d'entrer sUr 
le terrain constitutionnel, l'Assemblée reste libre de 
trancher ces questions, pourvu que la loi du 20 novem- 
bre soit respectée ; » le 23 juillet le gouvernement. 
avait combattu la proposition Périer. — Le 9 juillet, 
le Maréchal avait dit lui-môme dans son message : « do 
nouveaux délais, en prolongeant Tincertitude, pèse- 
raient sur les affaires, nuiraient à leur développement 
et à leur prospérité; » le 24 juillet, le gouvernement 
consentait à l'ajournement des lois organiques. 

L'opinion publique, qui avait espéré toucher à une 
solution quelconque, fut cruellement désappointée. 
Beaucoup de conservateurs même dissimulaient mai 
leur dépit. Certains journaux du centre droit tels que 
la Presse protestaient avec énergie contre celte fin de 
non-recevoir. D'autres organes, du môme parti plai- 
daient péniblement les circonstances atténuantes. L'ex- 
trême droite seule affichait une joie sans mélange. Pou? 
V Union lé vote d'ajournement était la revanche du 
message, l'amende honorable du gouvernement. Dans 
l'Assemblée, en vertu d'un revirement très-naturel, 
plusieurs députés qui, avant l'ajournement, avaient re- 
poussé l'urgence de la dissolution, se tournaient vers 

• 
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eller comme vers la seule issue possible de la situation. 
M. Max-Richard, par exemple, d'abord hostile au pro- 
jet de M. de Malleville dont il avait été nommé rap- 
porteur, en arrivait à conclure à la prise en considération. 
M. Humbert, rapporteur de la proposition antérieure de 
M. Raoul Duval, émettait une conclusion identique. 

Les deux rapports furent discutés ensemble le 29. 
M. Raoul Duval soutint vaillamment la dissolution. Il 
ne nia point que des élections générales ne dussent 
constituer une crise fâcheuse. La Bourse, qui se laisse 
toujours guider par un intérêt à courte vue, le démon- 
trait en saluant d'une hausse la nouvelle d'une pro- 
rogation de plusieurs mois. Mais, outre que les 
hauts cours actuels reconnaissaient en partie pour 
cause l'abondance des capitaux disponibles qui n'o- 
saient s'aventurer dans l'industrie et se rejetaient vers 
la spéculation, la mesure était inévitable dans un 
avenir plus ou moins prochain. Mieux valait en finir 
tout de suite et sortir de cet état d'incertitude si nuisi- 
ble à la prospérité régulière des affaires. « Vous vous 
étonniez, s'écriaM. Raoul Duval, queTon voulût faire at- 
tendre le roi pendant sept ans à la porte du septennat, 
et vous voulez faire attendre la France à la porte de 
votre bon plaisir ! Votre politique ressemble à celle de 
ces hommes insolvables, dont la signature court le monde 
et qui espèrent qu'une succession relèvera leurs affai- 
res. » A ces apostrophes ardentes, M. Leurent. répondit 
en affirmant que la question politique n'était pour rien 
dans les souffrances de l'industrie et du commerce. 
M. Depeyre nia que l'impuissance de l'Assemblée fût 
démontrée par la longue série de ses votes dilatoires, 
et se porta garant que l'organisation du septennat se 
ferait l'hiver avec un merveilleux accord. Ces espéran- 
ces d'entente, énoncées par un membre de l'ex-cabinet 
de Broglie, étaient, il est vrai, atténuées par Je silence 
de l'extrême drçite; elles furent dès le lendemain démen- 
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ties forraellemenl par Y Union déclarant a que Topinion 
de M. Depeyre n'avait d'autre valeur que celle de son 
discours et que les légitimistes statueraient en effet sur 
les lois constitutionnelles, en les repoussant^ , » Mais, 
la Chambre ne demandait qu'à se laisser convaincre. 
Grâce aux membres de la droite, rappelés de congé en 
toute hâte pour ce scrutin important, la dissolution fut 
rejetée à la majorité de 32 voix. 

Le 30 juillet, la Chambre, â la demande du gouver- 
nement, ajourna au mois d'octobre la session habituelle 
d'août des conseils généraux. On faisait à cette mesure 
une grave objection : les budgets départementaux se- 
raient Votés trop tard pour que Tadministration des con? 
tributions directes pût préparer à temps les rôles des 
impôts, de là une perte pour le trésor. Mais l'Assemblée 
tenait , avant tout , à ce que les renouvellements des 
conseils généraux se fissent diaprés les listes électorales 
établies suivant les prescriptions de la récente loi mu- 
nicipale; or, les délais nécessaires à la confection de 
ces listes et aux élections partielles exigeaient Tajour- 
nement à octobre. 

Le 31 juillet enfin , l'Assemblée se prorogea , non au 
5 janvier 1875, comme on Tavait proposé d'abord, cette 
date avait semblé trop lointaine aux plus déterminés 
partisans de la temporisation, mais au 30 novembre. 
La prorogation fut votée, non sans un échange de 
paroles violentes entre l'extrême droite et Textrôme 
gaucne, mais sans débats sérieux, le résultat ne faisait 
d'avance doute pour personne. La seule particularité 
intéressante de la discussion fut la réponse du cabinet 
à une question de M. Brisson demandant quelle conduite 
tiendrait le gouvernement , au cas où la campagne fu- 
sionniste de Tautomne précédent serait reprise pendant 
les vacances. C'était là une interrogation très-nette et 



1. Union du 31 juUlet. 
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dont la précision fat encore accentuée par qyelqnes 
mots de M. de Franclieu qui revendiqua hautement 
« son droit de faire tout ce qui dépendrait de lui pour 
rendre à la France le moyen de la relever, c'est-à-dire 
la monarchie légitime. » H. de Cissey, sans sortir des 
généralités, se contenta de répliquer que < le gouver- 
nement, dans toutes les occasions, ferait respecter le 
pouvoir de M. le Maréchal de Mac-Mahon et les lois par 
tous les moyens .dont il dispose; quMl les ferait res- 
pecter par tous les partis; et que, tant que les ministres 
seraient en possession du pouvoir, ils agiraient toujours 
avec prudence, fermeté et impartialité^, n 

Cependant, pressée qu'elle était de jouir de ses va- 
cances, l'Assemblée avait renvoyé à la rentrée tous les 
travaux qui ne tenaient pas directement au budget. 
Parmi eux se trouvait la loi sur la liberté de rensei- 
gnement supérieur, si chère à la droite. Le parti ca- 
tholique n'attendait que cette loi pour fonder des 
universités libres dans le Nord et dans TOuest. Ces 
considérations ne purent triompher de Tim patience des 
députés et, malgré les efforts de Mgr Dupanloup, la 
remise fut prononcée.* C'était ajourner par le fait même 
la loi sur la création de nouvelles facultés de médecine 
dans diverses villes de province, notamment à Lyon et à 
Bordeaux, la Chambre ayant décidé de ne passer à la 
troisième délibération de ce projet , qu'après avoir fixé 
la législation sur renseignement supérieur. Le principe 
de décentralisation des hautes éludes, si chaleureu- 
sement accepté par tout le monde après nos désastres, 
n'avait donc encore reçu aucune application législative. 
Les quelques changements utiles apportés à l'ensei- 
gnement secondaire étaient dus à l'action ministérielle 
ou à l'initiative du Conseil supérieur de l'instruction 
publique. Tel était le plan de réformes scolaires élaboré 

1. Jùarnal officiel jàv^ l*' août. 
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par M. Iules Simon, et malheureusement abandonné 
depuis le 24 mai; telle encore la nouvelle réglementation 
.lu baccalauréat ès-leltres, divisant ce baccalauréat en 
deux séries d'épreuves dont les secondes ne pourraient 
élre subies qu'un an après les premières ^ Cette mo- 
dification fut accueillie avec faveur par les hommes at; 
courant des questions universitaires. 

La discussion du budget, |a seule que la Chambre 
eût consenti à terminer avant la prorogation, fut menée 
avec une précipitation qui excluait tout examen appro- 
fondi. Et pourtant, outre les problèmes dignes d'atten- 
tion qui se posent toujours à propos des dépenses ordi- 
naires, le budget soulevait, cette fois, plusieurs questions 
incidentes de la plus haute importance, au point de vue 
de notre prospérité maritime, industrielle et coloniale 
et auxquelles leur nouveauté attachait de plus un certain 
intérêt de curiosité. La transformation de la marine 
nécessitait un remaniement dans le matériel de la flotte; 
comment Teffectuer? — Le phylloxéra de la vigne ra- 
vageait les départements du midi, enlevant des millions 
chaque année à l'industrie vinicole; n'y avait-il d'autre 
moyen d'enrayer la marche du fléau que le procédé bru- 
tal de la destruction des vignes malades, et devait-on 
armer le gouvernement d'un droit analogue à celui qui 
lui avait été accordé pour arrêter le typhus des bétes à 
cornes, en rautorisant à sacrifier les plants infectés? — 
Il était beaucoup parlé, depuis quelque temps, d'un pro- 
jet grandiose qui consistait à créer une mer intérieure 
en Algérie, dans les bas-fonds existant au sud de la 
'Tunisie et de la province de Constantine. Ces terrains 
auraient été, dit-on, jadis couverts par les eaux de la 
Méditerranée, et il suffirait de creuserun canal de com- 
munication pour les inonder à nouveau. La création de 
celte mer intérieure modifieraitle climat saharien et elle 

1. Journal officiel du 27 juillet. 
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provoquerait des pluies abondantes qui rendraient pro- 
ductif un sol stérilisé par la sécheresse. — Tous ces 
points furent effleurés en courant. L'Assemblée ouvrit, 
presque sans débat, un crédit de 300,000 francs pour 
un prix à décerqer à Tinventeur d'un procédé efficace 
et économique contre le phylloxéra et un autre crédit 
de 10,000 francs, pour frais d'étude delà question de la 
mer Algérienne ^. 

Le débat sur le budget des recettes ne présentait guère 
qu'un seul point contesté, celui des dix centimes addi- 
tionnels que le gouvernement, d'accord avec la Commis- 
sion du budget, voulait établir sur les trois premières 
contributions' directes (l'impôt des patentes, préalable- 
ment surélevé, en était exempt), et qui devait produire 
25 millions de francs. Il était certes équitable et logique, 
alors que nos ressources budgétaires reposent déjà sur 
un élément aussi dépendant des oscillations de la for- 
tune publique que les contributions indirectes, alors 
surtout que cette partie de la matière imposable est si 
complètement épuisée, de demander aux contributions 
directes le complément indispensable. En face des sept 
cents millions dont on avait grevé les impôts de con- 
sommation, une surcharge de 25 millions sur l'impôt 
foncier ne pouvait vraiment sembler exorbitante. Les dix 
centimes additionnels furent néanmoins repoussés par 
quatorze voix de majorité *. Parmi ceyx qui votèrent 
contre le projet, la plupart obéissaient au désir de ma- 
nifester les sympathies excessives qu'ils portaient à la 
propriété immobilière; d'autres, tout en acceptant le 
principe, eu reculaient l'application jusqu'après la re- 
fonte du cadastre. Ils invoquaient, à l'appui de ce retard, 
la répartition de Timpôt foncier, à ce point inégale chez 
nous, que tel contribuable paye proportionnellement le 



1. Journal officiel des 22 et 26 juHlet. 

2. Journal officiel du 6 août. 
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double ou le triple de tel autre; ils objectaient, uon sans 
raison, que les centimes additionnels ne feraient 
qu'aggraver Tinjuslice. Par suite de ce vote, le budget 
de 1875 restait non équilibré, et la fâcheuse rubrique 
«impôts à voter» y demeurait inscrite. 

Le 4 août, la Chambre, avant de se proroger, ratifia 
d'urgence un traité conclu entre lecontre-amiralDupré, 
gouverneur delà Cochinchine et l'empereur Tu-Duc, 
souverain du royaume d'Annam. Ce traité, qui arrêta 
la Chambre un peu moins d'une heure et attira à peine 
l'attention du public français, très-indifférent aux choses 
de l'extrême Orient, avait cependant une grande impor- 
tance. Il ne visait à rien moins qu'à nous assurer la 
prépondérance dans les relations commerciales avec la 
Chine méridionale: Dès l'année 1861, époque à la- 
quelle la Cochinchine fut définitivement acquise à la 
France, on avait conçu l'espoir de remonter par legçand 
fleuve Cambodge ou Mé-Kong, à l'embouchure duquel 
est situé Saïgon, capitale de la colonie, vers le Thibét 
où le Cambodge prend sa source, et de pénétrer ainsi 
dans ces provinces chinoises si riches en minerais de fer, 
en métaux précieux, en soieries, que l'on nomme le Yu- 
Nan, le Sé-Tchouan et le Kouy-Tchéou. Dans ce but, une 
expédition fut organisée pour remonter le Mé-Kong. Le 
brave lieutenant de vaisseau Francis Garnierfut chargé 
de la diriger. Mais elle prouva, avec la dernière évi- 
dence, que le Cambodge ne pourra jamais servir de 
route à un commerce un peu important. Les difficultés 
de navigation qu'il présente, les extrêmes sinuosités de 
son cours qui doublent la distance à parcourir, les nom- 
breuses frontières qu'il traverse et qui ajoutent aux 
barrières naturelles des obstacles douaniers et politi- 
ques difficiles à vaincre, tout se réunit pour enlever à 
cette immense artère naturelle la valeur commerciale 
qu'on s'était plu à lui attribuer tout d'abord. 

Une seconde exploration de Francis Garnier eni867, 
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démontra que la route commerciale cherchée se trouve 
dans l'immense vallée du Tong-King, s'élendant du 
Yu-Nan, au golfe du Tong-Klng, et dans leSong-Koï ou 
fleuve Rouge qui en occupe le ïond. Un négociant fran- 
çais, M. Dupuis, s'assura que ce fleuve est navigable 
dans tout son cours, et qu'il sufBt de six jours pour le 
descendre, et d'une douzaine de jours pour le remonter. 
Le Tong-King est une province de TAnnam ; or, deux 
partis se disputent le pouvoir dans ce pays : Tun, favo- 
rable aux Européens, à la tête duquel est Pempereur 
Tu-Duc; l'autre, composé de mandarins, ennemis 
acharnés de tout élément étranger. A ce dernier parti 
appartenait le vicu-roi de Tong-King. M. Dupuis, en 
butte aux persécutions et aux menaces du gouverne- 
ment Tong-Kinois , réclama, au commencement de 
l'année 1874, la protection du contre-amiral Dupré. 
L'empereur Tu-Duc, impuissant par lui-môme à faire 
droit aux réclamations qui lui étalent adressées par le 
contre-amiral, requit officiellement l'intervention de la 
France. Francis Garnier, nommé commandant d'une 
petite colonne expéditionnaire, reçut la mission de faire 
respecter le drapeau et le nom français. Après une ra- 
pide et brillante campagne, il s'empara de la citadelle 
d'Ha-Noï, où s'était fortifié le vice-roi qui fut tué pen- 
dant l'attaque. Malheureusement, Garnier iTut, ainsi que 
nous l'avons raconté ^, assassiné dans une embuscade 
Tong-Kinoise, et sa petite troupe dut se replier en re- 
mettant les places conquises aux mains des Annamites. 
Tous les fruits de cette entreprise hardie ne furent 
pourtant point perdus, 'et le contre-amiral Dupré signa, 
le 25 mars, avec l'empereur Tu-Duc, pu traité par le- 
quel, en échange de cinq bateaux à vapeur, d'une cen- 
taine de canons et d'un miliiel* de fusils, l'epipereur 
d'Annam nous accordait le droit de ûçivlguer librement 

1. Vuyez mois de Février. 
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sur le fleuve Song-Koï, et de meltre une garnison de 
cent hommes à Cua-Cam. Trois ports annamites étaient 
ouverts à notre commerce ; enfin, en cas de guerre ci- 
vile, Tu-Duc s'engageai^ à ne demander le secours 
d'aucune autre puissance que la France. En dehors de 
ces avantages de premier ordre, ce traité accordait à 
Texercice de la religion chrétienne dans Tempire d'An- 
nam une liberté qu^elle était loin d'avoir eue jusque-là. 
Cette disposition accessoire fut la seule qui donna lieu, 
devant l'Assemblé^ à quelques observations. Un député 
de Textréme gauche exprima la crainte que le zèle exa- 
géré des missionnaires, que les garanties stipulées 
attireraient sans doute dans le royaume d'Annam, ne 
nous mit âur les bras une foule de complications fâ- 
cheuses. Des éventualités aussi problématiques ne pou- 
vaient évidemment balancer les avantages positifs et 
considérables que la France trouvait dans cette conven- 
tion; elle fut donc approuvée à la presque unanimité ^ 
Enfin^ le 5 août, après avoir nommé une Commission 
de permanence où tous les groupes de TAssemblée 
étaient représentés proportionnellement à leur force 
numérique, sauf les bonapartistes qui en avaient été ri- 
goureusement exclus, la Chambre se sépara pour quatre 
mois, après une session aussi longue que stérile, 

1. Journal officiel du 5 août. 
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Cougrès international de Bruxelles pour la codification des usages de la guerre. 
— Événements d'Espagne : Bataille d'Estella; Mort du maréchal Concba; 
Le carlisme et les pays basques ; Excès et cruautés des carlistes ; Bruits 
d'intervention allemande; Attitude de la Frajice vis-à-vis de l'E^gne; 
rAUemagne prend l'initiative de la reconnaissance du gouvernement de 
Madrid ; L'Angleterre, l'Italie, la Belgique et la France suivent cet exemple; 
Befus d'adhésion de la Bussie. — Lutte du gouvernement allemand contre 
les catholiques ; Attentat de Kissingen contre M. de Bismark. — La Question 
agricole en Angleterre. — Évasion de l'ex -maréchal Bazaine.— Election 
bonapartiste dans le Calvados; Conduite indécise du gouvernement à l'égard 
de l'impérialisme. — Voyage du maréchal Mac-Mahon dans l'ouest; But et 
incidents de ce voyage. 



II était question depuis plusieurs mois déjà d'un 
Congrès international devant se tenir à Bruxelles et 
ayant pour mission de codifier les règles de Tétat de 
guerre entre pays civilisés. Le prince Gortschakoff avait 
pris, au nom de la Russie, l'initiative de cette idée. Il 
la développait ainsi dans une de ses premières dépê- 
ches : « Plus l'organisation militaire des peuples tend 
à donner à leurs guerres le caractère de conflits entre 
nations armées, et plus il devient nécessaire de déter- 
miner avec précision les lois et les usages admissibles 
d^ns l'état de guerre, afin de limiter les conséquences 
et de diminuer les calamités qui en résultent. » Toutes 
les puissances acceptèrent l'invitation qui leur fut faite 
d'examiner le projet préparé par le prince Gortscha- 
koff. L'Angleterre souleva des difficultés ; elle crai- 
gnait de voir la discussion aboutir à des récriminations 
entre quelques-uns des délégués. Elle consentit néan- 
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moins € à prendre part à Pexamen des questions mili- 
taires, mais au point de vue purement humanitaire et 
en déclarant formellement qu'elle n'entrerait dans au- 
cun débat sur les principes généraux du* droit interna- 
tional. » Elle posa de plus la condition expresse « que 
Ton ne s'occuperait sous aucune forme, directement. ou 
indirectement, de matières concernant les opérations 
maritimes ou la guerre sur la mer', » La conférence se 
réunit à^ruxelles le 27 juillet sous la présidence de 
M. de Jomini, représentant de la Russie. Le congrès 
dura cinq semaines et se sépara après avoir arrêté les 
termes d'une convention* qui devait être soumise à la 
ratification des puissances qui y étaient représentées. 

Les excès commis par les Carlistes dans le nord de 
l'Espagne donnaient en ce moment aux travaux de la 
Conférence de Bruxelles un caractère tout particulier 
d'opportunité. Quelques semaines après la délivrance 
de Bilbao, le vieux maréchal Coucha s'était remis en 
campagne. Il avait remonté la vallée de l'Ega, s'était 
emparé d'Abarzuza, l'une des plus fortes positions 
carlistes, et touojiait à Estella, l'objectif de ses opéra- 
tions dans la Navarre, lorsqu'il fut tué le 29 juin à 
l'attaque d'une tranchée. La mort de ce vieillard éner- 
gique mit la déroute dans son armée qui dut battre en 
retraite en laissant aux mains de l'ennemi un grand 
nombre de prisonniers. 

Enhardi par ce succès inespéré, don Carlos adressa 
aux Espagnols une proclamation qui rappelait par 
beaucoup de côtés le récent manifeste du comte de 
Chambord : « La loi et la tradition m'ont fait (oi, 
disait-il ; l'Espagne est catholique et monarchique, 
je satisferai son sentiment religieux et son amour 

1. Dépêche de lord Derby. — Indépendance belge du 18 juillet, 
3. Voyez pièce F à la fin du volume. 
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pour la monarcbio légitime.* » Comme son cousin de 
France, don Carlos maudissait le régime parlementaire 
et repoussait a ces Chambres qu^on nomme souYe*- 
raines et que T histoire appellera les monstrueux 
rejetons de la tyrannie. » Un point pourtant différen- 
ciait absolument Charles Yll de Henri V. Ce dernier, 
par honnêteté sans doute plus encore que par impuis- 
sance, ne voulait devoir le triomphe de sa cause qu'à 
la volonté paciGquement exprimée de la France V; tandis 
que le prétendant espagnol faisait brutalement appel à 
la force et annonçait avec une superbe assurance que, 
« si le cri de la rébellion continuait, il Pétoufferait sous 
Texplosion de ses canons \ » Les rebelles formaient les 
dix-neuf vingtièmes du peuple espagnol. Depuis plus 
de deux ans qu'avait commencé sa levée de boucliers, 
don Carlos n'avait pu, môme pendant la diversion de 
lauit moiâ opérée à son profit par le siège de Cartha- 
gène, faire aucun progrès sérieux hors des quatre pro- 
vinces d'Àlava, de Guipuzcoa, de Biscaye et de Navarre. 
Il paraissait, il est vrai, pouvoir compter sur Tiné- 
branlable fidélité de ces pays Basques^® que les derniers 

1 . Cependant, dans une lettre adressée à ddn Carlos et publiée 
psirV Univers du !«■' septembre tS74, le comte de Ghambord doQ- 
naît sa pleine approbation à la conduite de son neveu « qui ne 
oombattait, éerivait-li, que pour la gloire de Dieu, pour le bon- 
heur de son peuple et pour le triompiie de TËgUse catholique* » 

2. Temps du 23 juillet. 

3. Géographiquement, les provîntes d*Âlava, de Biscaye et de 
Odlpuzooa sont seules désignées sous le nom de pays basques ; 
mais au point de vue etiinique, cette dénomination doit 6tre 
étendue à une partie (wosidérable de la Navarre. L'Ëbre au sud, 
la ligne de I^ampelune à Touest, tracent les limites de la région 
où se parle encore le basque, cette langue sans analogue, la plus 
ancienne at peut-être la seule aatochtone des langues d*Ëurope. 
(Voyez la communication de M. Brooa au Cof^gris- pçur l^ avance" 
ment des sciencesy tenu à Lille au mois d^août dernier : Sur 
Porigine et la répartition de la langue basque, la Aet^ue scientifique 
du 30 août,) L'Anthropologie, en démontrant l'existence dans les 
temps les plus reculés d'une entité nationale basque, vient en 
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revers D'avaient en rien découragés. Toutefois les rudes 
montagnards de cette contrée combattaient peut-être 
moins pour la personne de don Carlos que pour leurs 
fueros, ou coutumes qu'il aVait été déjk plusieurs fois 
question de modifier et dont le prétendant se procla- 
mait habilement le défenseur. Ces ftteros consistaient 
dans le privilège exorbitant de ne contribuer par aucun 
impôt, ni celui du sang, ni celui de l'argent, aux char- 
ges générales de TEspagne. Partant de ces principes, 
led Basques eussent été logiques en demandant leur 
indépendance absolue, ou tout au moins en aidant à la 
formation d'une République fédérale. Des tentatives de 
cette espèce eussent été du reste, à elles seules, passi- 
bles d'une répression légitime, et le gouvernement de 
Madrid. venait, à la satisfaction de l'Europe, de cbâtier 
le communalisme à Cartbagènc. Mais, par une étrange 
inconséquence, ces honnêtes et laborieuses populations 
de la Navarre et de la Biscaye répudiaient toute idée 
séparatiste et s'arrogeaient le droit d'imposer à la ma- 
jorité du pays leur régime de prédilection, considérant 
toute opposition à leurs préférences dynastiques comme» 
une révoflê qu'ils se promettaient de châtier. Les Car- 
listes étaient évidemment incapables de réaliser pleine- 
ment toutes leurs menaces, inais ils les mettaient ^ 
exécution dans la mesure de leur pouvoir en imprimant 
à la lutte un caractère de férocité inouïe dans les 
guerres modernes . 

Lors de leur défaite d'Estella, les troupes républi- 
caines avaient en rétrogradant incendié Abarzuz^ 
qu'elles se voyaient forcées d'abandonner. Le chef 
carliste Dorregaray fil, en guise de représailles, fusiller 
182 prisonniers à la suite d'un simulacre de jugement. 
Un autre chef, Ormaechea, emprisonnait comme otages 

aide à l^histoire pour expliquer l'instinct d'autpnofnie si viyace 
et si puissant dans ces provinces. 
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les habitants soupçonnés d^appartenir à l'opinion libé- 
rale et ordonnait d'en passer un par les armes pour 
chaque coup de canon tiré par Tescadre espagnole sur 
les villages de la côte. Sur un autre point du territoire, 
le i7 juillet, les bandes de don Alfonso, frère du pré- 
tendant, occupaient par un hardi coup de main, et 
mettaient à feu et à sang la ville de Guença située daos 
la nouvelle Castille à une trentaine de lieues au sud- 
est de Madrid. Heureusement la ville put être bientôt 
reprise par l'armée régulière ef les prisonniers qui 
y avaient été faits furent délivrés. D'ailleurs les géné- 
raux de don Carlos appliquaient à leurs propres sol- 
dats des rigueurs d'un autre âge, témoin Antonio 
Lizzaraga avertissant ses volontaires que les blasphé- 
mateurs auront, en cas de récidive, la langue percée 
d'un fer rouge par la içain du bourreau ^ 

Ces horreurs impressionnaient vivement toutes les 
nations de TEurope, mais Tindignation fut surtout 
grande en Allemagne : au nombre des prisonniers fu- 
sillés à Estella par les Carlistes, figurait un officier prus- 
sien, le capitaine Schmidt qui suivait l'état-major de 
Concha à titre de correspondant de journal. 'Dès que la 
nouvelle de ce meurtre fut confirmée, l'escadre aller 
mande reçut l'ordre de se diriger sur la côte Nord de 
rEspagne et d'y croiser quelque temps. C'était plutôt là 
une démonstration comminatoire et une garantie éven- 
tuelle de protection envers les nationaux Allemands 
qu'une intervention effective ; et la Prusse prit soin d'in- 
sister sur ce caractère dans une entrevue de M. de Hohen- 
loe, son ambassadeur à Versailles, avec notre ministre 
des Affaires étrangères, M. Decazes ^. Néanmoins l'acte 
du cabinet de Berlin blessa la fierté espagnole. Tous les 



f . Voyez pièce G, à la fin du volume^ le teite même de ces 
curieux ordres du jour. ^ 

2. Times du 6 août; Temps du 8* 
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partis furent unanimes à cet égard : « L'Espagne, 
s'écriait un journal alphonsiste ^, a suffisamment bien 
établi sa réputatian en ce qui concerne les interventions 
étrangères : elle n'a plus de preuves à faire à ce sujet. 
Ou on y prenne garde : pour combattre l'étranger, 
que celui-ci se présente en ami ou en conquérant, le 
peuple espagnol s^unira tout entier afin de ne former 
qu'un seul parti, ardent, enthousiaste, terrible, invin- 
cible. » Quant au gouvernement de Madrid, il se défen- 
dait énergiquement d'avoir réclamé ou même accepté 
l'assistance allemande contre les Carlistes. Les suscep- 
tibilités qu'éveilla cette question en Angleterre ne fu- 
rent guère moins vives. Le sous-secrétaire d'État des 
Affaires étrangères, interrogé le 4 août à la Chambre 
des Communes, répondait « qu'il n'y avait pas de raison 
de supposer qu'aucun gouvernement étranger songeât 
à une intervention armée en Espagne ; que la Grande- 
Bretagne ne songeait elle-même à rien de semblable et 
qu'elle ne donnerait aucun encouragement aux puis- 
sances qui pourraient en avoir la pensée. » Le discours 
prononcé au nom de la Heine à la clôture du parlement 
émettait en outre la conviction que a le moyen le plus 
sûr de rétablir l'ordre dans la Péninsule était de s'abs- 
tenir de toute intervention dans un État indépendant 
et ami. » 

La France se trouvait directement engagée dans la 
question espagnole. Elle pouvait en effet contribuer 
à la répression de l'insurrection carliste en lui fer- 
mant strictement sa frontière du Midi. Or, le bruit 
courait qu'à l'inverse de cette conduite, quelques 
fonctionnaires des départements limitrophes profes- 
saient pour le carlisme des sympathies notoires qui 
s'étaient traduites par quelques faits matériels, d'ail- 
leurs rares : impunité accordée à la contrebande de 

1. La Epoca, Débats du 3 août. 

^26. 
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guerre, tolérance à Tégard d'officiers carlistes sé- 
journant sur le territoire français. Des notes multiples 
avaient été envoyées à ce sujet de Madrid à Versailles 
et la Prusse semblait appuyer ces réclamations, en ex- 
primant le désir de voir la France « prendre les mesures 
nécessaires pour que les Carliâtes ne se Sentissent pài 
encouragés par Tappui qu'ils recevaient des Fran- 
çais^. » 

M. Decazes répondit à ces récriminations par. une 
note officieuse communiquée à l'agence Havas', et par 
une dépêche en date du 3 août adressée à ses agents 
diplomatiques à l'étranger •. Le ministre niait absolu- 
ment que le gouvernement français eût volontairement 
favorisé les carlistes d'aucune complaisance et imputait 
les quelques faits incriminés soit à des malentendus^ 
soit à la difficulté de surveiller efficacement une fron- 
tière aussi large et aussi accidentée que celle des Pyré- 
nées. Il constatait tout ce que la France avait fait et 
tout c{î que l'Espagne avait négligé de faire pour empê- 
cher Tintroduction d'armes et de munitions destinées 
aux Carlistes. La côte n'était nullement surveillée; or 
la contrebande se faisait surtout au moyen de barques 
espagnoles sur lesquelles nous n'avions aucune juridic- 
tion et qui recevaient leur chargement en pleine mer 
da navires ne portant point pavillon français. Quant à 
la contrebande de terre, la circulaire signalait ce fait 
singulier d'une trouée que les Espagnols avaient euï- 
méme créée au proGt des Carlistes, en s'abstenant d'oc- 
cuper les positions qui leur étaient assignées. M. Decazes 
assurait enfin que, sans vouloir prendre l'initiative de 
la reconnaissance du gouvernement espagnol, la France 
était disposée & s'associer à la conduite des autres 

1 . Entrevue de M. de Ilohenloe et de M. DeciveeQ, Time^ du 
6 août; Xfimpt du 8. 

2. 3i jmUet. 

3. Times du 8 août; Temps du 10. 
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* grandes puissances et à tenir compte de^ ouvertures 
faites à cet effet par la chancellerie prussienne. 

L'Allemagne en effet, renonçant à obtenir directe- 
ment réparation pour le meurtre d^un de ses nationaux, 
voulait au moins donner aux adversaires du Carlismé 
un appui moral important. Le 8 août, elle annonça si-^ 
multanément à toutes les puissances, par une commu- 
nication verbale de ses ambassadeurs qu'elle était ré- 
solue à reconnaître le pouvoir du maréchal Serrano, et 
leur exposa les motifs qui Pavaient amenée et qui de-' 
vaient, à son avis, amener l'Europe à abandonner la 
politique expectante suivie depuis la chute du roi 
Amédée. Elle rappelait, d'une part, les barbaries des( 
Carlistes, fort compromettantes pour les principes mo- 
narchiques et conservateurs dont le prétendant se disait 
le champion; de Tautre, la victoire du gouvernement 
de Madrid sur les communalistes, et le rétablissement 
de la discipline dans l'armée espagnole. Le but que 
devait poursuivre l'Europe dans ses relations avec l'Es- 
pagne était la pacification de ce pays. Mais la paix ne 
pouvait se réaliser que par la victoire complète de l'un 
des deux partis; quel était donc celui qui avait le plus 
de chances de succès? Ce n'était pas le parti carliste puis- 
qu'il n'avait pu triompher, même au moment où l'insur- 
rection de Carthagène occupait une grande partie des 
forces de ses adversaires. Dans l'intérêt de la paix, 
l'Europe devait donc, par une sorte d'intervention mo* 
raie, faciliter le triomphe du gouvernement de Madrid 
en l'admettant au nombre des gouvernements recon- 



nus^. 



Ces liaisons furent goûtées par l'Angleterre, l'Italie, 
la Belgique et par la France elle-même, nonobstant les 
protestations du parti légitimiste qui soutenait qu'une 
telle reconnaissance était up acte de souveraineté dont 

t. Times du 17 ; Temps du 19. 
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rinitiative, ou tout au moins la ratification, appartenait * 
exclusivement à^ TAssemblée nationale. A quelques 
jours d'intervalle, toutes ces nations suivirent Texemple 
de la Prusse. La France nomma pour son ambassadeur 
à Madrid, M. de Chaudordy ^ 

A rinstant même où la plupart des gouvernements se 
prononçaient ainsi contre lui, Don Carlos adressait aux 
« puissances chrétiennes» un manifeste des plus étranges. 
Les faits les mieux connus y étaient auàacieusement 
travestis : ce roi des montagnes prétendait c régner de 
fait sur la plus grande partie du royaume d et montrait 
<i son avant-garde aux portes de Madrid. » Il affirmait 
« avoir épuisé, avant de tenter la fortune des armes, 
tous les moyens de pacification. » Le prétendant se 
targuait enfin de sentiments d'bumaniié. Transformant 
en a condamnés » les prisonniers de guerre d'Ëstella, il 
présentait comme un acte de clémence Tordre par lui 
donné de n'exécuter qu'un prisonnier sur dix^. Une 
circulaire d'un des ministres de Don Carlos, traitant les 
troupes espagnoles de « bordes de meurtriers et de bandes 
indisciplinées, » érigeait eu théorie que les Carlistes ne 
pouvaient tenir la même conduite envers elles qu'en- 
vers une armée régulière'. De tels documents n'étaient 
pas de nature à rallier au Carlisme l'opinion de TËu- 
rope. 

Cependant le succès de la diplomatie prussienne fut 
loin d'être complet. L'Autriche hésita longtemps à re- 
connaître le gouvernement madrilène. Outre que la 
république espagnole était regardée d'assez mauvais 
œil à Vienne, l'Autriche ne voulait point paraître dé- 
férer avec trop d'empressement à l'invitation de la 
Prusse. Elle finit pourtant par céder. Quant à la Russie, 



1 . Journal officiel du 4 seplembre. 

2. Temps du 17 août. 

3. Univers du 25 août. 
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tout le monde la croyait acquise aux plans de M. de Bis- 
mark. Od ue pouvait supposer que le chancelier eut 
entrepris cette campagne sans s'être assuré de son con- 
cours. Grande fut donc 'la surprise, quand on apprit 
que, malgré les négociations les plus actives, malgré 
une démarche personnelle faite par Tempereur Guillaume 
auprès du czar Alexandre, son neveu, le cabinet de 
Saint-Pétersbourg ne consentait pas à reconnaître le 
gouvernement du maréchal Serrano. Il donnait pour 
argument^ que ce régime, issu d'un coup d'État, n'avait 
encore reçu ni la sanction du pays ni la consécration 
pratique qui, à défaut de titre légal, constitue la condi- 
tion essentielle d'un pouvoir de fait. 

Cette raison était plausible, mais le motif réel qui 
inspirait la Russie était sans doute d'empêcher, tout en 
gardant d'excellents rapports avec T Allemagne, que 
M. de Bismarck semblât trop évidemment donner le ton 
à l'Europe. Il y avait même eu là probablement une 
sorte de piège tendu à Thomme d'État prussien. Celui-ci 
avait, afOrmait-on, avant de s'engager, sondé le cabinet 
russe et en avait reçu une répoase assez satisfaisante 
pour ne point le décourager, niais assez vague pour 
laisser à la Russie toute sa liberté d'aotion. Quoi qu'il 
en fût, le gouvernement moscovite séparait en cette 
circonstance sa conduite de celle de l'Autriche et de la 
Prusse, en dépit de l'étroite et cordiale communauté de 
vues que Ton prétendait régner entre les trois cours du 
nord depuis l'entrevue des trois souverains en 1872. 

Comme on devait s'y attendre, la presse mlDistérielle 
de Berlin chercha à atténuer la portée de celte détermi- 
nation. D'après elle, la Prusse avait voulu avant tout, 
obtenir la reconnaissance de la république espagnole de 
la part des États qui manifestaient des sympathies plus 

1. Note du Gouvernement russe, Tagespress de Vienne du 
30 août ; Temps du 2 septembre. 
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OU tnolDS actives pour le carlisme. Il s^dgissait donc 
surtout d'entraîner la France et l'Angleterre. L'adhé- 
sion de la Russie, de l'Italie et de TAutriche n'avait 
point autant d'importance. Il n'en était pas moins vrai 
que le refus de la Russie de se joindre à unç politique 
pratiquée et chaudement patronnée par l'Allemagne, 
constituait un échec indéniable pour la chancellerie 
fédérale. 

Les affaires d*Espagne ne constituaient pas l'unique 
préoccupation de la Prusse qui rencontrait chez elle 
d'autres sujets d'émotion : Un soulèvement de paysans 
avait eu lieu dans la Prusse Orientale, aux environs de 
Kœnigsberg. Le motif de cette révolte toute locale était 
assez singulier. Les paysans étalent très-mécontents de 
la loi votée Tannée précédente sur l'administration des 
Cercles ; ils disaient que cette loi tendait à rétablir l'au- 
torité seigneuriale et à les ramener au vasselage. On 
pourrait supposer, d'après ces plaintes, que la loi en 
question était faite au profit de Taristocratie foncière, 
tandis qu'au contraire elle avait été votée par toutes les 
fractions du parti libéral et combattue par le parti des 
Hobereaux. Ce mouvement populaire qui n'eut du reste 
aucune suite, ne pouvait guère s'expliquer que par 
• l'ignorance et les préjugés des populations rurales. 
L'un des principaux mobiles^ de l'attitude prise par 
M. de Bismarck dans la question espagnole, était certai- 
nement le désir de faire acte d'hostilité envers le parti 
ultramontain qui, dans tous les pays, favorisait la cause 
de Don Carlos, soit de façon discrète, soit ouvertement, 
à la manière des légitimistes fratiçais. Mais le combat 
né restait pas confiné sur ce terrain. La lutte directe 
continuait entre le gouvernement prussien et les catho- 
liques. Un instant on avait espéré qu'une conciliation 
sortirait de la conférence des évéques allemands réunis 
à Fulda. Il n'en fut rien. Les prélats, se repfermapt 
dans une résistance absolue à des lois qu'ils considé- 
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raient, à bon droit, comme injustes et tyranniques, dé- 
clarèrent que la paix ne pourrait se conclure que par 
Tabrogation de ces lois. Un fâcheux événement venait 
encore d'envenimer le conflit. Le 13 juillet, une tenta- 
tive d'assassinat fut commise à Kissingen sur le prince 
de Bismarck qui prenait les eaux dans cette ville. Le 
grand chancelier en fut quitte pour une blessure in- 
signifiante à Tavant-bras. Le meurtrier était un ouvrier 
nommé Kullmann, dont le crime avait été, disait-on, 
inspiré par le fanatisme religieux. Quoiqu'il fût impos- 
sible d'établir la moindre trace de connivence entre le 
parti catholique et l'assassin, la presse officieuse ne 
manqua pas d'entamer contre les ultramontains un vé- 
ritable procès de tendance et s'efforça de démontrer leur 
complicité morale : « Les journaux catholiques, s'écriait 
la Gazette de F Allemagne du Nord^ ne se lassent poini 
de rappeler que le prince de Bismarck est mortel, que 
la vengeance de Dieu, quoique lente à venir, ne man- 
quera pas de l'atteindre un jour. La coïncidence de ces 
menaces ave,c le crime de Kissingen nous autorise à 
dire que les mains qui ont armé Ravaillac et Gérard, 
ces assassins d'Henri lY et de Guillaume le Taciturne, 
ont chargé aussi le pistolet de !f uUmann, » Les libé- 
raux de toutes nuances appuyaient ces accusations in- 
juste^, et, dans c^ déchaînement général contre les ul- 
tramontains, on ne semblait guère disposé à admettre 
cette réflexion si sensée de la Germania: qu'il n'y a rien 
d'étonnant à ce qu'un fou furieux se rencontre parmi 
quatorze millions de catholiques ^ Sous prétexte de 



1. RuUmann fut condamné le 30 octobre par la cour d'assises 
de Wurtzbourg & quatorze ans de travaux forcés. Les débats dé- 
montrèrent quMl n'avait aucun complice. Ce jeune homme, peu 
éclairé, ne s'était guère fait remarquer jusqu'à l'époque du crime 
par la fougue de ses opinions politiques ou religieuses. 11 était 
d'un caractère violent et sortait d'une famille où l'aliénation 
mentale n'était pas rare. Kullmann avouait avoir médité et exécuté 
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donner satisfaction à Tindignation populaire, des cir- 
culaires ministérielles enjoignirent à tous les fonction- 
naires d'exercer une surveillance sévère sur les asso- 
ciations catholiques et la presse ultramontaine; et de 
leur appliquer au besoin, ce sans indulgence, i» toutes 
les rigueurs permises par la législation. 

• 

Dans d'autres pays que TÂUemagne les affaires reli* 
gieuses devenaient Toccasion, parfois très-indireQte, 
de difficultés politiques. Le haut clergé de France avait 
sans doute oublié les grands embarras où d'imprudents 
mandements avaient mis, six mois plus tôt, le gouver- 
nement français '. Mgr Guibert, archevêque de Paris, 
au retour d'un voyage de Rome où il était allé recevoir 
la dignité cardinalice, adressa aux fidèles de son diocèse 
une lettre pastorale dans laquelle il attaquait avec beau- 
coup de véhémence le gouvernement de Victor Emma- 
nuel. Sur les observations tout amicales de Tambassade 
italienne, le cabinet de Versailles fit insérer au Journal 
officiel^ une courte note déclarant que « le gouver- 
nement avait vu avec regret la publication du man- 
dement , et qu'il serait désirable qu'il ne fût pas plus 
longtemps Tobjel de la polémique des journaux ^ » 
Ce désaveu catégorique coupa court à tout incident. 

En Angleterre , la grande lutte engagée depuis plus 
de deux ans entre les fermiers et les ouvriers agricoles, 
venait de se terminer , momentanément du moins , par 
la victoire des fermiers. Nous avons raconté plus haut 
un incident de cette crise. Dans le Lincolnshire une 
entente était intervenue entre ouvriers et patrons; 
mais les choses ne s'étaient point passées partout de 

son attentai parce qu'il considérait le prince de Bismark a comme 
le promoteur de la persécution religieuse en Allemagne. • 

1 . Voyez le mois de Janvier. 

2. Journal officiel du 30 juillet. 
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cette façon amiable. A la menace de grèves partielles 
éclatant successivement dans les divers comtés de 
TAngleterre , et dans chacune desquelles les grévistes 
seraient soutenus par les subsides des comtés où le 
travail continuerait, les fermiers avaient répondu par 
le renvoi de tout ouvrier affilié à V Union Agricole^ vaste 
association dirigée par un simple paysan, d^une in- 
telligence et d'une énergie peu communes , M. Joseph 
Arch. L'Union, qui centralisait les recettes et répartissait 
les secours entre les grévistes, espérait qu'au moment 
des travaux pressants de la moisson , les fermiers se- 
raient obligés de céder. Toutefois , ceux-ci étaient 
parvenus à trouver des moissonneurs en dehors des 
membres de TUnion, et les fonds manquaient dans la 
caisse de l'association. Aussi le comité se vit-il forcé de 
renoncer à soutenir indéfiniment les ouvriers inoccupés, 
et leur laissa-t-il le choix entre l'émigration, qu'il s'en- 
gageait à favoriser , et l'abandon à leurs propres res- 
sources. L'émigration ne convenant qu'à un petit 
nombre, il était probable que la presque totalité des 
ouvriers affiliés renonceraient à l'Union pour demander 
du travail aux fermiers. Mais cette longue crise avait 
causé beaucoup de soufTrances dans les deux camps, 
et, eu raison même des ressentiments mutuels qu'elle 
avait engendrés , il était à craindre que la paix ne fût 
pas définitive et que l'antagonisme ne se reproduisit tôt 
ou tard, sous une forme ou sous une autre. 

Un événement qui fit beaucoup de bruit pendant 

quelques jours vint à ce moment éveiller la curiosité 

universelle. Dans la nuit du 9 au 10 août, l'ex-ma- 

réchal Bazaine s'échappa de Tile Sainte-Marguerite où 

il subissait depuis huit mois sa peine. La première 

version qui circula sur lé mode d'évasion prêtait à 

l'aventure un caractère des plus romanesques. Par un 

mistral violent et une mer furieuse, le captif serait 

27 
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descendu du haut d'un mur de rocher à pic de 30 mètres 
d'élévation, le Ipng d'une corde h nœuds, fixée à une 
gargouille, et qui fut trouvée le lendemain maculée de 
nombreuses taches de sang. Parvenu au bas de la 
corde, il se serait laissé tomber à la mer et aurait 
abordé à la nage un canot stationnant au pied de la 
forteresse. 

Dès le premier jour, les invraisemblances de cette 
narration avaient frappé tous les esprits et Ton croyait 
généralement que l'évasion s'était effectuée par des 
moyens beaucoup plus prosaïques. Le colonel Lewal , 
chargé par le gouvernement d^une enquête immédiate, 
avait même cru pouvoir tout d'abord conclure à la 
connivence du personnel civil de la prison. Toutefois, 
le procès qui se déroula devant le tribunal correctionnel 
de Grasse ^ confirma l'exactitude du récit primitif en 
le dépouillant des détails de fantaisie. Il parut établi 
aux débats, qu'entre 9 heures et demie et 10 heures du 
soir, le prisonnier avait feint de se renfermer dans ses 
appartements en compagnie du colonel Villette , un 
ami dévoué qui partageait volontairement la détention 
du maréchal. Tous deux étaient retournés, sans être 
aperçus, sur la terrasse de promenade. t)e là, Bazaine 
s'aidant d'une corde que maintenait le colonel était 
descendu jusqu'au bas du talus escarpé, dont les ahfrac- 
tuosités et les saillies otfraient aux pieds de nombreux 
points d'appui. Il avait gagné, à travers les rochers à 
fleur d'eau, une embarcation manœuvrée par madame 
Bazaine et son neveu M. Alvarès RuU , et louée par eux 
à un pécheur sous prétexte de promenade. Un petit 
steamer frété à l'avance, et qui depuis la veille croisait 
en vue des îles de Lérins, reçut les fugitifs et les déposa 
à Gênes, dans la matinée du 40 août. 

Un personnage au nom duquel s'attachait une triste 

1, Voir tous les journaux des 17, 18 et 18 septembre. 
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notoriété avait joué un rôle dans cette affaire. L^ex-chef 
de bureau arabe, Doineau, jadis condamné à mort par la 
Cour d'assises d'Oran pour complicité d'assassinat, et 
gracié par l'empereur, avait conservé des relations 
d'amitié avec le colonel Villette et Bazaine qu'il était au- 
torisé à voir souvent. Ce fut lui qui transmit au prison- 
nier les lettres par lesquelles madame Bazaine avertissait 
son mari, en style de convention, des dispositions prises 
pour la fuite. 

L'évasion avait été êvidemment'facilitée pur la négli- 
gence des gardiens et par Tinsuifisance des mesures de 
surveillance. M. Marchi, directeur du fort, alléguait à sa 
.décharge les ménagements qu'il lui était enjoint de con- 
server envers le condamné. Il afBrmait de plus, malgré 
les dénégations du colonel Villette, avqir, en exécution 
d'ordres ministériels,, réclamé et obtenu de Bazaine et 
du colonel V.illette lui-même l'engagement d'honneur 
de ne rien tenter en vue d'une évasion. Le colonel Vil- 
lette, l'un des gardiens, et M. Alvarès Rull contumax 
furent ccjndamiiés à six mois de prison, Doineau à deux 
mois delà même peine, M. Marchi fut acquitté. 

Cet incident causa en France une très-vive émotion. 
Cependant l'impression dominante fut plus voisine de 
l'ironie que de l'indignation. On plaignait avec une 
affectation de pitié narquoise un gouvernement qui , 
après l'évasion de Rochefort, avait dû apprendre celle 
de Bazaine. Le ridicule que cette affaire faisait rejaillir 
sur le cabinet le disculpait d'ailleurs suffisamment de 
tout reproche de complaisance coup^})le. 

De Gênes, l'ex-maréchal se rendit en Belgique, puis 
en Angleterre à travers la Suisse et la Prusse-Rhénane. 
Contrairement à de vagues rumeufs qui lui attribuaient 
Tintention d'aller offrir son êpéeâ Don Carlos*, Bazaine 
se fixa tranquillement à Londres. 

1 . Univers du 1 2 août. 
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La quQ3tion de savoir si la France avait le droit de 
réclamer l'extradition de Bazaine du pays où il aurait 
établi sa résidence, donna lieu dans la presse à des con- 
troverses passionnées. Il était clair pourtant que cette 
question ne comportait qu'une réponse négative. Les 
traités existant entre la France et la plupart des nations, 
et, à défaut des traités, une coutume constante de droit 
international n'admettent l'extradition que pour les 
faits délictueux de droit commun que frappe la législa- 
tion de tous les peuples et dont tous ont un égal intérêt 
à faciliter la répression. Quant aux crimes spéciaux, — 
et les crimes militaires sont de ceux* là, puisqu'ils 
consistent en une infraction aux lois imposées par la 
position sociale et les devoirs particuliers du coupable, 
— ils ne sont, pas plus que les crimes et délits politi- 
ques, passibles de l'extradition. 

L'Assemblée n'avait pas supprimé le problème gou- 
vernemental en refusant de le résoudre. Éludé par le 
parlement, il allait se poser devant le si^ff rage universel 
pendant toute la durée des vacances, sous la forme de 
neuf élections échelonnées du 16 août au 15 novembre; 
et le système des scrutins isolés , ouverts un à un à 
l'échéance stricte du terme légal, devait accentuer encore 
le caractère plébiscitaire de ces élections. Ce système, 
inauguré à la suite du 24 mai pour modérer l'intensité 
de l'agitation électorale, peut-être un peu aussi pour 
atténuer la portée des manifestations hostiles, avait 
produit des résultats absolument contraires à ceux que 
l'on en attendait. D*un ensemble de votes se dégage une 
moyenne d'opinions qui résume avec une exactitude 
suffisante les dispositions des votants ; dans ce cas, les 
partis se contiennent mutuellement par des succès si- 
multanés. Au Contraire, l'élection unique concentre sur 
elle l'attention du pays tout entier et un scrutin local 
acquiert ainsi une importance exagérée que les vain- 
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qiieùrs, grisés de leurs succès, s^efforcent de grossir 
encore. Les nominations de députés n'étaient pas du 
reste les seules occasions offertes aux électeurs de se 
prononcer sur la question constitutionnelle. Vu Tétat 
des esprits, les élections pour le renouvellement par- 
tiel des conseils généraux devaient fatalement se faire 
sur le terrain politique bien plus que sur le terrain ad- 
ministratif. 

La premiéire de ces élections plébiscitaires fut celle du 
Calvados. La République, la Royauté, TËmpire y étaient 
personniflés par trois candidatures fort nettes. Seul le 
septennat n'avait pas de représentant dans la lutte. A la 
vérité le champion de l'appel au peuple, M. Le Provost 
de Launay, ancien préfet du Calvados, avait dans ses 
circulaires adouci la teinte bonapartiste pour forcer la 
note septennaliste. Cette tactique lui avait même valu 
l'appui de la plupart des organes du centre droit. 
Mais, à peine fut-il nommé, que, par un revirement 
naturel et prévu , il reporta sur la cause de Timpé- 
rialismé ses 14,000 voix de majorité dont un bon nom- 
bre lui venait pQurtaut de ses relations personnelles, et 
qu'il partit pour Ârenemberg où se trouvaient alors 
l'impératrice et son fils. 

Ainsi, en moins de trois mois, deux départements, 
jusqu'alors peu suspects de tendances bonapartistes, la 
Nièvre et le Calvados, avaient envoyé à la Chambre 
deux députés de Tappel au peuple. Cette double victoire 
enivrait les organes du parti, rendu plus audacieux en- 
core par les ménagements que semblait lui témoigner 
le gouvernement. Une foule d'impérialistes avoués occu- 
paient les préfectures et les mairies et de nouvelles no- 
minations en accroissaient chaque jour le nombre. En 
outre, malgré les dénégations de la presse officieuse, 
Tinstruction judiciaire concernant le comité Rouher 
paraissait être volontairement traînée en longueur. 
D'un autre côté cependant, à ce moment même, le mi- 

27. 
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nistre de Tintérieur, M. Gbabaud-Latour entrayait le 
tirage et la distribution de photographies da jeune Na- 
poléon et blâmait dans le sein de la commission de per- 
manence^ une circulaire électorale qui a en mettant 
indirectement aux voix la cause de la dynastie déchue, 
paraissait vouloir infirmer la loi de déchéance. 9 Ces 
allures indécises et contradictoires étaient inévitables 
de la part d'un cabinet sans majorité homogène, qui sa- 
vait son existence toujours à la merci du vote de ses 
{^res adversaires. Le centre droit subissait les cousé^ 
quences de son excès d'habileté. En refusant de s'allier 
au centre gauche et à la gauche modérée, pour donner 
à la situation le seul dénouement pratiquement possible, 
il avait sans doute sauvegardé toutes les prétentions, 
jusques aux plus chimériques, mais il avait aussi fait du 
septennat un régime en Pair qui ne pouvait compter sur 
le dévouement constant d'aucun parti. 

Peut-être même ce régime avait-il moins de racines 
encore dans le pays que dan5; le parlement. L'idée d'un 
gouvernement destiné à tenir, pendant toute sa durée, 
la balance parfaitement égale entre la République » 
TËmpire et la Royauté, constituait une abstraction malai- 
sément accessible à Tesprit des masses. Pour un très- 
grand nombre de Français, le' septennat né possédait 
qu'une existence purement nominale, c'était un mot 
qui ne couvrait rien de réel et de palpable. Les hommes 
politiques du centre droit sentaient le danger. Ils tentè- 
rent de donner un corps à cette conception subtile en 
conseillant au maréchal Mac-Mahon d'entreprendre à 
travers diverses provinces un voyage officiel. La vue du 
chef de l'État, apparaissant sous les traits d'un soldat 
énergique et loyal, servirait de définition au système 
mal déterminé auquel il présidait; et cette impression 
toute matérielle suffirait à inculquer aux populations 

1. Journal officiel du 4 septembre. 
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une foi profonde dans la solidité du pouvoir septennal ^. 
Une excursion dressai fut donc décidée dans le Maine, 
la Bretagne et l'Anjou. Étant donnés d'une part l'objet 
du voyage présidentiel, de l'autre la vieille réputation' 
de fidélité royaliste attribuée aux départements de 
rOuest, cet itinéraire semblait au preinier abord assez 
singulièrement choisi. Mais on pouvait vraisemblable- 
ment alléguer que nulle part il n'importait plus de ré- 
pandre la notion du septennat neutre que dans leâ con- 
trées où l'un des trois partis en lutte avait son pluâ 
ardent foyer. Les conseillers du maréchal étaient du 
jeste presque tous notoirement hostiles & la République ; 
il n'y avait donc rien d'étonnant à ce qu'ils préférassent, 
le cas échéant, des manifestations monarchiques à des 
manifestations républicaines. Le président partit le 16 
août pour le Mans, et visita successivement : Laval, 
Saint-Malo, Rennes, Saint-Brieuc, Brest, Quimper, 
Lorient, Sainte-Anne-d'Auray, Vannes, Saint-Nazaire, 
Nantes et Angers. Il fut reçu dans ces diverses villes par 
les autorités de tout ordre. Le programme tracé par le 
ministère consistait à éviter soigneusement toute allu- 
sion à la fondation d'un régime définitif. Les maires, 
émanation directe du gouvernement depuis la loi du 20 
janvier, les magistrats et les fonctionnaires, condamnés 
par profession à une prudence systématique, demeurè- 
rent respectueusement insignifiants dans leurs compli- 
ments obligés. Les corps électifs se crurent astreints à 
moins dp réserve. Le président du conseil général de la 
Sarthe « appela de tous ses vœux le jour où la France, ' 
décidant librement de ses destinées, pourrait enfin, sous 
l'égide du duc de Magenta, se reposer dans un ordre de 
choses définitif. » Le président du tribunal de Saint- 
Malo déclara que « le ralentissement des affaires tenait 
à l'incertitude de l'avenir, suite d'un état politique mal 

1 . Voyez le Français da 9 août. 
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défini qui semblait donner des droits à toutes les combi- 
naisons, eu menaçant la forme actuelle. » 

Ces dernières paroles ne s^éloignaient pas sensible- 
flient des appréciations émises dans le message du 
9 juillet. Cependant, le maréchal, dont la réponse aux 
congratulations officielles se bornait d'habitude à de 
courtes formules de politesse banale, répliqua vivement 
à l'orateur malouin « quMl se trompait en disant qu'il 
n'y avait pas de gouvernement défini. L'Assemblée na- 
tionale lui avait confié le pouvoir pour sept ans, et pen- 
dant tout ce temps, il userait de tous les moyens légaux 
pour donner au pays Tordre et la sécurité.. Le maréchal 
invoqua l'exemple de TAngleterre et de l'Allemagne qui 
ont un gouvernement définitif et régulièrement consti- 
tué, et où les affaires souffraient comme en France. » 
A la suite de cet incident, il fut établi que le texte de 
chaque discours serait, à ravenir^'yComoiuniqué d'avance 
au président de la République. La précaution avait 
rincQnvénient d'enlever à ces manifestations toute leur 
spontanéité, c'est-à-dire toute leur valeur. 

Le maréchal ne fit pas meilleur accueil aux insinua- 
tions monarchiques qu'aux professions de foi républi- 
caines. Il s'était partout imposé la règle de rencontrer 
d'abord les hauts dignitaires ecclésiastiques ; et, en rai- 
son de la confiance que le gouvernement témoignait au 
clergé, les harangues de bienvenue que lui adressaient 
les évoques étaient dispensées de l'examen préalable. 
La plupart des prélats ne profitèrent de ces immunités de 
langage que pour émettre vaguement le vœu de voir la 
• France reprendre, à l'égard du.Sainl-Siége, son rôle de 
protection. Mgr Freppel, évoque d'Angers, alla plus 
loin. Pénétrant franchement dans le domaine de la po- 
litique intérieure, il exprima l'espoir que « par sa haute 
influence, » le maréchal contribuerait « à ramener la 
France dans la voie des traditions glorieuses qui, depuis 
tant de siècles, ont fait sa grandeur et sa Torce. » Après 
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avoir écouté cette allocution par trop significative, le 
président de la République resta muet et impassible. 
Le lendemain, le Journal officiel s'abstint d'insérer le 
discours épiscopal. Le compte rendu négligea même de 
mentionner que Mgr d'Angers eût pris la parole. Cette 
omission prémédité^ équivalait à un blâme implicite, 
mais positif. 

Un incident fort remarqué du voyage se passa à Brest, 
lors de la remie des troupes : Les premières compagnies 
qui défilèrent devant le président de la République le sa- 
luèrent de nombreux vivats. Celui-ci envoya aussitôt 
Tun de ses aides de camp rappeler aux compagnies 
suivantes les dispositions formelles du règlement qui 
prescrit le silence sous les armes. Par cette honnête 
protestation, le maréchal se montrait à la fois jaloux 
d'écarter do sa personne tout soupçon d'ambition mal- 
saine, et désireux d'éclairer Tarmée sur son véritable 
rôle, en la déshabituant de pratiques que TËmpire avait 
suscitées et développées. 

Les Bretons et les Angevins firent au chef de TEtat 
une réception bienveillante quoiqu'un peu froide ; de 
rares cris dans la foule, quelques acclamations républi- 
caines, aucnne manifestation royaliste^ En somme, 
l'attitude générale fut celle d'une curiosité sympathique 
mais nullement enthousiaste. Évidemment les intelli- 
gences populaires comprenaient mal et goûtaient peu 
ce système d'équilibre et d'attente que l'on nommait le 
Septennat. 
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Célébration par les Allemands de l'anniversaire de Sedan. — Anniversaire du 
4 septembre ; Les hommes du 4 septembre et les partis monarchiques. — 
Mort de IM. Guizot; Notice biographique. — Voyage du maréchal Mac- 
Mahon dansle nord; Attitude des républicains; Interprétatioqs gouTeme- 
mentales du septennat ; Dispositions des légitimistes et des bonapartistes. — 
Élection de Maine-et-Loire. 



Septembre ramenait deux anniversaires :* 
Quatre ans auparavant, le 2 septembre 1870, l'armée 
française était venue se faire cerner à Sedan, après la 
marche « la plus imprudente et la moins justiGable au 
point de vue stratégique, marche inspirée par des con- 
sidérations politiques ^ » La France essuya, ce jour-là, 
Tune des plus grandes humiliations qu'elle eût jamais 
subies. Les Allemands, en quête d'une date pour la 
fête nationale qu'ils voulaient instituer, s'étaient arrê- 
tés & cet anniversaire du 2 septembre. C'est à Sedao, 
disaient-ils, que les divers peuples de TEmpire ont, sur 
le même champ de bataille, scellé de leur sang la fon- 
dation de leur unité. Malgré cette raison plausible, le 
choix était malheureux. En ravivant, chaque année, le 
souvenir de la défaite, ils tendaient à perpétuer les ini- 
mitiés et à enflammer, chez le vaincu, le désir de la re- 
vanche. Les Allemands eussent trouvé, sans peine, 

1. Expressions textuelles de l'ex-empereur Napoléon III dans 
une lettre qu'il écrivait, le 20 octobre 1870, au feld marshall 
anglaig^ sir John Burgoyne (Gazette de France du 3 septembre 
1874). 
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quelqu*autre anniversaire à célébrer. La date du cou- 
ronnement de Terapereur Guillaume à Versailles, par 
exemple, était tout aussi significative que la date de 
Sedan, sans être aussi provocatrice. L^opinion fut una- 
nime en Europe à regretter cette résolution; et^ en Alle- 
magne même, Télan fut loin d'être universel. Les ca- 
tholiques, entre autres, qui n'avaient guère à se louer 
de l'empire allemand, refusèrent, par la bouche de 
plusieurs de leurs évéques, de participer à une fête 
qu'ils regardaient, non sans raison, plutôt comme la 
manifestation d*un chauvinisme étroit, que comme une 
véritable solennité patriotique. 

On se rappelle que récroulement delà dynastie napo- 
léonienne avait suivi, à deux jours d'intervalle, la ca- 
pitulation de Sedan. A Theure de la catastrophe, aucun 
parti n'avait vu, dans cette phute naturelle, les consé- 
quences d'une insurrection préméditée ; et la responsa- 
bilité de cette inévitable révolution avait paru à tout le 
monde devoir retomber exclusivement sur TËmpire. 
Les bonapartistes eux-mêmes s'étaient prudemment 
tenus cois. Peu à peu cependant, surtout depuis le 
24 mai, ils avaient repris courage eti travestissant sans 
vergogne l'histoire de la veille, ils exhalaient à tout « 
propos leur indignation contre « Pémeute, » contre 
« l'attentat p du 4 septembre. Les récriminations habi- 
tuelles de leurs journaux» àToccasion de cet anniver- 
saire, furent cette fois si effrontées, que la presse mi- 
nistérielle se crut obligée de rétablir la vérité des faits. 
Le Français ^ en particulier s'étonnait de l'audace de 
ces hommes qui, quatre ans après avoir perdu, parleur 
faute» le trône impérial et le pays, comptaient assez sur 
l'aveuglement de leurs concitoyens, pour se poser en 
victimes innocentes et calomniées. Pourtant, l'audace 
bonapartiste n'était pas un résultat fortuit. Elle était 

1. Numéro du 4 septembre. 
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née et avait grandi à la faveur de certains événements 
dans lesquels les patrons du Français avaient eu une 
large part. Le duc de Broglie s'était résigué à payer de 
mille complaisances dangereuses Tindispensable colla- 
boration des impérialistes. En outre, le parti de Tappel 
au peuple bénéficiait indirectement de Thostilité pos- 
thume dont la droite tout entière poursuivait le gouver- 
nement improvisé qui, aux jours des désastres, avait 
pris en main la terrible succession de TEmpire. 

C'était vraiment un phénomène psychologique cu- 
rieux que cette haine ardente vouée par tous les grou- 
pes monarchiques aux hommes du 4 septembre. Toute 
personne de bonne foi qui fera sincèrement appel à ses 
souvenirs ne pourra nier que reffondrement de l'Em- 
pire n'ait été accueilli par la presque unanimité de la 
nation avec un profond sentiment, sinon de joie, au 
moins de soulagement. Devant cette impression una- 
nime, pas un bonapartiste n'eut l'idée de la résistance; 
le Sénat se séparait sans bruit; les plus hauts fonction- 
naires de tout ordre quittaient Paris le soir même de 
la révolution. On semblait oublier l'Empire. Entfainés 
dans l'irrésistible tourbillon de ces événements si ra- 
pides, les chefs de l'opposition ramassèrent le pouvoir 
gisant à terre. Ils sentaient vaguement qu'à cette 
minute suprême ne point saisir le commandement, 
c'était Tabandonner, en face de l'ennemi , aux bandits 
sinistres qui rêvaient déjà la Commune. Nul ne les ac- 
cusait alors d'ambition criminelle. Une seule épave sur- 
nageait à demi dans le naufrage, le Corps législatif. Pas 
plus que le pays, pas plus que les députés eux-mêmes, 
qui n'essayèrent même pas de nommer une commission 
executive, les nouveaux gouvernants ne prirent au 
sérieux l'autorité de cette chambre débile dont 
l'aveugle docilité avait lancé la France désarmée dans 
la plus redoutable des guerres. Quelqu'un songea-t-ii 
en ce moment à le leur reprocher? Dans un gêné- 
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reux élan d'enthousiasme patriotique, toutes les opi- 
nions s'étaient, sans arrière-pensée, groupées autour 
d'eux. Les premières critiques attendirent les pre- 
miers revers. Les hommes de la Défense nationale 
ne désespérèrent pas du salut de la patrie, et, s'in- 
spirant de traditions qu'il est facile après coup et de 
sang-froid de trouver ridicules et déclamatoires, ils 
crurent possible de renouveler le mouvement aux fron- 
tières de 1792. Ils se trompaient. Les temps avaient 
changé; la levée en masse était une illusion historique. 
Des foules, si nombreuses qu'elles fussent, démoralisées, 
indisciplinées, à peine pourvues de mauvais fusils, n^ 
pouvaient résister à un envahisseur déjà enivré de ses 
victoires, admirablement commandé, et muni des en- 
gins de guerroies plus parfaits qu'eût inventés la science 
moderne. Mais la lutte, pour être impossible, n'en était 
pas moins grandiose, et l'énergie brûlante et folle de 
Gambetta, à qui il sera beaucoup pardonné, sauva 
l'honneur national. 

Enfin la France épuisée dut subir les conditions du 
•vainqueur. Le pays, profondément las de la guerre, 
voulut protester contre l'immense faute qu'avait com- 
mise le gouvernement du 4 Septembre en retardant de 
cinq mois la convocation de l'Assemblée nationale. Les' 
rodomontades insensées d'un grand nombre de radi- 
caux qui, au lendemain de la capitulation de Pans, 
continuaient à prêcher la guerre à outrance, achevèrent 
d'identifier la cause des candidatures monarchiques 
avec celle de la paix. Ce fut donc à une majorité royaliste 
que le suffrage universel confia le soin de conclure le 
traité. Quand le calme fut un peu rétabli, les monar- 
chistes ne virent plus dans les hommes de la Défense 
que des adversaires politiques, personnifiant une forme 
de gouvernement détestée. Avec l'injustice irraisonnée 
et presque naïve des j^artis, ils exploitèrent contre 
les républicains l'insuccès de l'œuvre écrasante que 

28 
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G0ux-ci avAUnt eatreprïae , oubU^nt qu'eux-mêmes 
«vai^at viD mom^i parUgô leur e^pair et leur entbou* 
sianmet 

Il imi avoue? du teste qqe le (jouYerpemeut de la 
Défense prôtait le fl^QC à biea des attaquer* Il subissait 
le cb^timent fatai de tous les partis qui, pap une immo- 
rale tactique, flattei)t et ménagent les éléments de dé- 
sordre et de ipal qu'ils traînent à leur ^uite. La plupart 
dgs Qbi»tacle9 aui^quels il s'était beurté dans l'accom- 
plisgem^Ut 4^ Pa formi(]able t&cbe lui étaient venus de 
ces défuagQgue^ fctrceué» auxquels ses adversairea Tas- 
similaient par une confusion volontaire et inju&te. Qui 
pouvait avoir oublié leg éipeutes d'octobre et de janvier 
dans Parii a»iiégé, le drapeau rouge ilottant buit mois 
sur THôtel de ville de Lyon, l'a^samnat du comman* 
daut Arnaud» les scènes souvent aussi grotenquei qu'o«* 
dieu^es dont maiute ville du Midi avait été le tbé&tre 
aou9 la dictature de certains proconsuls? Pluaiaurs 

procès se déroulant en ce moment à MarwUe et 

^ I^you prouvaient, de la façon la plus péwwp- 
toire, qu'au miliau du tumulte desi èvéuepaents, quelques 
agents de la défense avaient commis un grand nombre 
d'arrej^tatious illégales et d'actes de pillage ^ Or^ tout 
«•en faisant la part des difftcultép du temps, il était in- 
déniable que ni le gouvernement de Paris, ^i la déléga- 
tion de province n'avaient déployé dans la répression 
de ce? faits une suffisante énergie. A cette heure même, 
au lieu d'applaudir h la punition tardive dont la justice 
frappait les coupables de Lyon et de Marseille, les or* 
ganes les plus modérés de l'opinion républicaine se 
lai^isaiept aller à blâmer, qomuie réveillant une agita"' 
tiop inopportune, ces procès rétroipeotifa ^ui avaieut 
tout au moin9 l'avantage de dégager cette vérité trop 
SQUveut oubliée chez noua : que le règne des lois ne 

1. Tempi des 0, 11, 12, 23, 24 septembre, etc. 
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doit pad être itlterrotnpti par rëcroulêtiient ded ibMittl- 
tiotis politiques. Depuis h paix, ntil oratëtir de re^ttréhlë 
gauche ni de la gauche n'avait ptibHqhemetit flétri le& 
violences dont s'était accottipagûée lartVôltitîon de 4 810. 
Bien plus : aucun d'ehtre eut (sâttf M. Jules Pavre), 
n'avait formelleinent désavoué la ComiUuiië. I!tifli), le 
radicalisme méridional achevait de compromettre le i 
Septembre en faisant de cet anniversaire le prétexté de 
manifestations bruyantes qui épouvantaient les popula-^ 
lions pttlsibjes. A Périgueut, ft Montpellier, à Lyorl, 
tout se borna à des désordres sans graVlié ; mais à Mè^e, 
dans THérault, des troubles sérieUi Se produisirent. 
La populace ayant voulu délivrer un individu arrêté 
par là gendarmerie, là troupe dut faire usage de 
Ses armes. II y eut un mort et une vingtaine de 
blessés ^ 

Quoi d'étonnant, après tout eela, que le 4 Septembre 
fût devenu pour toute la droite une date néfaste et mau» 
dite et que la majorité de la Ghambre professât en toute 
Occasion, pouf les hommes qui s'étaient trouvés mêlés 
aux événements de cette époque, là plus Vloleûte aver* 
sion ? Elle prétendait, il est vrai, professer une aversion 
égalé poUf la dyhastie qu'elle avait ft Bordeaux dédlarée 
« déchue et responsable de la i^Uine, de TinVaslob et 
du dédiembj'ement de la France. ï II en fut efifective>^ 
metit ainsi au début. Mais plus tard, les nécessités de 
la politique de coalitioh du 24 Mai poussèrent le cabinet 
daUÉ la voie de la faiblesse et des ëoncessidn^. QUôi^ 
qu'un peu effrayés des progrès et de la hardiesse de la 
propagande napoléonienne, les tnonarchiSteH téUiôi* 
gnaient toujours une certaine indulgence po\}t*les bona- 
partistês dont l'idée monarchique les rapprochait après 
tout; iandis qu'ils jugeaient les homnies de la Défense 
avee un parti pris de sévérité exagëféd et sSUs teuif 

!• tèmpë da S éeptdlnbtt. 
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aucun compte des circonstauces très-réellement atté- 
nuantes qu'avait créées l'invasion. Par un procédé 
de polémique peu équitable, ils englobaient de plus 
dans le radicalisme violent toutes les nuances du parti 
républicain, jusqu'aux plus modérées. 

D'ailleurs, si les esprits cultivés du centre droit enve- 
loppaient dans le même sentiment de répulsion la ré- 
volution de septembre et TËmpire, Topinion populaire 
concevait mal cette double baine. Aux yeux du public, 
les deux régimes présentaient entre eux un antagonisme 
trop frappant pour que Ton pût être à la fois ennemi 
de Tun et de l'autre. Condamner le 4 Septembre c'était 
amnistier l'Empire. Certes l'argumentation n'était pas 
irréprocbable, mais on ne pouvait empêcher qu'elle 
n'eût cours. Rien de plus malaisé que de faire entrer 
dans la tête des masses cette maxime de philosophie 
politique que le césarlsme et la démagogie sont deux 
formes également haïssables du despotisme. L'acharne- 
ment outré des conservateurs contre le Gouvernement 
de la Défense nationale servait donc efEicacement la 
cause de l'Impérialisme. 

Un des plus illustres hommes d'état français venait 
de s'éteindre dans la retraite. Le 12 septembre, M. Gui- 
zot mourut à sa campagne du Yal-Rlcher en Nor- 
mandie. Il était âgé de 87 ans. Né à Nîmes, d'une 
famille protestante, il débuta comme historien sous 
l'Empire : en 1812 M. de Fontanes le nomma professeur 
d'histoire moderne à la Sorbonne. La Restauration fit 
entrer M'. Guizot dans la carrière politique en qualité 
de secrétaire général du ministère de la justice. Pendant 
les CentJoùrs, il fit à jGrand un voyage demeuré célèbre, 
dont le but était de plaider auprès de Louis XVIII, 
contre les ultra-royalistes, la cause de la Charte. Ayant 
quitté le pouvoir avec le ministère Decazes, il redevint 
professeur et écrivain. Son cours fut interdit en 1825 
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par le ministère de Villèle. C'est de cette époque que 
datent les plus importants travaux littéraires de M. Gui- 
zot : V Histoire de la Civilisation en France ^ V Histoire 
du gouvernement représentatif, celle de la Révolution 
d! Angleterre, etc. Le ministère Martignac lui rendit sa 
chaire à la Sorboone et sa place au Conseil d'État. Elu 
député par l'opposition de Lisieux, il combattit le mi- 
nistère Polignac et vota l'adresse des 2S1 . 

Avec la révolution de 1830 commence la haute for- 
tune politique de M. Gruizot. Il forme, avec M. Thiers et 
M. de Broglie, le cabinet du 11 octobre 1832, qui ne 
dura pas moins de quatre ans, et attache son nom à la 
loi de 1833 sur rinst];uction primaire. Cette œuvre, in- 
complète sans doute si on la considère en elle-même, 
mais admirable eu égard aux circonstances, constitue 
le titre le plus sérieux de M. Guizot à la gratitude du 
pays. C'était plus qu'une amélioration, plus qu'un pro- 
grès, c'était une véritable création par laquelle la royauté 
de Juillet réparait un désastreux oubli du premier 
Empire et de la Restauration. M. Guizot rentra dans 
l'opposition sous le ministère Mole , fut nommé plus 
tard ambassadeur à Londres et accepta, le 29 octo- 
bre 1840, la succession de M. Thiers. Il prit^ avec le 
portefeuille des affaires étrangères, la. direction du cabi- 
net, sous la présidence nominale du maréchal Soult. Ce 
cabinet devait être le dernier de la monarchie. 

On a beaucoup reproché à M. Guizot sa politique exté- 
rieure , politique , toute pacifique que ses adversaires 
flétrissaient du nom de « système de la paix à tout prix.» 
Mais , à cet égard, l'opposition fut bien souvent injuste 
envers lui. Quoique l'attitude générale de la France vis- 
à-vis des puissances fût peut-être alors empreintede quel- 
que humiiitéja plupart des incidents qui soulevèrent à 
leur heure de si vives critiques (l'affaire de Tindemnité 
Pritchard par exemple), reçurent une solution parfai- 
tement compatible avec la dignité nationale. La négo- 

28. 
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ciatioii des « lïiàHages espagnols » futméitietitlëviétoii'ë 
diplomatit)ue f etnportéè sur l'ÂD^Ieterre^ qiio^iie le p&ys 
ne dût retirer aucun profit de cette combinaison basée 
sur des éventualités lointaines d'hérédité dfnaï^ti()tie dont 
les bits be chargèrent bientôt de démotitrëf le ûéhhL 
Un autre principe que celui du maihtieti de la pailt di- 
rigeait la politique ét^angère de M. Guizot : li posait en 
axiome gouvernemental qtie la France doit éti*e iâ gar- 
dienne des intérêts du catboliclsitie eh Eiirope. Cette 
ferme Conviction, longuement développée ël sotltëntte 
danà ses Ouvrages, valut à l'hotnme d'Etat ealviniëte, 
surtoht dans les dernières années de À'd vie, les respects 
et la sympathie du parti ultt*ân[>ont&in ^ qiii pourtant 
d'habitude ne se pique guère de déférence pour le talent^ 
quand ce talent ne s'inspire pas de Id foi catholique. 

LMnfluence puissante et dottiiUatrice de M. GrUizot 
éclatd plus encore, si c'est possible, datis les afikihed in- 
térieures que dans la Conduite des relations diplodia-» 
tiques. Parlementaire par raison, il admettait eotUoie 
fondement du régime représentatif la toute puissance des 
Assemblées ayant reçu délégation du peuple; mais, 
autoritaire par tempérament, il faussait dans l'appli- 
cation cette donnée si juste et si sage. En 1840 lé droit 
de vote, uniquement basé sur la fortune, était le pri- 
vilège de deux ou trois cent taille citoyens, dotit le 
cabinet se refusait obstinément à grossir le hdttîbre, 
soit par rabaissement du cens, soit par la modeste 
adjonction des capacités. » Ce col^pâ électoral re3t^ëi(lt, 
ce A pays légal, » comme Pavait baptisé M. &uiJ50l Itfi- 
méme, était, en raison du chiffre minime des votants, 
très accessible aux infiuences qU*exerçait incessamment 
sur lui le ministère et qui altéraient graVenlent là m^- 
cérité des scrutins. La réforme électorale devint donc 
très naturellement le point de liiire et le mot d'otdre de 
l'opposition. Cependant, appuyé sur sa majorité factice, 
dédaigneux de l'opinion puijIiqUe, hostile à tout progrès, 
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soiird aux brdlts de tempête qtii grolidftiëtit fttitotif* de 
lui, M. Guisoi l'ebférm&it de ^llls m pliis dëfli le 0eti^ 
timetit ithperturbâble de son infaillibilité. Etifin, quand 
il elit acherô d^exaspôrèr la nation 4 de popularifler ee§ 
cdnemiB) de déconcerte^ ses plus dévdués partisans, il 
tomba devant la t'ôtoltittdn qn'arait déchaînée bdn in*" 
flexibilité doctrinaire « entraitiant la djfnastie qu'il de*- 
vait convrlr, et laissant la France aux prises ateb cette 
institution dangereuse et prématurée du su£F^àge tini-^ 
yersel. M. Qnitat ëera sans odtitredit respotsable 
devant Thistoire de la chtitë du gtiUvetnement de Ldtlis^ 
Philippe. Placé dans sa situation, muni de soh itnmeflie 
pouvoir, un ministre qui eût aimé la démocratie tout-én 
la contenant) qui eût ouvert a ra(;tivité i^emnante de la 
France rissue d'une évoliition politique letitè bàâiâi 
coUtihtte, au lieu de lui dpposér Une barrière irritante 
et inutile^ fût peut-être parfetiu à faire pénétrer dahft* 

les mœurs du pays cette royauté constitutioiltiëllè , ft 
Tombre de laquelle l'Angleterre et la Belgique jouissent 
de Tordre et de la liberté. 

M. OûiEot se présenta dans plUsîedrë collèges àUl 
élections pour la législative de \Blt9i cette Assetnbiéej 
composée eti grande partie de ii1oha^chistes et thèâ 
ahalogue, soUs beaucoup de rapports ) à l'Assemblée 
actuelle. Il s'était à ce point aliehé tdUléë lés opitiiohë 
quUl échotta partout. 

8oUfi l'Empire^ M. Guizot se tint à Técart. Despote à 
l'excès dans la pratique , il n'admettait pas qu'on éri- 
geât le despotisme en théorie. Il reporta, pendant cette 
période, son besoin d'action et de commandemeut datië 
les sphères plus étroites et plus calmes de TAcâdeitiie 
Française à laquelle il appartenait depuis 1636, et de 
l'Église rtforinée de France. L'expérience ne lui avait 
poibt ouvert les yeUX. Tel il était en politique, tel 
il fut en religion. Il déploya dads ses foticHônd de 
membre du Consistoire de Paris un espi'lt d'intdléfance 
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et de raideur pea en harmonie ayec le principe du 
libre examen qoi fût la base da protestantisme. 

n sembla reprendre intérêt aox affaires publiques , 
Ters la fin de TËmpire, lors de Tavènement du mi- 
nistère Ollivier; mais arrivèrent les désastres de 4870, 
et M. Gnizot rentra dans son efiEacement. Le 24 mai lui 
rendit quelque influence morale, plusieurs personnes 
de sa famille et de son entourage étant montées au 
pouvoir avec le cabinet de firoglie. 

La France, pour garder du ministre doctrinaire un 
souvenir reconnaissant, devra sans doute faire ab- 
straction des époques de sa carrière dont il prétendait 
tirer le plus de gloire; mais la sincérité de ses con- 
victions, la noblesse de son âpre ambition, l'élévation 
incontestable de son talent oratoire et de son mérite 
littéraire, Taustère probité de sa vie, n'en font pas 
moins de M. &uizot une des grandes figures politiques 
du XIX"* siècle. 

Sur ces entrefaites, le maréchal de Mac-Mahon entre- 
prenait un second voyage ofiBciel dans les départements. 
En se rendaat aux grandes manœuvres que devait exé- 
cuter le premier corps d'armée dans la plaine de Lens, 
il visita Lille, Béthune, Arras, Amiens, Saint-Quentin. 
Le trait saillant des réceptions faites au maréchal dans 
le nord fut Tempressement, on pourrait presque dire 
l'affectation, que mirent les notabilités républicaines 
de la contrée à prodiguer au président les plus chaleu- 
reux hommages : à Saint-Quentin, M. Henri Martin, 
député de l'Aisne, proclama la nécessité de « confirmer 
et de compléter le pouvoir confié aux mains respectées 
du maréchal. » A Lille, deux membres de la députation 
du Nord, appartenant à la fraction la plus avancée de 
la gauche, MM. Testelin et Deregnaucourt, firent res- 
sortir l'unanimité avec laquelle tous les représentants 
du département avaient tenu à venir saluer le chef de 
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l'État. Les républicains honoraient ainsi en la per- 
sonne du duc de Magenta la magistrature républicaine 
et cherchaient à lier à ses yeux la cause des pouvoirs 
présidentiels au triomphe de leur gouvernement de 
prédilection. On ne pouvait nier que cette conduite 
ne fût aussi loyale qu'habile. Elle parut impressionner 
favorablement le maréchal Mac-Mahon qui, dans sa 
réponse aux députés du Nord, exprima la ferme inten^ 
tion « d'appeler à lui tous les hommes modérés de 
tous les partie ^. » 

Ces paroles de concorde, échappées au Président dans 
un moment d'abandon, ne semblaient, pas exprimer la 
pensée réfléchie du gouvernement. Les journaux amis 
du cabinet s'étendirent- en effet en longs commentaires 
tendant à démontrer que le maréchal ne pouvait se sé- 
parer des a conservateurs )> dont il était Télu et que, 
par conséquent, en dépit de son langage conciliant, 
l'exclusion de toutes les nuances du parti républicain 
n'en restait pas moins sous-entendue. Certains de ces . 
commentaires étaient vaguement comminatoires : n Si 
M. le maréchal Mac-Mahon, disait le Journal de Paris^ 
opérait la même évolution que M. Thiers, nous lui reti- 
rerions notre confiance. » Tl y avait véritablement quel- 
que puérilité dans cette obstination à refuser aux répu- 
blicains même les plus modérés, le titre de conservateur, 
et dans cette rancune tenace que nourrissaient à Tégard 
de M. Thiers toutes les fractions monarchiques. À ce 
mèoient même, le ministère se montrait particulière- 
ment irrité de l'accueil que recevait en Savoie et en 
Dauphiné l'ex-président, alors en route pour un voyage 
d'Italie. Tout s'était d'ailleurs passé dans le plus grand 
calme. M. Thiers avait prononcé à Yizille, devant une 
députation venue de Grenoble, un discours ^ dont la 



1. Journal officiel da 13 septembre. 

2. Temps du 1«^ octobre. 



332 L'ANNÉE POLITIQCr:E:. 

le P!f 
et de raideur peu en harmonie avec / 

ixamen qui fait la base du protestan^| | 



liDre examen qui laii la nase au P*^"'^ 7 ^ ^ q 
Il sembla reprendre intérêt aux aff^^fV | 
vers la fin de TEmpire, lors de l'av^^.| J $ 
nistère Ollivier; mais arrivèrent ^^^ ^%^$ €\ 
et M. Guizot rentra dans son efface^ ^4 ^. ^ ^ 
rendit quelque influence morale |: ^ % ^ %t 
de sa famille et de son entou?^, ^ ^^ P f f 



pouvoir avec 
La France , 
souvenir reconnaissant 



r. 

« * 



J f 



straction des époques de \ i' | 

tirer le plus de gloire; | lli%'^ 

viciions , la noblesse fV I |f ^ ^f""' 
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littéraire, \vasM^.im ^'« * 6ffofçait de 

moins de M. Gui///. »' """'^ 7 Septennal* 

du XIX™ siècle. .^/ * ^'^'*'- ^^^*' '* PenséB dfe 

; f a gouTernfemêiit qai en était 

Sur ces en'-*' -^^ "«"^''e répondait amplement 

prenait un ' ' sécurité publique. PlusieurB bottches 

En se ren ' '^"^ ^^ s'expliquer Ifèâ-fortoelletnent là- 

cuter le ''""''* '''""^ allocution prononcée à Aii 

il visi» • Tailhand, garde des «ceaUx, traitait % d'an* 
Le tr ^*°°* "•** justifiées cette assertion qu6 leh «vf. 
jg , jfls de pouToir conférées au Maréchal étaient in!hf 
y., ^^Dtes pour nous donner la stabilité •. » Cette hu*- T 
^ tfe temps, suivant le préfet de l'Yonne, « débS.! 
lerme de bien des définitifs». . A Lille, M. pE * 
président du conseil général du Nord, afSrntWt l'j « ' 
de Magenta que, ». rassurés par sa présence bu o„,,ïï! 
et les conditions de sa durée, lé coffiûiétiîfe et J^nS 
pouvaient sans chlinte se llwer « leu» op4raC 4 ! 

1 . Gommaniqué au Patriote savoisien, 
3. Temps dn 12 septembre. 

3. Ibid. 

4. Temps du 14 septembre. 
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de Fallouii qui , en septembre 1873 , alors 
> ^ ^oarlera fusioaniites marchatent à souhait, 

^ ^%^ ^\ lu comice agricole de Segrô, « que la 

1b % ^ H le sophisme et que tout le monda 






'^. 



'^^ '^ '^^ *r un gouvernement définitif, parce 

îi» "^ ."^ ^ 'âfioire, une sécurité provisoire 

^^ '^^^. redisent et s'excluent; » M. de 

• ^^ % ^ ^* \ s'écriait devant ce même 

-^ '^'^5^ ^ ^x ^ ^ac-Mabon il y a, durant 

^ ^ % *^^%» '^ -protéger la France, le 

''^'^ '^r. \ % % ^* *^t le désintéresse- 

^ V % ^^ • respect de la vo* 

'^ ^ '^ .dt exprimée^. » Tous 

. scrupule jusqu'à ne point 
. allusion la plus voilée, le ré- 
.aon des sept années, obtiendrait 
,. Tandis que les légitimistes, les bona- 
4 républicains arboraient chacun leur 
, les royalistes constitutionnels s'éclipsaient 
vment darriôre le Septennat. 
Ainsi amenés, moins par impartialité que par impuis* 
sapce, à cette conception, si peu pratique du reste, de - 
la trêve des partis, le centre droit et la droite modérée 
étaient pleinement dans la logique de leur programme 
ea écartant de parti*pris Talliance des républicains 
qui désiraient rattacher sur-le-champ le septennat à 
une constitution définitive. Le cabinet se montrait, 
même tellement jaloux de sauvegarder toutes les espé- 
rances quUl n'admettait plus que Ton rééditât le di- 
lemne impunément posé par M. Houher six mois 
plus tût 2 (I II n'y a que deux gouvernements pos- 
sibles en France, la République ou l'Empire. » Pour 
avoir reproduit cette affirmation, le Journal des Débats 
s'attira un communiqué sévère^ et le maire de Cor- 

1. Temps du 3 S aeptombre. 

2. Journal officiel du 1 S •eptiembre. 
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meilles se vit suspendu de ses fonctions^. La même 
peine fut infligée à deux autres maires qui, dans leurs 
circulaires électorales pour le renouvellement des con- 
seils généraux, attribuaient à la nation seule le droit 
de se prononcer, quand viendrait Theure, sur le gou- 
vernement définitif de la France. Réclamer Tappel au 
peuple, alléguaient les arrêtés de suspension, c'était 
nier le pouvoir constituant de la Chambre. Le ministère 
comptait sans doute que sa vigilance à réserver les 
prétentions de tous les groupes monarchiques et à faire 
respecter la souveraineté de l'Assemblée, engagerait la 
droite à voter à la rentrée les fameuses lois constitu* 
tionnelles. 

Ces avances ne paraissaient guère avoir de prise sur 
rhostilité des royalistes ultras. En vain Mgr Dupanloup 
dans une lettre autographiée ^ adressée aux 52 députés 
monarchistes qui avaient renversé M. de Broglie, rap- 
pelait à Textréme droite les engagements qu'elle avait 
pris le 24 mai et le 20 novembre au sujet des lois orga- 
niques '. Les légitimistes, dont l'exaspération s'accrois- 
sait encore de certains faits de politique extérieure , 
tels que la nouvelle suspension de V Univers pour ou- 
trages au gouvernement espagnol, et les négociations 
franco-italiennes en vue du rappel de VOrénoque, refu- 
saient absolument leur concours au cabinet. UUnion 
déclarait une guerre ouverte aux hommes du Septennat; 
elle déclinait sèchement les conseils de Pévéque d'6r- 
léans, jetait Tanathèm^ à M. de Falloux et accablait 
d'amers reproches un membre de la droite, M. de.Res- 
séguier, qui se montrait disposé « à organiser le Sep- 

1 . Journal officiel du 28 septembre. 

2. Cette lettre fût publiée dans V Avenir du Loiret, Voir le 
Temps du 18 septembre. 

3. Voir le texte de Tordre du jour Ernoul, page 11. Voir le 
vote et la discussion de la loi du }0 novembre, p. 55. 
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tennat, considéré comme le noviciat d'institutions mo- 
narchiques définitives ^ » 

Le parti impérialiste, au contraire, en dépit de quel- 
ques impatiences qui se produisaient dans son sein, 
adhérait à Tajournement jusqu'en i880 de la question 
gouyeroementale et ne tenait pas rigueur au cabinet 
pour les sévérités intermittentes dont il était Tobjet. 
Sans dissimuler leurs aspirations, les bonapartistes 
se ralliaient au Septennat dont ils voulaient faire la 
préface de l'Empire : « Comment! s^écriait l'un de 
leurs organes les plus accrédités, le Pays^ le maréchal 
empêché, à une époque où nous sommes loin d'être 
prêts, tous ceux qui sont prêts de s'installer au pouvoir; 
nous permet de nous organiser, de nous préparer; 
s^oppose, comme une barrière infranchissable, à la ré- 
publique et à la royauté ; ne nous demande que quel- 
ques années pour laisser reposer la France pendant que 
notre prince grandit; et nous serions assez ingrats, 
assez oublieux de nos intérêts pour nous déclarer ses 
ennemis ' ! » 

Ces dispositions respectives des partis furent pleine- 
ment mises en évidence par Télection qui eut lieu le 
43 septembre dans le département de Maine-et-Loire, 
appelé à donner un successeur à M. Beulé. Trois can- 
didats se disputaient les suffrages. La République se 
personnifiait dans M. Maillé. M. Berger représentait 
PEmpire, dont sa profession de foi exaltait « la grandeur 
et les bienfaits. » En M. Bruas enfin s'incarnait le 
septennalisme pur, limitant son horizon politique au 
principat temporaire du maréchal et s'interdisant à 
dessein toute vue sur les destinées ultérieures de la 
France. La candidature de M. Bruas était naturellement 
agréable au gouvernement qui, non content de faire 



1. Union des 9, 10 et tt septembre. 

2. Fays du 26 septembre. 

Î9 
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pour elle dM vous platoniques, ressusdtail timide* 
ment à son profit certaines pratiques électorales df 
rSmpire: M. de Cumont, ministre , de Tinslmction 
publique, promettait à la ville d- Angers racbèvemeat 
de son hospice. La construction d'un chemin de fer 
d'intérêt local ét^it autorisée dans Tarrondissement do 
^i^vi. Les sou^-rpréfets parcouraient les communes, 
s' enquêtant de leurs besoins et leur insinuant qu'il lear 
serait beaucoup plus facile d'obtenir des secours, au 
cas où M, Bruas l'emporterait sur ses conourrenta^ Sa 
mdme temps le ministère, usant contre les journauii de 
Paris et de province des armes que lui donnait l'état 
de siège, multipliait les suspensions et les interdictioas 
de vente sur la voie publique. C'est ainsi que le grand 
parti libéral des vingt dernières années oubliait ses 
mai^imei sur les franchises de la presse et Tindâpen*- 
danoe des éleptions, . 

Les légitimistes de TAnjou avaient d- abord offert la 
candidature à Mgr FreppeU évéque d'Angers ; mais, sur 
son refus, ils se décidèrent à s'abstenir. Leur ab^ten* 
tion n'était rien moins que bienveillante pour M. Bruas 
dont ils désiraient ardemment réçhec : « Peu importe, 
disait un journal royaliste de Nantes, (E$péranûe du 
pfuple^ que la victoire reste au candidat républicain 
ou au candidat bonapartiste, pourvu que le candidat 
septennaliste suoeombe 1 » 

Au vote, M. Maillé obtint 48,000 suffrages, contre 
M. Bruas qui en réunit SS.OOO et contre M. Berger qui 
arrivait dernier avec ^5,000 voix. Mais la loi Savarf* 
qui trouvait pour la première fois son application, exi* 
geait pour la validité d'une élection la majorité absolue 
des suffrages exprimés et le quart des voix inscrites, et 
nécessitait ici*un scrutin de ballottage. Cette loi, votée 
en février 4873, remplissait bien le but secret de ses 

1 . Union du 8 septembre et jours 9illvauts« 
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attteuffl et ménagettlt aux mcnarchlgtes les chances 
d'une coalition au second totfr, le nombre dés voix da 
M. Maillé étant moindre que celui de ses deux adter-* 
saires réunid. Elle embarrassait un peu néanmoins les 
électeurs de M. Bruas qui héritaient à confondre leurs 
Yoix avec celles des impérialistes. Quaht au parti de 
l'appel au peuple, voyant Hmpossibilité de faire triom<' 
plier sdn champion, il avait adroitement saisi roccasiofl 
d'imposer'Son concours au Cabineti M. Berger se dé-* 
sista < pour ne pas désunir le grand parti conserva-' 
teur. n Toutefois, en se retirant, il lança au ministre 
de Tintérieur un audacieux déS. M. de Chabaud-Lâtour^ 
dans une séance de la Commission de permanence^ 
avait déclaré que la circulaire de Mi Berger vfolait la 
loi de décliéance et que, n'était rindulgencè dont le 
gouvernement entendait couvrir les documents électo- 
raux, cette pièce eût été déférée à la justice. M. Berger 
reproduisit, dans sa lettre de désistement, les termes de 
la profession de foi incriminée et, après avoir fait re- 
marquer que, n*étant plus candidat, il cessait d'avoir 
droit & aticbne immunité, il !$omma le ministre de le 
pour8Uivre^ Il était dur de laisser passer sans réponse 
une pareille provocation. D'autre part, de nouvelles 

démarches faites auprès des légitimistes pour led faire 
sortir de leur abstention, étaient demeurées infruc- 
tueuses. Le gouvernement se résigna donc à subir en 
silence une alliance indispensable. Ce sacrifice d'amour- 
propre devait rester inutile. Au ballottage du 27 septem- 
bre, le total des suffrages réunis sur le nom de M. Bruas 
fut inférieur de 3,600 voix à celui des voix réparties 
quinze jours auparavant sur les deux candidats bona- 
partiste et septennaliste, tandis qqe M. Maillé gagna 
6,000 suffrages et battit M. Bruas par 51,000 voix 
contre 48,000. 

1. Voir tous les journaux bonapartistes du 17 septembre. 
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Ce résultat était un fait considérable, venant d'an 
collège qui, en février 1871, afvait mis 80,()00 voix d*é- 
cart entre le dernier monarchiste élu et le premier can- 
didat républicain évincé. Les journaux officieux n'en 
contestaient pas moins la portée de l'élection de Maine- 
et-Loire et de toutes les élections partielles, sous le pré- 
texte qu'elle» s'effectuaient suivant le système condamné 
du scrutin de liste appliqué à un seul candidat, « du 
scrutin de liste san« liste. » Ce jeu de mots tenait lieu 
d'argument. Certes le régime du scrutin de liste pré- 
sente des vices sérieux ; mais ils tiennent précisément 
à l'existence d'une liste^ souvent imposée de toutes 
pièces aux électeurs par des comités sans mandat. 
L'élection uninominale remédie au contraire à cet 
inconvénient. Tout l'effort de la lutte s'y concentre 
avec une intensité singulière sur des programmes 
rivaux bien déterminés. S'il est permis de critiquer 
dans ce cas la mise en mouvement d'un département 
tout entier pour le choix d'un seul député, on ne peut 
à coup sûr soutenir que ce défaut altère en rien la 
valeur et la clarté du verdict électoral. Mais qui ne 
sait combien le désir de pallier une défaite peut obscur- 
cir aux yeux des partis la netteté des notions les plus 
simples ? 
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Élections poar le renoaTellement partiel des conseils généraux. — Élections 
légitlatiTes dans les départements de Seine-et^Oise, du Pas-de-Calais et des 
Alpes-Maritimes. — Mémorandum espagnol adressé à la France ; Inquié- 
tudes que fait naître cet incident. — Rappel de l'Orénoque. — Congrès des 
Vieux-Catholiques à Fribourg-en-Brisgau. — Arrestation et procès de 
M. d'Amina. 



Le 5 octobre eut lieu dans tous les départements le 
reDouTellement par tiers des conseils généraux. En des 
temps ordinaires, ces élections affectent, dans Timmense 
majorité des circonscriptions, un caractère local et 
administratif. La situation personnelle du candidat, 
ses connaissances spéciales, les services quMl a rendus 
à la contrée, déterminent surtout le choix des électeurs. 
Il n'en pouvait être tout à fait de même ici. D*abord 
certaines lois, votées par la Chambre à Tépoque de 
sa ferveur décentralisatrice , avaient considérablement 
élargi les attributions des Assemblées départementales : 
Elles étaient expressément autorisées a à délibérer et 
à émettre des vœux sur toutes les questions écono- 
miques et d'administration générale, » c'est-à-dire sur 
des questions très-voisines de la politique. La loi Tre- 
veneuc les appelait, dans certains cas exceptionnels, à 
prendre le gouvernement du pays^ et cette éventualité, 
si lointaine, si improbable qu'on la suppos&t, ne pou- 
vait laisser l'électeur indifférent à la couleur de son 
mandataire. De plus, tous les projets de Chambre haute 
tendaient à assurer aux conseils généraux une part 

29. 
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importante dans le recrutement de cette Assemblée, 
leur coaférant ainsi un rôle politique indirect. Enfin 
l'état d'indécision où se trouvait la France relativement 
à la forme de son gouvernement, tendait à transformer 
toute élection, quelle qu'en fût la nature réelle, en ma- 
nifestation plébiscitaire. Aux élections du 5 octobre, 
les préoccupations politiques se mêlèrent donc dans 
une large proportion aux influences locales qui n'en 
restèrent pas moins très-puissantes, prépondérantes 
peut-être. Tous les partis suivirent à cet égard utie 
ligne de conduite idëtitiqdè. Là plupart dès t)i*bfessions 
de foi, à quelque opinion qu'appartinssent les candi- 
data, visaient spécialement là pbtitiqtië, t'ëlêguant les 
affaires au second plan. La lutte fut d'ailleurs généra- 
lement modérée et ne souleva sur aucun point d'inci- 
dent digne d'être signalé. 

Seule , une électioii côrsè Sollicitait Tattentlon pu- 
blique, en dévoilant à totis les yeux la âcission làtëtite 
qui s'était produite depuis longtemps entre le bona- 
partisme démocratique et voltàirieil représenté pat le 
prince Napoléon et le bonapartisme autoritaire et ca- 
tholique qu'inspirait rimpératrlce et doitt M. Houher 
était le chef reconnu. Cette dernière fraction, de beau- 
coup la plus nombreuse dans le sein de rimpéHalisnie, 
entreprit d'enlever au priûcé Napoléon son siège de 
conseiller général du canton d'Âjaccio et lui opposa le 
prince Charles Bonaparte, fils de Lucien et frère dti 
cardinal Bonaparte. Cette candidature, formellement 
appuyée par une lettré dti jeune prétendant de Chisle- 
burst, était, disail-oût un premier pas danë la voie qui 
aboutirait à exclure de la succession politique de l'em- 
pire la famille de Jérôme, au profit de la branche aibèe 
dont était issu le prince Charles. Enfin la concurrence 
électorale des deux cousiris se codipllciuàit de la vieille 
rivalité existant entre AJaccio et l'ancieiine Capitale de 
nie, Bastia, aux intérêts de laquelle le prince Charles 
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semblait partlctiliêfement dévoué. La bataille fdt extra- 
orditlai^ement chaude. DuraDt tin lâois, léâ deux partis 
en lutte ne s'épargnèrent ni les violences tii les injure^. 
Il y avait lieu de craindre que, chez uîi peuple âus^t 
ardent, où la moindre discussion dégénère aisément en 
qiiëfêllé Sanglante, cette polémique virulente et pës- 
siohilée ne se tetminât par des désordres matériels. Ge^ 
appréhensions furent heufeùseraent t^ompées. L'élec- 
tion s'effectua au milieii d'un calrttë relatif. Le scru- 
tin donna au prince Charles une majorité d'environ 
200 voix. 

Dans le reste de là Ffânce, stir 1,426 nôminàtionô, 
les républicains en emportèrent 666; les légltimisteé 
purs et. les rOyaliâtes libéraux, que les ëtktiëtiquéâ élec^ 
tol-ales confondaient soUs le ndm de nionâî'chistes, en 
obtini-ent 604; les bonapaHistes 456. Ces résultats ne 
changeaient pas notablement Tétat de choses antérieur 
Les monarchistes avaient perdu iine quâfantaiiie de 
sièges que s'étaient partagés lès impérialistes et les ré- 
publicains. S'il était permis de tirer dé ôes scrutin^ 
quelques indications sut les forces respectives des par- 
tis. Ton en pouvait conclure que, dans le pays éomme 
dans rAssefnblée, une grande masse de citoyens, très-» 
divisés d'Opinions sur une foule de questions sodales 
et politiques, s'accordaient sur ces deUX points : néces- 
sité d'établir un régime définitif; impossibilité de don- 
ner à ce régime une autre forme que la forme républi- 
caine. Ces hommes, qui ne constituaient certes pas un 
parti homogène, mais qu'unissait Une idée commune 
sur la solution du problème gouvernemental, étaient 
sans contredit beaucoup plus UombreUx qu'aucun des 
groupes monarchiques pris isolément et Un peu moiûs 
nombfeUx que ces groupes additionnés. Les partisans 
de là république expliquaient, il est vrai, cette légère 
InféHorité par le caractère mixte des élections départe- 
mentales dans lesquelles les influences de personne 
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avaient conservé une importance considérable. Ils affir- 
maient que des élections franchement politiques leur as- 
sureraient infailliblement la majorité absolue sur Tea- 
semble de leurs adversaires. 

C'était là une assertion malaisée à vérifier. Le gou- 
vernement eût peut -être pu la contrôler dans une cer- 
taine mesure, en faisant procéder d^un seul coup aux 
onze élections législatives à faire ; mais le gouverne- 
ment n'avait pas renoncé au système des élections éche- 
lonnées. Il persistait à attendre presque Textrôme limite 
du délai légal pour convoquer, par petits goupes de 
deux ou trois, les collèges où s'étaient produites des 
vacances. Les départements des Alpes-Maritimes, du 
Pas-def-Calais et de Seine-et-Oise furent seuls appelés 
au scrutin le 48 octobre. Ce dernier département, qui 
avait à remplacer deux de ses députés, ne devait même 
en élire qu'un à cette date. 

En Seine-et-Oise , deux candidatures fort nettes 
étaient en présence : M. Sénard, ancien président de la 
Constituante en 1848, aspirait à «c donner pour base au 
septennat la constitution définitive de la république. » 
M. le duc de Padoue^ ancien sénateur, ex-ministre de 
Tintérieur en 4859, voulait, tout en subissant le septen- 
nat, « préparer Tappel au peuple » convaincu que, « le 
jour solennel où il serait légalement invité à se pronon- 
cer, le pays ramènerait sur le trône le fils de Napo- 
léon III. » Le gouvernement se tenait parfaitement 
neutre entre les deux concurrents. Mais le duc de 
Padoue, abusant de certaines paroles courtoises que 
lui avait adressées le maréchal Mac-Mahon dans une 
visite privée, écrivit à tous les maires de Seioe-et-Oise 
une lettre où il prétait au Maréchal une secrète inten- 
tion de bienveillance pour la candidature bonapartiste. 
Une circulaire du préfet du département à ces mêmes 
maires démentit formellement cette insinuation, dont 
M. de Padoue maintint néanmoins l'exactitude. Devant 
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cette manœuvre impudente, le cabinet n'bésita point 
à dégager la responsabilité du Président par la destitu- 
tion de M. de Padoue de ses fonctions de maire de 
Gourson PAunay. En portant à la connaissance des 
électeurs la mesure qui le frappait, l'ex-président des 
commissions mixtes de 4852 osa se poser en victime 
de l'arbitraire ministériel et prétendit que le gouverne- 
ment avait, par cet acte de rigueur, rompu la neutralité 
au bénéfice de la candidature républicaine. Enfin la 
presse bonapartiste répandait sur le compte de M. Se- 
nard une calomnie que celui-ci n*eut pas de peine à 
confondre*. On Taccusait d'avoir en 1870, alors qu'il 
représentait la France en Italie, proposé à Victor- 
Emmanuel la rétrocession de Nice et de la Savoie 
en échange d'un secours armé. Le succès ne cou- 
ronna point toutes ces audaces. M. Sénard fut élu par 
14 000 voix de majorité. 

M. le duc de Padoue n'avait même pas réuni l'una- 
nimité des suffrages impérialistes. Il avait été combattu 
par cette minime fraction libérale du parti que nous 
avons vu se grouper en Corse autour du prince Napo- 
léon. M. Maurice Ricbard, ancien ministre du cabinet 
Oliivier, dans une lettre où il traçait le programme du 
nouveau parti ';Vromis/e^ répudiait, dans la personne 
de M. de Padoue, « cette politique de réaction aveugle 
et d'exclusion systématique qui avait été la cause pre- 
mière de la chute de TEmpire. » 

Dans le Pas-de-Pa)ais, la compétition s'engagea entre 
M. François Brasme, candidat centre gauche très-mo- 
déré et M. Delisse-Engrand, maire de Béthune, repré- 
sentant rimpérialisme, mais Timpérialisme efiacé et 
prudent. Le centre droit, fort peu sympatbique, on 
vient de le voir, aux champions impatients de Tappel 



1. Lettre de M. SéAard au Gaulois; Temps du 1" octobre. 

2. Journal des Débals du 3 octobre. 
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au peuple, tdiuolguait à ced honap&niâteâ discretd ane 
confiadce qui ne reposait guère pouf tant que êttr deê 
réticences et des sous^entëndus. Le Français ne demaa^^ 
dait autre chose aux candidats de cette eatégorie que dé 
formuler leur déciaratiou obligée mt le6 droilê de la 
nation « en termes as0e£ larges pour pouvoir H'appli-» 
quer à Texercice de ces droite au^i^i bien par Une k^ 
semblée constituante que par un plébiscite ^ » La pro** 
fession de foi de M. Delisse-Ëngrand rettiplisdait èetie 
condition; sa candidature devait agréer au tniui^tère 
qui s'abstint cependant de toute ingéreuee directe et 
matérielle dans la lutte, dont Tissue ne paraissait pad 
douteuse. Diverses élections partielles avaient, depuis 
trois ans, montré le Pas-de-Calais constaoitnent inféodé 
au parti de TEmpire. Cette fols pourtant, la dlversioa 
opérée par la candidature légitimiste de H. JoUglë2 de 
Ligne, rendit nécessaire un scrutin de ballottage. Mdft 
le ballottage confirma la victoire relative de M. Delisse 
qui battit M. Brasme par 84,000 suffrages cot1t^6 
74,000. 

La double élection des AIpes-Marititnes offrait Ufi 
intérét^ tout spécial. A MM. Cblris et Médecin, repu* 
blicains des plus modérés , les septénnallstes pure 
avaient opposé MM. Duratidy et Boissart^du^Bellet qtli 
semblaient tout d'abord pouvoir corïipter sur l'appui de 
l'administration. Mais ces candidats ^ sans renouveler 
Téclat qui avait au mois d'avril amené la détniSsieti de 
M. Piocon, rédigèrent une professloU de foi aussi sépa- 
ratiste que peut l'être un document public de ^ettè 

espèce : 

* 
Sans revenir sur un fait accompli, écrivaient-ils, nouB 
n'en avons pas moins conservé des sympathies pour uri 
pays dont nous avons pendant longtemps partagé les sacri- 
fices, les douleurs et les joies. Demander davantage à ceux 

1. Français du 13 octobrs» 
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j^ui, dans leur j^iineese, oot considéré Tltalie comme leur 
patrie, serait exiger un acte auquQl tout cœur loyal et gé- 
néreux ne saurait se prêter. . 

En vain s'efforcôrent-iU plus lard d'atténuer le fâ- 
eheuK effet de leurs premières déclarations, le cabinet, 
estimant à bpn droit que la question nationale devait 
primer toutes les autres à Nice, résolut de ne point 
combattre la candidature républicaine mais française 
de MM. Cbiris et Médecin. Il donna niéme à ce dernier 
une marque de bienveillance en refusant d'accepter sa 
démission de maire de Menton, que M. Médecin avait 
envoyée à la suite de la suspension de deux journaux 
dévoués à sa cause. Ces dispositions avérées du minis* 
tère ne suffirent point cependant à arrêter la propa- 
gande secrète que faisaient en faveur de MM. Roissard 
et Durand; plusieurs personnages influents du dépar- 
tement, parmi lesquels l'opinion publique rangeait môme 
le préfet des Alpes-Maritimes, M. de Villeneuve Bar- 
geiQonl. Quoiqu'il en fût de ces bruits, ce fonctionnaire 
fut, trois seoialnes plus tard, « mis en disponibilité sur 
sa demande ^ » Ces agissements eurent pour consé^ 
quence regrettable de grossir au scrutin l'importance 
apparente du groupe séparatiste, qui s'attribua naturel- 
lement rintégralilé des 46,000 suffrages obtenus par ses 
candidats. MM. Médecin et Cbiris l'emportèrent toute^ 
foifi sur leurs compétiteurs, mais avec un écart de 
9,000 voix à peine. L'émotion produite par ce résultat 
fut si vive, que le Conseil général dés Alpes-Maritimes, 
où si|Sgeaient quelques-uns des protecteurs imprudents 
de la candidature Durand y-Roissart, crut nécessaire de 
protester par une déclaration unanime contre les « accu- 
sations injustes dont on poursuivait les arrondissements 
annexés » et d'aiBrmer « leur sincère attachement à la 

* 

France. » La population niçoise protestait de son côté 

I. JûumQl officiel du 12 novembre. 
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en faisant à M. Thîers, qui traversait Nice à son retour 
d'Italie, une ovation des plus chaleureuses. 

La guerre carliste, toujours cantonnée dans les pro- 
vinces Basques se poursuivait sous forme d'escarmou- 
ches, au milieu d'incidents divers. Quelques coups de 
feu ayant été tirés par les insurgés sur des canonnières 
allemandes qui croisaient le long de la côte, cellies-ei 
ripostèrent en jetant des obus sur la ville de Guetaria. 
Cette collision, à laquelle on avait dans le premier mo- 
ment attaché une importance exagérée , n'eut aucune 
conséquence sérieuse. Pendant que les bandes de Sa- 
balls incendiaient Castella et donnaient de furieux as- 
sauts à Puycerda, ville forte de la frontière franco-es^ 
pagnole, les autorités militaires des Pyrénées-Orienta- 
les durent intervenir pour faire respecter notre terri- 
toire exposé aux projectiles carlistes ; et aussi pour 
garantir la neutralité de Llivia que Saballs voulait frap- 
per d'une contribution de guerre. La situation géogra- 
phique et politique de cette petite commune est des 
plus curieuses : neutralisée par le traité de Tile des 
Faisans en 4 660 , elle est enclavée de tous côtés dans 
le sol français, ne communiquant avec l'Espagne que 
par une route lieutre. Déjà en 1836, lors de la première 
insurrection carliste, la France, pour sauvegarder Tin- 
violabilité de Llivia, avait fait occuper cette route par 
ses troupes. Elle eut recours en 1874 au même procédé 
qui ne fut pas moins efficace. Saballs n^eut garde d'at- 
taquer les forces françaises et renonça à son projqt. 

Le bruit avait couru d'une rébellion dans l'armée de 
Don Carlos ; le prétendant aurait même été, disait-on, 
blessé par un de ses soldats. On racontait, d'autre côté, 
que des manifestations en faveur de la paix s'étaient 
produites en Biscaye. Ces rumeurs fausses ne laissaient 
pas d'avoir un point de départ réel. Le carlisme tra- 
versait à cette heure un état de crise intestine. A la suite 
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de dissentiments politiques graves, Don Âlfonso^ frère 
de Don Carlos, avait résigné son commandement^ et le 
cabecilla Dorregaray, qui représentait à la cour du 
prétendant le légitimisme libéral, avait quitté les rangs 
carlistes sous prétexte d*un congé de santé ^. Quant aux 
populations du théâtre de la guerre, épuisées par une 
occupation de trente mois, elles soupiraient après la 
paix. Mais, malgré toutes ces difficultés, Don Carlos 
trouvait moyen de ravitailler suffisamment ses troupes 
de vivres et de munitions et continuait à tenir résolu- 
ment la campagne. La lutte ne paraissait point près de 
cesser. Elle se continuait avec des alternatives de suc- 
cès et de revers pour les deux camps. Â la fin d'octobre 
les carlistes bombardaient Irun. Quelques jours plus 
tard, le général Laserna, qui avait pris le commande- 
ment de l'armée, les forçait à 4ever le siège et à se re- 
tirer sur Estella;mais lui-même rétrogradait bientôt, 
abandonnant les positions qu'il avait conquises. 

La vitalité de l'insurrection irritait profondément 
TEspagne. Mais, au lieu de s'en prendre surtout à 
l'inertie de sa douane et à la timidité de sa marine qui 
rentrait au port au moindre coup de vent, alors que de 
hardis contrebandiers Anglais abordaient la côte Can- 
tabre par les plus gros temps, le gouvernement du ma- 
réchal Serrano, désireux de colorer d'un prétexte son 
impuissance aux yeux de ses compatriotes, renouvelait 
les plaintes qu'il avait déjà formulées au mois d'août 
contre la conduite du gouvernement français. Le 9 oc- 
tobre, M. Vega de Armijo, ambassadeur d'Espagne à Ver- 
sailles, communiqua à M. le duc Decazes une note' 
qui accusait nommément les préfets des Basses-Pyrénées 
et de la Gironde de tolérer dans leurs départements la 

1. Temps du 23 noveoibre. 

2. Temps du 19 octobre. 

3. Cette note, avec le mémorandum y annexé, fût reproduite en 
allenoand par la Gazette de Cologne* Voyez Piège H. 
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préiejjee rl'ot&ciers et d'ag«nto carlistes. Elle reprochait 
de plu9 à ae» fûnaUofiQ4ire« 46 fermer les yeux sur les 
ftgisflemeats de eerUia« (iomitéfi de Bayoïme et de Bon 
deftUK, auxiliaires avérés du cariieme, ^t de favoriser la 
coutrebande de guerre. Par uoe particularité bizarre, les 
réclarpatious eapagaoles ne s'appuyaient pas seuiecnaDt 
sur des inaputatioug récentes; elles portaient encore sur 
des {aits de beaucoup antérieurs & la reconnaissance du 
pouvoir établi à Madrid et dont le plus ancien remon- 
tait au 3 janvier 1870. L'Empire, et les gouvernements 
de la Défense nationale, de M. Tblers et d4i maréchal 
Mac^Mahon étaient donc incriminés par lo mémoran- 
dum eipagnol; «t la république de S^rrano reprenait 
k son compte les grjefs qp'auraient pu, suivant elle, 
invoquer successivement contre nous la régence de 
Prim, la royauté d'Amidée et la dictature da Gas^ 
Jelar, 

Les circonMapces qui accompagnèrent l'envoi du Ué^ 
paorandum n-étaidui pas moins insolites que la rédac- 
tion 4e cette pièee, Le jour même ou H. Vega de 4rmijo 
remettait au$ mains de notre ministre des affaires étran- 
gères la aote dpnt nous venons de parler, communication 
officieuse eu était doQOée mx eabinets de Londres «t de 
Berlin, et la presse aUeniaude était la première à aa ana<- 
lyser le contenu. Cette publicité prématurée, absafument 
contraire au^ usages diplomatiques, imprimait à ce docu^ 
ment un faui^ air d'ultimatum et révélait eomme un 
parti pris de provocation. L'fispagne Bemblail céder 
moins au besoin d'obtenir des ^atisfaetionp 'légitimes 
qu'au désir de placer la France dans pine situation em- 
barrassante. VQn était en droit de penser que, se trou- 
vant hors d'état de donner par elle-même aucune sanc- 
tion à ses exigences, elle aurait parlé moins baut, si 
elle n'eût senti ou cru sentir derrière elle quelque for- 
midable appui. On savait qug le parti militaire prussien, 
jugeant la France in^uffusammeot abattue par la guerre 
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de 4870-1871, méditait de l'engager k bref délai dans 
une nouvelle guerre d'extermination et l'on disait M. de 
Bismarck rallié aux vues du pirti militaire. L'incidedt 
espagnol atàit donc semé dans le public des inquié-* 
tudes que grossissaient encore de fausses dépêches ima^ 
ginées et propagées par les spéculateurs à la baisse. 
Heureusement, la réponse précise faite deux mois au^ 
paravaut par M< le duc Decazes < ft des plaintes ana-' 
Iogues> réponse bientôt suiTie de l'acte de reconnais-' 
sance^ avait mis hors de doute et les dispositions bien- 
veillantes de la France envers le cabinet de Madrid et 
sa ferme intention d'accomplir^ dans la mesure du 
possible^ tous ses devoifs internationaux. Le 215 oc-*' 
tobrefdans un toaSt prononcé i Bordeaux et qui visait 
les préoccupations du jour, le ministre des afTaires 
étrangères protestait « de son respect religieux pour 
toutes les obligations internatidnalës ^. » D'autre part 
l'impossibilité pour Une sente nation limitrophe de 
fermer strictement la frontière accidentée des Pyrénées, 
et la mollesse des^^autorités espagnoles en matière de 
surveillance douanièfe, étaient des faits de notoriété 
publique. L'injustice Jflagrante d'une querelle suscitée à 
la France dans ces conditions eût révolté l'opinion eu- 
ropéenne. Le langage de la presse anglaise et autri- 
chienne était là-desstiS pleinement rassurant. 

M. Décades dans sa féplique au mémorandum espa- 
gnol ne fit que reprendre et développer les considé- 
rations précitées. Après avoir fait observer qu^ii serait 
bien étrange que les quatre gouvernements qui se 
sont succédé en France depuis iBiO eussent tous , 
malgré la diversité de leur otigltte et de leurs principes, 
encouru au même degré le repfoche de fâvd^lse^ lés* 
carlistes, le ministre des affaires étrangères entrait dans 

1. Voir le mois d'Aoûts 

2. Temps du 27 octobre. 
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la discussion des faits articulés contre les autorités 
françaises de la frontière. Il les discutait point par point, 
et déclarait que les hommes d'État de Madrid avaient 
été trompés par des rapports passionnés et faux. Arri- 
vant au reproche adressé par l'ambassadeur espagnol 
aux fonctionnaires français, qui auraient eu, d'après 
celui-ci, un parti-pris de désobéissance absolue aux 
ordres et aux instructions du gouvernement, M. le duc 
Decazes prenait leur défense et acceptait la responsa- 
bilité de leurs actes. Il revendiquait donc pour le gou- 
vernement le droit de les maintenir ou de les changer 
en dehors de toute suggestion extérieure^. La note était 
suivie de longs appendices où étaient discutés les dé- 
tails des diverses mesures prises à la frontière par 
le gouvernement français durant les cinq dernières 
années. 

Au moment même où il «ssuyait les récriminations 
du gouvernement madrilène, M. le duc Decazes affron- 
tait le mécontentement du parti légitimiste français. 
Le rappel de VOrénoque^ qui était de^puis dix-huit mois 
Tobjet de pourparlers incessants, venait de s'accomplir. 
Le Journal officiel du 13 octobre annonçait Té vénemeot 
en ces termes : 

VOrénoque vient d'être rappelé à Toulon. 

Ce bâtiment, qui stationnait à Civita-Yecchia depuis le 
mois d'août i 870, avait pour mission de se tenir à la dis- 
position du saint-père^ pour le cas où, contrairement aux 
désirs de la France, Sa Sainteté se déciderait à quitter 
ntalie. 

Le départ de YOrénoque n'implique aucun changement 
dans les sentiments de dévouement et de soUicitude de la 
France envers Sa Sainteté. 

Un nouveau bâtiment a été mis à la disposition du 

1. Nous empruntons cette analyse au Temps du 18 décembre, 
le texte du document n'ayant point encore été publié (31 dé- 
cembre t874.) 
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saint-père; maintenu avec cette destination dans un des 
ports français de la Méditerranée, il sera prêt, en tout 
temps à se rendre' à l'appel qui lui serait adressé sur Tor- 
dre du souverain-pontife. 

Ces mesures nouvelles, dont la libre application ne sau- 
rait rencontrer d'obstacles, ont été portées à la connais- 
sance de Sa Sainteté qui a daigné les accueillir avec 
confiance. 

Le Kléber, affecté à une mission spéciale, «a reçu l'ordre 
de quitter le iiort de Toulon et de partir pour la Corse. 

La résolution du gouvernement français écartait une 
cause possible de conflit entre Tltalie et la France. Le 
Saint-P^re le comprit et, quoiqu'il n'eût pas, ainsi que le 
bruit en avait couru, demandé lui-même le retrait du na- 
vire en question \ il se résigna d'assez bonne grâce. 
Mais le rappel de YOrénoque supprimait en môme temps 
le dernier témoignage matériel de protestation contre 
l'occupation de Rome par les Italiens. Le parti catho- 
lique royaliste ne pouvait paraître approuver par sou 
silence un acte qu'il avait toujours si vivement combattu. 
M. de la fiouillerie se fit, à la séance de la commission 
de permanence du 15 octobre, l'organe de ses doléances. 
Il les énonça du reste en termes fort modérés et em- 
preints d'une résignation triste. L'honorable député 
accomplissait jusqu'au bout un devoir de conscience, 
sans se dissimuler que son blâme platonique n'éveille- 
rait aucun écho dans, la Chambre ni dans le pays, et 
n'aboutirait à aucun résultat pratique. Peut-être les 
rumeurs alarmantes qui couraient au sujet de l'in- 
gérence allemande dans les affaires d'Italie comme 
dans les choses d'Espagne, contribuèrent-elles à amor- 
tir l'éclat des colères légitimistes. Peut-être aussi 
les mêmes bruits expliquaient-ils l'insistance singulière 
mise par M. Thiers, dans de nombreuses allocutions 

1. Réponse de Pie IX à une lettre pastorale de Tëvéque de 
Montpellier. T^mpa du 25 novembre, 

30- 
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prononcées ati court de soû voyage en Italie, & élàbllr 
que ]ë gouvernemettt fradçals n'était point hostile au 
gouvernement italien, en dépit des ménagements appa^- 
rents auxquels le cabinet centre droit se voyait obligé 
envers les ultramontaios. 

Le disoottri de Tempèretir â'Âllëfflftgné à Toilver^ 
ture du Reichstag, le 29 octobre, vint du resté bîëtitôt 
dissiper tontes les iaqtiiétuded. Le tiêtli sôtivefaiti y 
faisait uûè alltiSldU directe âûjt appreheti^oûs du mo- 
ment: 

Nos relations àvet tous les goUVèrnebients éiraugers, 
dit le toi Guillaiiiiie, sont t)âdûqued et bieâvéillàntes, et 
dans ratnitié éproutée qui m'unit avec les âouteraiilft de 
puissants Empires réside une garantie pour la durée de 
la paix à laquelle j'ai le droit de vous engager à avoir 
pleine confiance. 

Loitl de môl la pensée de vouloir employer les forces 
unies de PEmpire à un but auti*e que sa propre défense. 
Au contraire, c'est précisément Cette force qui fùèt mdti 
gouternement en mesure d'imposer le siletloe aux soup- 
çons injustes dont la politique est Tobjet^ et de faire facti 
aux conséquences qui pourraient naître de la malveillance 
ou de la passion des partis, si jamais ces sentiments hos- 
tiles devaient se traduire en actes. 
* Je sais qu*én te cas, la nation tout entière et ses princes 
sont prêts à tout instant à se jbihdre à moi pour déteddi'e 
les droits et l'honneur de l'Ëtnpire. 

Malgré la menace éventuelle et quelque peu énigma* 
tique que contenait la dernière phrase, Tensemble de 
cette déclaration était catégoriquement pacifique. 

Nous avons eu plusieurs fois déjà Toccasion de con- 
stater quelle place prépondérante les questions reli- 
gieuses tendaient à reprendre dans la politique euro* 
péenne. Ce réveil était de nature à étonner le public 
Français fort étranger aux courants d^idée» qui circulent 
hors de chez lui, et porté d'ibstiuct ft supposer que 
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toutes les naiiptis tie peuvent que paHager sd profonde 
indifférence en ces matières. L'extrême ignorance dtt 
laïque rend chez nous le croyant ptôt à tout acceptéf. 
Quant h Tîncroyant, que lui importe? On «'épilogue 
donc pas stir les dogmed en France. Oti adopté la doc- 
trine en bloc, sauf à étf ë mille folÉ Ii6r6ti(]t(e danë le de- 
uil ; et,^ qtiaM on abandonne la teligiôn établie, c'est 
pour passer sans résèi'te à la libre pensée. Le sentimetit 
qui nous fait regarder toute discussion théologique 
comme uile preuve de simplicité et dé mautais goût 
tient petlt-étre aussi à cette opinioh enracinée et très- 
juste que, datis Tordre deô choses de foi, rien ne peut 
être démontré vrai ou faux. Les catholiques anglais sont 
beaucoup moins insoucieux de la nature de leurs 
croyances. On en pouvait juger, à cette heure même, pat 
l'émotion que produisait parmi eux la publication d'une 
brochure de M. OladstdUè, dans laquelle Tex-ministrfr 
affirmait que, par le fait de là proclamation du dogme 
de rinfaillibilité, lës catholiques se voyaient placés entre 
l'obéissance due à TautoHiê papale et la fidélité du ci- 
toyen à un ordre de fehùses politiques contraire en plii* 
sieurs points aux décisions du Syllabus. Cette affaire 
n'eût guère passionné les Français. En Angleterre elle 
fit un bruit énorme : pendant quinze jours les person- 
nages les plus éminents dû Catholicisme britannique 
remplirent les journaux et les revues de protestations, de 
réfutations, entremêlées de quelques adhésions clairse- 
mées. 

Bien plus encore que TAnglaîs, le catholique alle- 
mand un peu cultivé a des habitudes presque protes- 
tantes ; ^ 11 sait sa religion^ la raisonne, admet ceci, 
n'admet pas cela. A côté de l'êvéquè et du prêtre, la 
plupart des pays catholiques allemands ont le docteur 
en théologie, dont les décisions possèdent, en matière 
de foi et de morale^ une autorité parfois supôriettte à 
celle de l'évèque. Le concile du Vatican, qui passa près- 
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que inaperçu en France, produisît au contraire un effet 
considérable dans les pays allemands. Une protestation 
se forma contre le nouveau dogme. Les dissidents 
voulurent s'appeler a vieux-catholiques », dénomination 
illogique, car on ne peut se dire catholique quand on 
rejette ce qui constitue Pessence du catholicisme, l'ac- 
ceptation par principe d'autorité de tout ce que l'église 
enseigne. Or, la croyance à^ Tinfaillibilité papale n'était 
plus seulement un enseignement du Saint-Siège ; elle 
était consacrée par la décision d'un concile dont les 
vieux-catholiques ne contestaient Toecuménicité que 
depuis qu'il s'était prononcé dans un sens différent du 
leur». . 

Quoi qu'il en soit, le vieux catholicisme, qui s'était per- 
sonnifié d'abord dans le savant théologieji bavarois 
Doeliinger, était peu à peu descendu des hauteurs de la 
science spéculative pour s'emparer d'une notable por- 
tion de la société laïque et venait détenir à Fribourg en 
Brisgau , dans le grand-duché de Bade, son troisième 
congrès annuel. Dès la fin de 4 873, il comptait en Bavière 
33 églises, dans le grand duché de Bade 27, enPrusse ââ; 
l'université catholique de Bonn lui appartenait presque 
tout entière. L'Allemagne fournissait ainsi un contin- 
gent de 60,000 adhérents, sans parler de la Suisse et de 
la Russie. La nouvelle église s'était donné un évéque, 
M. Hubert Reinkens et l'avait nommé conformément aux 
pratiques des chrétiens des premiers âges, par voie d'é- 
lection. Elle avait même obtenu pour lui la consécration 
d'un évéque janséniste de*la Hollande, ce qui lui valait 
la succession apostolique à laquelle elle tenait encore. 
Elle se distinguait par là du protestantisme auquel plu- 
sieurs théologiens protestants cherchaient à la' rallier. 



1. NouB empruntonB quelques-unes de ces idées au beau tra- 
vail de M. E. Renan : La Crise religieuse en Europe (Revue des 
Deux Mondes du 15 février 1874). 
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Dans le but de consolider cette organisation rudimen- 
taire, le congrès réuni Tannée précédente à Constance 
résolut de s'aboucberavec les gouvernements allemands 
pour les amener à considérer le vieux-catbolicisme 
comme une église jouissant des mêmes droits que Té- 
glise catbolique infaillibiliste ou que les églises protes- 
tantes, et confirmée dans ses droits par une reconnais- 
sance formelle de TÉtat et par une participation 
proportionnelle au budget des cultes. M. de Bismarck 
avait gracieusement accueilli ces ouvertures. Cette es- 
pèce de légalisation devait être pour la doctrine nouvelle 
un avantage considérable. Malbeureusement pour sa 
dignité, il fallait reconnaître que la bienveillance gou* 
vernementale avait moins pour cause le désir d'encou- 
rager l'initiative religieuse que le soin de recruter des 
alliés contre les évoques catboliques orthodoxes. Le 
vieux-catbolicisme devenait ainsi une arme dans lu main 
du pouvoir et allait se développer en pleine faveur à côté 
de l'église régulière, atteinte dans ses droits par des lois 
iniques et subissant une véritable persécution. Il eût 
été plus honorable de la part des anti-infaillibilistes de 
revendiquer pour tous la liberté religieuse que de 
solliciter du gouvernement une reconnaissance qui, vu 
Tétat des choses, risquait de se convertir bien vite en un 
privilège. 

La situation officielle à laquelle les vieux catholiques 
aspiraient si ardemment, devait aussi leur être bientôt 
conférée en Suisse. En février 4873, après Texpulsion 
arbitraire de Mgr Mermillod, le grand conseil de Genève 
avait décrété que les curés et vicaires seraient à Tavenir 
nommés par les citoyens catholiques inscrits au rôle des 
électeurs cantonnaux. Une élection de cette espèce eut 
lieu au mois d'octobre de la même année dans le but 
de pourvoir au remplacement de Mgr Mermillod, curé 
de Grenève.Les catholiques infaillibilistes s'abstinrent en 
masse. C'était là une conduite parfaitement rationnelle. 
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Pont mt le décret dri ^ratid tomeÛ était illégnl et la cùre 
de Oenète n'étttit pas tacatite. Néantnoins tm pêfa pltts 

de ]a moitié des éleôteiifs iûScHti^ pi^^^P^^^ ^^ ^^^^i ^ '^ 
presque tmaoiiuité des suffrages èxprliués se porta Énr 
M. Loyson, àûtrefdiS Cdtittu sott^ le riôni de père fljà- 
cinlbe, l'un des fôiidaieufs et des hérauts du tieux-ca-: 
tbolfcisttie. M. Lo^9on fut aussitôt trifs eu pôssèssiôu de 
Féglise Saint GerlUaiti de Genève. 

Ainsi le moutement, qui arâit été â son pdflt dé dé- 
part exclusivement feligieUx, prenait une portée politi- 
que de plttij en plus accusée. L'éléinent gertUanique do- 
minant parmi les adeptes, imprima tout naturellémeot 
à rœuvre son cachet .et sa direction. Les vieux-cathôH- 
ques allemands, sentant Pheure propice, rêvaient de 
faire de leur église une église nationale. Le congrès de 
Pribourg accentua cette conception en choiéissatit pour 
son président M. de Scbttlte, professeur à l'université dé 
Bonn, député au Aeichstag, et en Votant sans débat des 
résolutions par lesquelles les vieux cdthoHques « main- 
tenaient leurs prétentions à Tubage des locaux, và§es et 
objets sacrés servant au culte, comme à k jddissdnce 
des bénéfices et prébendes ecdéslastique^ en proportion 
du nombre des fidèles. » Ils réclamaient A la protedtioa 
de l'État, à qui incombait le devoir de protéger les Vieui- 
catholiques dans leurs droits, et de leur assurer ùtie 
part proportionnelle des biens ecclésiastiques, n Ils lui 
demandaient enfin « de faire partout procéder à ùu Vdte 
de' tous les catholiques sur la question de Savoir s'ils 
reconnaissaient oui ou non rinfailllbilité et romnipd- 
tence du pâpé ; ce vote étant le seul moyen pratique dé 
connaître exactement le nombre des infaillibillstes et 
des dissidents ^ b 

Une confessidU religieuse qui sollicite un tel coneours 
d'un gouvernement^ surtout lorsqu^à U tête de ce gou- 

I. Temps âtt 9 septembre* 
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y^mm^ni ^ trouva un iu^mm^ comm^ tf • 4a BUqaarck» 
se f^ig^Q par là 0)^01$ a^ f^la 4'ioi3trumaot politique. 
Ij^ çkwome Po#lUi9g»r ^yait c(>mm^€^ de ce danger. 
Sur $Qil initi^tîje, lei p^^ponaliié^ lai plu3 émioeutes 
den ^glis«9 (Iv^Bg^liqu^» gre^up, aogliciine et vieille^ca- 
Ibpli^i^e for^pt ^iivi/i^9 à voa cao%epce spéciale, ayant 
pour objet, non d^amener une cooi^ililUion $ntre les di- 
|rpr^0 dpctrîp#9, maiide nouer entre l^urs représentants 
des rapports de sympathie et de tolérance , et de con- 
fondre ainsi dans une sorte de ^bristiaoisuae ^electiquo 
topt#s 4m septes dpot ebacuB^ garderait sa foi et ses 
rites. Doellinger opposait on tagua^osaiopolitisaie reli- 
gi^u:l^ au parti^laridio^ étroit des Allemands de Tem- 
pira. Mais qi>s djO¥sn.ait alors celte tbéorie, jadis si hau- 
tpip^pt professas, d*aprôs laqiielle on considérait les 
Ti#D:«^<catl|oiiqnes eomm» las èipositaires d$ i^antiquc 
ortbodoj^l^* et les infaiUi^listos comme d^s sehismati - 
qpes pour qui b yérité paîtboUqiia était temporairoment 

ypilé^? 

J^es bommes qqî resto1#nt siiieèrenient attachés à ce 
Tief)x çïsttboli^isme primitif flottaient dévoyés entre ces 
courapts diyergpptd. tt. Hyacinthe Loyson était de 
c^tpL-là. L'ex^carme venait de d^noer sa démission de 
çuf6 d^ GrenèYe K Froissa de l'ingérence outrée de l'État 
Suisse dans L^ afiEsires çcelésiastiques, épouvanté peut^ 
être par les impatiences et les audaces qu'il avait provo- 
qué^^ il abandonnait Ja vie militante et rentrait dans la 
r^ifêit»' £et bomme singulier ne possédait pas le tem* 
pérainetit à'un réformateur. A la fois timide et absolu, 
il ^vait voulu réduire à un minimum la révolution qu'il 
rêvait' LniHQiéflie avait par son mariage franchi la 
limite, et il se voyait dépassé à ce point que son osuvre 
devenait méconnaissable à ses yeux. Le vieux catholi- 
cisme, dont rindividualité se dessinait très-nette au 

1. Temps da 9 août. 
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début, était en train de se noyer dans le protestantisme. 
Abdiquant son indépendance passée, il se mettait, 
comme arme de combat, dans la main de M. de Bismark 
qui continuait sa lutte sans trêve contre le catholicisme 
romain et allait bientôt accentuer sa rupture avec la 
papauté par la suppression de l'ambassade allemande 
auprès du Saint-Siège*. 

On sait que la politique religieuse de M. de Bismarck 
était, depuis le concile, une source de dissentiments 
entre le chancelier et l'un des diplomates les plus émi- 
ncntsde TÂllemagne, le comte d'Arnim. Nous avons 
raconté comment, par suite de la publication de docu- 
ments relatifs à ce désaccord, M. d^Amim avait dû re- 
noncer à l'ambassade de France ^ Le conflit ne recon- 
naissait pas pour cause unique la question religieuse. 
1] se compliquait de divergences purement politiques 
qui s'étaient, disait-on , principalement manifestées lors 
des événements du 24 mai. L'attitude prise en cette 
circonstance par l'ambassadeur allemand vis-à-vis du 
gouvernement de M. Tbiers n'aurait été nullement con- 
forme aux instructions données par le chancelier fédé- 
ral. L'inimitié des deux hommes d'État que liait jadis 
une sympathie réciproque était un fait notoire. Ce n'en 
fut pas moins avec un profond sentiment de surprise 
que l'on apprit, le 6 octobre, l'arrestation du comte 
d'Amim à Berlin. 

L'inculpation qui p,esait sur lui était celle de détour- 
nement de papiers diplomatiques. Le prince de Hoben- 
lohe, successeur de. M. d'Arnim à Paris, avait constaté 
aux archives de l'ambassade l'absence de 44 pièces por- 
tées au registre. Il les réclama au ministère des aflaires 
étrangères à Berlin qui les réclama à M. d'Arnim. Celui- 
ci, après avoir un moment allégué la nature privée de 



1. Séance du Reichstag du 5 décembre, 

2. Voyez le mois d'Avril. 
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ces papiers, consentit néanmoins à s'en dessaisir^ Sur 
ces entrefaites, on avait fait des recherches aux archi- 
ves de Tamhassade. Il y manquait 55 offices, parmi les- 
quels figuraient certaines pièces fort détaillées et très-im- 
portantes. Interpellé de nouveau, Tancien ambassadeur 
répondit qu'il ignorait ce qu'étaient devenus 42 de ces 
offices; il avouait posséder les 43 autres, mais il les 
considérait comme des lettres ayant un caractère per- 
sonnel. Il en avait d'ailleurs besoin pour repousser des 
attaques éventuelles et même pour appuyer des récla- 
mations judiciaires. En conséquence, il ne croyait pas 
devoir les restituer *. Devant ce refus, une visite domi- 
ciliaire fut faite chez M. d'Arnim et, à la suite de la 
perquisition qui n'amena aucune découverte, le comte 
fut arrêté et tenu 22 jours au secret le plus rigoureux. 
Quelle était la nature réelle des documents revendi- 
qués? Nul n'aurait su le dire, les parties intéressées 
seules en connaissant exactement le contenu. Peut- 
être offraient-ils des caractères complexes qui autori- 
saient jusqu'à un certain point les interprétations con- 
tradictoires dont ils étaient l'objet. Dans la pratique 
diplomatique, des lettres particulières et confidentielles 
adressées à un ambassadeur par un mijiistre, à titre 
d'instruction ou d'explication sur les afTaires publiques, 
deviennent par leur fond des papiers d'Etat, lors 
même qu'elles seraient, dans leur forme, des lettres 
privées. Telles étaient, affirmait la presse officieuse 
berlinoise, les pièces détenues par M. d'Arnim. On con- 
cevait qu'en ce cas, en dehors môme de toute crainte 
de révélations compromettantes , le cabinet prussien 
eût voulu couper court à l'abus que dans ces dernières 
années quelques diplomates ont fait des papiers d'Etat. 
M. Rouher, à la fin de TEmpire, gardait à son château 
de Gercey des correspondances officielles qui, durant 

t. Gazette de Cologne. Temps du 10 octobre. 

ât 
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riovasion, tombèrent aux mains de Tarmée allemande. 
Plus récemment, le général Lamarmora en Italie, 
MM. de Gramont et Benedetti en France, M. d'Arnim 
lui-même en Allemagne, avaient, dans un but de justi- 
fication personnelle ou de polémique contre leurs ad- 
versaires, publié des documents qui n'étaient point des- 
tinés à sortir du secret des chancelleries. Mais, étant 
admise l'intention assurément fort légitime de réprimer 
et de prévenir ces pratiques fâcheuses, un procès civil 
ne suffisait'-il point à la réaliser et Tincarcération de 
l'inculpé était*elle indispensable ? La détention préven* 
tive ne s'applique guère en Allemagne qu^aux accusés 
sur lesquels pèsent des charges assez graves pour re- 
lever delà Gour d'assises. De semblables rigueurs s'exer- 
çaot contre un homme jusqu'alors universellement es- 
timé, ne constituaient point à vrai dire une illégalité 
absolue, puisque la loi prussienne permet au magistrat 
instructeur d'emprisonner tout témoin qui refuse de 
déposer» tout accusé qui retient une pièce utile à l'in- 
struetion; mais elles témoignaient trop clairement 
d'une animosité personnelle de M. de Bismarck envers 
M. d'Arnim. Cet acte de brutalité pouvait de plus être 
une maladresse. Si, conformément aux bruits en cir- 
culation^ le chancelier regardait comme un danger la 
publication des documents disparus et que M. d'Arnim 
se disposât, comme on l'en soupçonnait, à les produire 
au grand jour, l'emprisonnement ne devait entraver en 
rien les divulgations redoutées; il risquait même de 
les déterminer ou de les accélérer par l'exaspération 
qu'un tel procédé pouvait faire naître dans l'esprit du 
comte et dans celui de ses amis. M. d'Arnim eut d'ail- 
leurs le mérite et le bon goût de ne se laisser entraîner 
à aucune indiscrétion. Quant à l'assertion des journaux 
ministériels que la séquestration complète de l'accusé 
était une nécessité de l'instruction, il était difficile d'y 
ajouter une foi entière. Pourtant) dès que l'instruction 
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fut terminée, M. d'Arnim qui, vu son état maladif, 
avait été d'abord transféré dans une maison de santé, 
fut mis en liberté contre une caution de 100,000 Ihalers 
et sous l'engagement d'honneur de ne pas quitter TAlle- 
magne. Mais quinzejours plus tard, le 13 novembre, un 
deuxième mandat d'arrêt fut lancé contre lui. La com- 
«znunicalion faite par Tinculpé à son défenseur de plu- 
sieurs des documents réclamés avait, selon la Oazette 
de la Croix^ occasionné cette nouvelle rigueur. L'état 
de santé du comte s'opposant absolument à ce qu^on le 
réintégrât en prison, on se contenta de le faire garder 
à vue dans son palais . 

Les débats fixés primitivement au 3 décembre, puis 
ajournés au 9, furent en effet ouverts à cette date. 
Le tribunal prononça tout d'abord le huis-clos pour la 
lecture de certaines pièces, d*une nature tellement déli- 
cate que, suivant les assertions plusieurs fols répétées du 
président de la Cour et du procureur-général, « la paix 
ou la guerre en dépendaient. » Tels étaient les docu- 
ments ayant trait aux relations de TAllemagne avec le 
Saint-Siège et à la politique ecclésiastique qui furent lus 
en séance secrète et dont rien ne transpira au dehors. 
Les correspondances concernant la France furent au 
contraire lues publiquement; elles constituaient à elles 
seules un ensemble fort curieux. 

M. d'Arnim était inculpé « d'avoir fait disparaître 
avec préméditation des documents qui lui avaient été 
confiés officiellement et de s'être approprié illégalement 
des pièces qu'il avait reçues en sa qualité de fonction- 
naire. » L'acte d'accusation classait ces divers papiers 
en trois catégories : la première comprenait les pièces 
q.ue le comte reconnaissait avoir emportées, mais qu'il 
avait rendues plus tard à la demande du ministère 
des affaires étrangères. Elles concernaient presque 
toutes l'éventualité d'une vacance du Saint-Siège et la 
convocation du prochain conclave. Sous une deuxième 
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rubrique figuraient de nombreuses dépêches et des rap- 
ports assez peu importants sur les affaires de Russie, 
sur l'altitude de la France à l'égard de l'Italie, sur la 
situation financière de la France, sur les relations de 
M. Thiers avec Gambetta, etc. Au sujet de ces divers 
documents, l'inculpé déclarait ne pouvoir donner aucun 
renseignement. Il supposait que la plupart d'entre eux 
n'ayant pas été, par négligence, enregistrés à l'ambassade 
allemande de Paris, s'y étaient égarés. 

Les papiers les plus intéressants étaient ceux de la 
troisième série que l'accusé avouait avoir en sa posses- 
sion, mais qu'il revendiquait comme sa propriété, et 
qu'à ce titre il n'avait point inscrits sur le registre des 
archives de l'Ambassade. lis consistaient en douze 
lettres écrites ù M. d'Arnim, soit par M. de Bismarck, 
soit par M. de Bulow, sous-secrétaire d'État prussien, 
et contenant toutes des critiques, parfois détournées, 
parfois très-directes, de la conduite de l'ambassadeur. 
On lui reprochait de n'avoir pas, dans l'affaire des let- 
tres pastorales de l'épiscopat français, en janvier 1874, 
formulé les plaintes du gouvernement allemand en 
temps voulu et d'une manière assez catégorique. On lui 
conseillait, à propos d'une lettre qu'il avait directement 
adressée à l'empereur Guillaume, touchant le droit des 
Etats particularistes d'entretenir des missions diplo- 
matiques â l'étranger, d'avoir plus de déférence pour 
les instructions de la chancellerie et moins d'initiative 
personnelle. Enfin, M. de Bismark lui-même, dans des 
dépêches fort étendues, datées presque toutes de la fin 
de l'année 1872, discutait les opinions de son envoyé 
sur l'état des partis en France et sur le régime dont il 
convenait d'y favoriser l'installation, au point de vue de 
l'intérêt allemand. 

L'émotion produite en France par la publication de 
ces dernières pièces fut si vive qu'elle fit presque 
oublier le procès lui-môme. Les appréciations d'un 



OCTOBRE 1874. 365 

homme tel que M. de Bismark sur une matière qui di- 
visait si profondément notre pays devaient nécessaire- 
ment être exploitées et commentées de mille façons par 
les parties en cause. Les correspondances lues devant le 
tribunal de Berlin^ dévoilaient au grand jour des dissi- 
dences déjà sommairement connues. Dès Ie6mai.1873, 
M. d'Arnim écrivait à M. de Bismark que la présidence de 
M. Tbiers, dont il persiflait avec amertume les « ca- 
prices absolutistes », ne présentait aucune garantie de 
durée et préparait peu à peu les voies au gouvernement 
de Gambetta, qui ne serait lui-même « qu'une expres- 
sion provisoire des envahissements de la démocratie, )> 
et serait bientôt suivi d'une nouvelle commune abou- 
tissant en fin de compte à une dictature militaire. Crai- 
gnant pour les États européens la contagion révolu- 
tionnaire, et convaincu d'ailleurs que le payement de 
l'indemnité de guerre s'effectuerait sous n^mporte quel 
gouvernement monarchique, le comte conseillait au 
chancelier de prêter sur-le-champ les mains à la fonda- 
tion en France d'un régime monarchique, peut-être au 
rétablissement de l'Empire « qui seul recherchait ou- 
vertement l'appui de l'Allemagne », tandis que toutes 
les autres fractions inscrivaient le mot revanche sur 
leur drapeau. 

Le chancelier ne partageait ni les craintes de M. d'Ar- 
nim relativement à la propagande républicaine en Eu- 
rope, ni son optimisme au sujet du payement de Tin- 
demnité par un gouvernement quelconque : 

Si, écrivait M. de Bismark, avant le payement de l'in- 
demnité et révacuation du territoire français, un des pré- 
tendants s'emparait du pouvoir, on nous prierait d'une 
façon amicale de favoriser le développement du jeune 
germe monarchique en faisant à la monarchie^ au point 

1. Voir, à la fin du volume, les passages les plus caractéris- 
tiques de ces documents. Pièce I. 

31. 
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de vue du payement et de Tévacuation, des conceftsions 
que nous aurions refusées à la République. Nous pour- 
rionsi il est vrai, refuser d'agir ainsi; mais je craindrais 
que d'autres cabinets j et notamment des cabinets qui 
nous sont sympathiques^ ne nous recommandassent d'une 
manière plus ou moins pressante d'avoir des égards pour 
l'élément monarchique en France. 

L'inimitié de la^rance> ajoutait-il, nous oblige de dési- 
rer qu'elle reste faible, et nous agissons d'une manière 
désintéressée quand nous ne nous opposons pas à l'éta- 
blissement d'institutions monarchiques solides tant que le 
traité de Francfort n'aura pas été complètement exécuté. 
Mais si notre politique extérieure contribuait sciemment à 
renforcer par l'union intérieure l'ennemi du côté duquel 
nous devons redouter la prochaine guerre, et à le rendre 
capable de conclure des alliances en lui fournissant une 
monarchie, on ne saurait cacher trop soigneusement les 
actes accomplis, dans ce sens; car ils causeraient dans 
toute rAliemagne un mécontentement juste et profond, et 
exposeraient peut-être à des poursuites de la part de la 
justice criminelle, le ministre responsable qui aurait suivi 
une conduite si contraire aux intérêts de son pays. 

Au surplus, M. de Bismarlc avouait avec pleine fran- 
chise que Tinteryention, toute platonique d'ailleurs, 
des puissances en faveur de la France monarchique 
aurait pour motif* moins Pamitié pour notre nation ou 
l'intérôt pour la monarchie que la jalousie envers TAl- 
lemagne : 

Bien que l'on soit, écrivait-il, trop sage à Londres, à 
Saint-Pétersbourg et à Vienne pour croire qu'une France 
monarchique soit moins dangereuse pour nous que la do- 
mination des partis républicains dans ce pays, on aurait 
trop intérêt à faire semblant de le croire, en vue des avan- 
tages que l'on voudrait obtenir dans un autre sens, pour 
ne pas nous faire ressentir, sous ce prétexte, le désagré* 
ment que cause notre situation actuelle et le transfert des 
milliards de la France en Allemagne, incommode pour 
tout le monde^ excepté pour nous. 

En ce qui concernait le bonapartisme, le chancelier 
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reconnaissait que « des divers partis qui se disputaient 
]a domination , le parti impérial était probablement 
celui avec l'aide duquel on pourrait encore se flatter le 
plus raisonnablement d'établir des rapports tolérables 
entre PAllemagne et la f^rance. » 

Ces perspectives d'alliance que M. de Bismark en- 
trevoyait pour un gouvernement monarchique en France 
étaient un triomphe pour les royalistes de toutes nuances. 
L'Allemagne, disaient-ils, s'accommoderait également 
de la république et du bonapartisme; la royauté seule 
lui fait ombrage. -G*est donc à celte dernière forme que 
doit revenir la France pour recouvrer sa grandeur et sa 
prospérité. Ceux qui tenaient ce langage oubliaient que, 
quinze mois plus tôt, la simple éventualité du succès de 
la fusion avait suffi pour grouper contre nous la Prusse 
et ritalie dans une hostilité commune \ bien plus dan- 
gereuse pour la France que ne pouvaient lui être utiles 
les lièdes sympathies de la Russie et de rAutriche. Ils 
oubliaient surtout qu'une restauration bourbonnienne 
ou orléaniste, dût-elle être pour nous féconde en inesti- 
mables bienfaits, était absolument impraticable, à rai- 
son des dissensions implacables qui régnaient dans le 
camp monarchique. On pouvait regretter que les deux 
seuls régimes possibles fussent Tun et l'autre Tobjet 
des prédilections allemandes ; mais on ne pouvait nier 
l'évidence : la France n'avait le choix qu*entre la Repu* 
blique et l'Empire et les atermoiements septennalistes 
ne modifiaient en rien le dilemme. 

Considérées au strict point de vue du procès , les 
pièces que s'était appropriées M. d^Arnim, quoique 
soulevant les plus hautes questions d'État, affectaient un 
certain ton incontestablement personnel. Les affaires 
y étaient presque exclusivement traitées par rapport 
aux réprimandes que le ministre infligeait à Tambas- 

1. Voyez, plu8 haut, page 3i. 
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sadeur. Celui-ci regardait si bien ces correspondances 
comme tout à fait privées qu'il en avait formé une liasse 
portant cette suscription : Dossier de mon conflit^ et 
qu'il en avait agrémenté les marges d'exclamations pit- 
toresques ou familièrement ironiques. 

Toutefois le fond essentiellement politique des docu- 
ments permit au procureur royal d'afSrmer le caractère 
purement administratif des papiers soustraits. Il insista 
sur les intentions coupables de l'accusé, intentions que 
celui-ci avait déjà partiellement réalisées en fournissant 
à la presse étrangère les éléments de publications desti- 
nées à combattre M. de Bismark, son chef hiérarchique *, 
Enfin Je procureur fit ressortir les circonstances ag- 
gravantes résultant de l'importance des pièces sous* 
traites, du haut rang du prévenu, des dangers qu'il 
avait suscités à son gouvernement, et termina en re- 
quérant contre le comte d'Arnim la peine de deux ans 
et demi d'emprisonnement. 

La Cour rendit le 19 décembre Tarrêt suivant : 

Le prévenu est convaincu d'avoir, à Berlin, en mai 1874, 
avec préméditation , détourné treize documents officiels 
concernant les questions politico-religieuses, documents 
qui avaient été officiellement remis à sa garde, délit prévu 
par l'article 133 dii Code pénal. 

Ce délit est dans Tespèce compliqué des circonstances 
aggravantes suivantes : 

1® La haute situation du prévenu et les grands devoirs 
qui en dérivent; 

2° L'importance des dépêches de la série n* 1 et le dan- 
ger qui pouvait naître d'une publicité irrégulière donnée à 
ces documents. 

Par contre il a été tenu compte des circonstances atté- 
nuantes suivantes : 

1® La restitution faite, le 28 juin 1874, de plusieurs dé- 
pêches de la série n» 2; 

1. Veirltt mois d'Avril. 
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2<> La libre disposition des archives dont jouissaient 
depuis longtemps un certain nombre d'agents diploma- 
tiques, fait attesté par une dépêche du 21 décembre 1873, 
dont il a été donné lecture. 

Pour tous ces motifs, au nom du roi, le tribunal déclare 
le comte Harry d'Arnim, ambassadeur impérial allemand, 
coupable, non pas de suppression de documents ni de pré« 
varication, mais de délit commis contre Tordre public. 

En conséquence, il le condamne aux frais du procès et 
à un emprisonnement de trois mois, duquel il sera déduit 
un mois correspondant à la durée de la détention préven- 
tive subie par le prévenu. 

Et ce sera justice. 



L'opinion publique, en Allemagne comme en France, 
s'attendait à une sentence plus sévère. La modération 
de la peine infligée à M. d'Arnim constituait pour lui 
une sorte de succès relatif, mais son caractère et sa 
répatation politique ne sortaient pas absolument intacts 
de celte affaire. Les débats avaient péremptoirement 
démontré que M. d'Arnim appartenait à l'école de la 
diplomatie tortueuse. Il sufiBsait pour s'en convaincre 
de se reporter à la pièce^ où, traitant la question d'éva- 
cuation, il exposait tout un plan de campagne machia- 
vélique consistant à leurrer la France de concessions 
apparentes pour l'atteindre en réalité dans ses intérêts, 
d'une façon plus sensible, et où il poussait Thabileté 
jusqu'à ménager aux contestations une porte par la- 
quelle rentrerait l'armée d'occupation. M. de Bismark, 
au contraire, avait refusé son assentiment à ces petites 
manœuvres, à ces procédés mesquins, et sa conduite à 
notre égard depuis la guerre avait été empreinte de plus 
de droiture et de loyauté que ne le conseillait le comte 
d'Arnim. Quoiqu'il y ait moins de mérite que ne l'affir- 
mait la presse officieuse du chancelier de l'Empire, à dire 

1. Voyez la Pièce I. 
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ce que Ton pense et à faire ce que Ton dit, alors qu^on est 
maître de TEurope, il serait néanmoins puéril et injuste 
de méconnaître la largeur de vues et la franchise par- 
fois brutale qui sont les traits caractéristiques de ce 
puissant homme d'État. Somme toute, M. d'Arnim avait 
bien plus perdu contre M. de Bismark son procôg poli- 
tique que son procès judiciaire. 
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Attitude du gouTernement allemand à l'égard de rAlsace-Lorraine.— L'Autriche 
et les prUiflipaatés danubiennes ; la Russie dans l'Asie-Centrale.— Élections 
en Italie. — Éleetions aut États-Unis. -^ Extrême Orient : Conflit entre la 
Chine et le Japon à propos de l'Ile Formose, — Élections législatives 
du 8 novembre dans le Nord, l'Oise et la Dr6me. — Conflit religieux an 
sein du protestantisme; Ojrtbodoxes et libéraui. «<• Élections mnnicipales 
par toute la France ; Élections de Paris. •— État des partis à la rentrée de 
i'AsMmblée. 



Le gouvernement allemand paraissait depuis quel- 
ques mois se relâcher de son système de rigueur à 
regard de TAlsace-Lorraine. Tout en y maintenant un 
régime analogue à l'état de siège, il semblait vouloir 
satisfaire dans une faible mesure aux vœux des pro- 
vinces annexées en leur conservant au sein de TEmpire 
une espèce d'autonomie relative. C'est ainsi que, par 
une lettre datée du 89 octobre, Tempereur Guillaume, 
« pour répondre aux désirs exprimés dans les conseils 
« généraux par les représentants des intérêts du nou- 
« veau pays d'Empire, autorisait le chancelier, confpr- 
u mément à la proposition qu'il en avait faite, à sou- 
c mettre à Pavenir aux délibérations consultatives 
« d'une commission formée de membres des conseils 
(( généraux, et nommés par eux, les projets de loi con- 
« cernant les afTaires de TAlsace-Lorraine qui n'étaient 
« pas réservées par la constitution au pouvoir législatif 
« de l'Empire, y compris le budget de la province, et à 
« les soumettre à cette commission avant que les pou- 
a voirs législatifs fussent appelés à prendre une déci- 
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(T sion. Il Pautorisait également à prendre l'avis de 
a cette commission sur des mesures administratives 
« d'ordre général qui, en vertu des lois existantes, 
« n'étaient pas soumises aux délibérations ni aux déci- 
« sions des conseils généraux. Les avis donnés par la 
a Commission devaient contenir ses résolutions et les 
« considérants. On y rendrait compte également des 
« vues qui n'auraient rallié que la minorité des voix^. » 
Cette Assemblée consultative était destinée à remplacer 
le parlement provincial que M. de Bismarck refusait 
au pays conquis « jusqu'à Tavénement d'une nouvelle 
génération dont on était en droit d'attendre une appré- 
ciation plus saine des choses; et au nom de TËmpire 
allemand qui avait opéré l'annexion dans l'intérêt de 
sa sécurité et non dans l'intérêt de clocher de l'Alsace- 
Lorraine ^. » 

Un autre décret impérial soumis à l'approbation du 
Reichstag admettait, provisoirement et jusqu'à ce que 
le chancelier fédéral en décidât autrement, l'usage de 
la langue française en Alsace-Lorraine dans les actes 
publics et devant les tribunaux. Ces avances ne parais- 
sàient guère impressionner les populations annexées, à 
en juger par la conduite de la plupart des députés Al- 
saciens-Lorrains qui, persévérant dans leur attitude ir- 
réconciliable, s'abstenaient de paraître au Reischtag. 
Trois ou quatre d'entre eux néanmoins s'étaient quel- 
que peu départis de leur inflexibilité première ; ils sié- 
geaient au parlement et prenaient part à ses travaux '• 

Un détail que nous signalons plutôt à titre de symp- 
tôme significatif que comme événement matériel im- 



1. Gazette de Strasbourg du 4 novembre. — Temps du G. 

2. Séance du Reichstag du 30 novembre. — Diseussion du 
budget de TÀlsace-Lorraine. 

3. Discours de l'abbé Guerber, Temps des 15, 17 et 19 no- 
vembre. 
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portant avait marqué la conclusion de certaines con- 
Yentions commerciales entre TAustro-Hongrie d'une 
part, la Roumanie et la Serbie de l'autre^. Le cabinet 
de Vienne s'était abstenu de demander pour ces traités 
la ratification de la Sublime-Porte qui possédait sur 
les principautés danubiennes un droit nominal de 
suzeraineté. La conduite de l'Autriche n'avait pu lui 
ôtrè dictée par la crainte de voir ses visées commer- 
ciales traversées par l'intervention du gouvernement 
Ottoman, la Porte ayant d'avance promis son autorisa- 
tion, si elle lui était demandée. Il était difficile de ne 
pas croire que cet amoindrissement moral avait été in- 
fligé à la Turquie à l'instigation de la Russie qui sem- 
blait à cette heure concentrer son attention sur les 
questions asiatiques. On pouvait même s'étonner que 
les susceptibilités anglaises ne fussent point éveillées 
et par cet acte et par l'attitude du gouvernement mos- 
covite dans l'Asie centrale où le nouveau khan de Khiva 
recevait du czar une protection armée qui ressemblait 
fort à une occupation déguisée. 

L'Italie venait d'avoir le 8 novembre ses élections 
générales. Le gouvernement avait enjoint à ses fonc- 
tionnaires de garder partout une neutralité absolue. 
Le parti libéral modéré, ce parti qu'avait fondé M. de 
Cavour et qui était, dans ce moment môme, à la tête 
des affaires, en la personne du ministère Minghetti, fut 
représenté dans la nouvelle chambre par les quatre 
septièmes du chiffre total des députés. Les diverses 
fractions de la gauche radicale obtinrent dans certains 
collèges quelques succès bruyants tels que la double 
élection de Garibaldi â Rome, et la nomination de can- 
didats exaltés en Sicile et dans la province de Naples; 
mais en somme le cabinet eut l'avantage d'une soixan- 

t. Voyez le Journal des Débats du 20 novembre. 
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taine de Toix. Cette majorité était un peu supérieure à 
celle quUI possédait dans la précédente Assemblée; 
peut-être cependant était-elle un peu trop faible encore 
pour lui assurer une autorité incontestée, et lui épai> 
gner les luttes incessantes qu'il avait eues à soutenir 
dans l'ancien parlement. 

Aux États-Unis, venaient aussi d'avoir lieu d'impor- 
tantes élections qui modifiaient profondément la ba* 
lance des partis dans le Sénat et dans le Congrès. Oh 
sait que, depuis la guerre de sécession, l'opinion amé- 
ricaine se divise en deux groupes principaux : les Dé^ 
mocrateSy sympathiques à la cause du Sud, et les Répu-> 
dlicains ou nordistes. Le triomphe du Nord avait fait 
les républicains maîtres des États-Unis. De beaucoup len 
plus nombreux dans les deux Chambres, ils tenaient le 
pouvoir exécutif par le général Grant. Ils furent ce- 
pendant complètement battus dans cette campagne élec* 
torale. Au lieu de la majorité de <00 voix dont ils dis- 
posaient dans TÂssemblée des représentants, ils allaient 
se trouver au prochain congrès en minorité de 70 voix. 
Au Sénat, leur majorité de 27 voix se trouvait ré- 
duite à 7. 

Ce revirement inattendu produisit en Amérique une 
impression d'étonnement analogue à celle qu'éprouva 
l'Angleterre en voyant l'appel fait aux électeurs par 
M» Gladstone tourner si complètement à l'avantage des 
Tories. Les motifs de cet échec étaient nombreux et 
divers : L'altération qu'un long exercice du pouvoir 
avait fait subir & la moralité d'un grand nombre d'a- 
gents de radministratiou fédérale, les graves abus et les 
scandales retentissants résultant de cet état de choses, 
avaient semé de sérieux mécontentements dans tout le 
territoire et en particulier dans le sud où, après dix 
ans d'épreuve, l'antagonisme de races restait plus vio- 
lent et plus aigu que jamais, ainsi que le démontraient 
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lestronbles passagers qui Tenaient d'ensanglanter la 
Louisiane et plusieurs autres États du Sud. Un autre 
grief était la prétention, non ouvertement avouée mais 
mal déguisée, des amis du général Grant à poser sa can- 
didature à une troisième présidence. Aucune disposi- 
tion ne s'oppose aux États-Unis à ce qu'un président 
déjà -élu deux fois de suite le soit une troisième^ mais 
l'exemple donné à cet égard par Washington a fait loi 
pour ses successeurs, et est devenu une des plus fortes 
et des plus salutaires traditions de TUnion. 

Au surplus, il n'y avait pas lieu de supposer que cette 
interversion de forces produisit degrands effets au moins 
immédiatement. Depuis la fin de la guerre civile> répu-- 
blicains ou démocrates ne sont divisés sur aucun prin^ 
cipe véritablement fondamental, quoique différant beau*- 
coup sur Tapplication. La question de Tégalité civile et 
politique des anciens esclaves en particulier peut être 
regardée comme hors de cause ; c'est là un de ces faits 
accomplis sur lesquels les ex -sécessionnistes eux-mêmes 
ne sauraient avoir la velléité de revenir. 

D'ailleurs, tout battus qu'ils fussent au scrutin, les 
républicains occupaient encore le pouvoir pour plus de 
deux années, la présidence du général Grrant n'expirant 
qu'au mois de mars 1877; en outre, une majorité, irôs- 
réduite il est vrai, leur demeurait acquise au Sénat, et 
le Sénat est, on ne l'ignore pas, l'organe le plus impor^ 
tant de la vie politique américaine. 

Un fait qui produisit un instant une vive émotion en 
Angleterre fut l'arrestatiofi, aux Indes, d'un personnage 
que Ton supposait être le fameux Nana-Sahib, le chef 
de la révolte de 1857, l'auteur des horribles massacres 
de Cawnpore^ Au même moment, des événements d'une 
portée plus sérieuse se passaient dans rExtrême-Orient; 

1 , Times dq 27 octobre. 
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UQ grave différend s'était élevé entre le Japon et la 
Chine. Les Japonais avaient, à diverses reprises, porté 
plainte au gouvernement chinois, au sujet d'actes de 
brigandage commis à leur égard par des pirates de Tile 
Formo8e, sur laquelle le Céleste Empire revendiquait un 
droit de souveraineté. N'ayant pas obtenu satisfaction, 
ils avaient occupé une partie de Tile, déclarant qu'ils 
ne Tévacueraient que si justice leur était rendue. La 
guerre avait été sur le point d'éclater; mais la Chine 
redoutait, à bon droit, de se mesurer avec le Japon, 
peuple singulièrement intelligent et vivace qui, depuis 
plusieurs années, secouait l'inertie orientale pour entrer 
franchement dans le courant de la civilisation euro- 
péenne. Le gouvernement de Pékin termina sagement le 
conflit, en consentant à indemniser les Japonais des 
dommagesqui avaient provoqué Texpéditionde Formose. 

En France, la nouvelle série d'élections partielles qui 
s'effectuèrent le 8 novembre dans la Drômo, le Nord et 
rOise, était intéressante à plus d'un point de vue. Tan- 
dis que le maréchal-président, ildèle observateur de la 
neutralitégouvernementale, refusait indistinctement au- 
dience à tous les candidats, de peur que Ton ne fit de 
cette faveur l'abus qu'en avait fait le duc de Padoue en 
Seine-et-Oise , le cabinet couvrait certains compé- 
titeurs d'une bienveillance active qui ne différait pas 
essentiellement du système de la candidature officielle. 
Â la vérité, ministres et préfets répudiaient le mot, mais 
ils tendaient à pratiquer la chose. Ils professaient même 
ouvertement à cet égard des théories singulièrement 
élastiques. M. Tailhand, garde des sceaux, à la Commis- 
sion de permanence, M. Caillaux, ministre des travaux 
publics, au conseil général de la Sarthe, soutenaieat 
que (( le gouvernement peut signaler ses amis et ses 
ennemis, qu'il est permis aux préfets et aux sous-pré— 
fels de se concerter avec les maires, au sujet des candi- 
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datures, et que les maires, en faisant connaître aux 
électeurs leurs préfôreoces, sont strictement dans leur 
droit, qu'en cela môme ils remplissent un devoir^ » 
Le préfet de l'Yonne déclarait a n'avoir jamais exigé 
des fonctionnaires sous ses ordres qu'ils soutinssent les 
candidatures sympathiques au gouvernement; mais il 
leur avait formellement interdit toute propagande en 
faveur des candidatures hostiles. Quelques-uns d'entre 
eux, ajoutait-il, ont été frappés de ce chef et je ne puis 
répondre que ce soient les derniers ^. » Ainsi parlaient, 
sous r£mpire, MM. de Persigny et Rouher. Ils appli- 
quaient sans doute ces principes avec beaucoup moins 
de scrupules et infiniment plus d'audace, mais la doc- 
trine était au fond la même des deux parts. 

La protection directe du gouvernement se porta, dans 
la Drôme, sur M. Morin, bonapartiste effacé qui se pré- 
sentait en qualité de septennaïiste pur et sans spécifier 
la nature de ses prédilections politiques , contre 
M. Madier de Montjau, républicain d'extrême gauche, 
ancien proscrit de 1852. Dans le Nord, le préfet se pro- 
nonça publiquement contre la candidature républicaine 
de M. Parsy, maire de Cambrai, qui déclarait « vouloir 
affermir le pouvoir septennal du maréchal Mac-Mahon 
en le rattachant à un ensemble d'institutions définitives,» 
et mit le candidat en demeure de résigner les fonctions 
municipales dans lesquellesTavaitmaintenu le ministère 
de Broglie^. L'administration avait pour candidat agréa- 
ble dans ce département M. Fiévet, septennaïiste, qui, 
grâce à une phrase de sa profession de foi susceptible 
d'interprétation plébiscitaire, avait provoqué le désiste- 
ment à son profit de M. de Saint-Paul, candidat bona- 
partiste. 
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Quant au parti légitimiste- catholique, un double 
courant se dessinait dans son sein : Les royalistes de 
vieille roche, repoussant toute candidature ambiguë, pré- 
conisaient, dons le Nord comme dans le Maine-et-Loire, 
l'abstention ou le bulletin blanc. Mais les catholiques 
sans attache de parti, exclusivement soucieux des intâ* 
rôts du catholicisme, qui s'étaient ralliés d'enthousiasme 
au comte de Cbambord comme au prince le plus natu" 
rellement désigné pour le rôle de défenseur de TÉglisp, 
commençaient àne plusse dissimuler la quasi-impossi- 
bilité d'une restauration bourbonnienne. Dès lors, tout 
cet énorme appoint de la légitimité que Ton dénom« 
malt vulgairement le parti clérical et pour qui la ques- 
tion religieuse primait complètement la question dynas- 
tique, devait retourner à l'impérialisme dont les chances 
paraissaient grandir. Cette évolution s'était ébauchée 
dans le Pas-de-Calais, où la plupart des voix de 
M. Jonglez de Ligne s'étaient portées au deuxième tour 
sur M. Delisse-Engrand. Elle se poursuivait dans le 
Nord où, malgré l'altitude abstentionniste des légiti- 
mistes purs, M. Fiévet, candidat patronné par les bo- 
napartistesj se voyait chaudement appuyé par M. Kblb- 
Bernard, député moins royaliste que catholique, dans 
les colonnes du journal de l'Archevêché, YFmancipaîeur 
de Cambrai. Les impérialistes ne négligeaient rien 
d'ailleurs pour attirer à eux ces précieux auxiliaires, 
et le désir de donner des gages à l'opinion religieuse 
avait contribué sans doute à hâter la rupture éclatante 
des chefs du parti avec le prince Napoléon. 

Peut-être dans l'Oise le contingent des* votes cléri- 
caux fut-il également acquis au candidat bonapartiste, 
bien qu'il n'y eût pas eu de traité ostensiblement concIUé 
Le champion de l'appel au peuple^ dans ce déparlemeot, 
était le duc de Mouchy-Murat, allié à la famille impé- 
riale, ancien hôte brillant et assidu des Tuileries et de 
Compiègae. Il avait pour concurrents, d'une part, 
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M. André Rouseelle, républicain appartenant à la frac- 
tion k plus avancée du radicalisme, de l'autre, 
M. Gustave Levavasseur, que les républicains modérés 
opposaient à la fois à M. André Roussello et au duc Ae 
Moucby. Ce dernier l'emporta par 53,000 suffrages sur 
ses deux adversaires qui obtinrent chacun 19,000 voix; 
le triomphe de Timpérialisme était, on le voit, absolur 
ment complet. Dans la Drôme, M. Madier de Montjau 
battit M. Morin avec 43;000 voix d'écart. I/importante 
élection du Nord qui mit en ligne 230,000 votants, 
70j000de plus que la Drôme et TOise réunies, donna 
la victoire à M. Parsy, par 20,000 voix de majorité. 

Dans l'attente de la reprise prochaine des travaux 
parlementaires, la politique chômait à Versailles. Seule 
une question religieuse relative à l'exercice du culte 
protestant était alors en litige, et le public français n'en 
prenait, il faut l'avouer, qu'un médiocre souci. Le mi- 
nistre des cultes, M. de Cumont, avait à trancher dans 
le sein de l'Eglise réformée de France un conflit entre 
orthodoxes et libéraux, presque parallèle au schisme 
qui, en Allemagne, divisait les catholiques et les vieux- 
catholiques, sans toutefois affecter la môme gro vite poli- 
tique : La loi de germinal an X, constitutive de TÉgliso 
française réforiîiée en tant que religion reconnue par 
l'Etat, ne la définit point par ses croyances, par une 
confession de foi quelconque. Au sens de la loi de 1803, 
le protestantisme englobe tous ceux qui suivent une 
certaine forme dé culte, tous ceux qui se rattachent par 
leur naissance et leurs usages à une tradition historique, 
tradition acceptée comme un fait existant, réel et con- 
cret, mais que Ton ne rattache point à des doctrines 
caractéristiques. En ce qui touche l'organisation, les 
églises locales sont régies chacune par un consistoire 
nommé parles fidèles,et ces consistoires groupés en syno- 
des. Jusqu'à nosjours,cessynodesn'existaientquesurle 
papier, les églises locales préférant garder leur indépen- 
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dance pleine et entière. Quant à un synode généra), 
organe central et suprême du protestantisme, la loi qui 
n'a pas eu en vue une Eglise^ mais des Eglises^ n'en 
fait nulle mention. Les Huguenots avaient autrefois eu 
leurs synodes généraux; le dernier s'était tenu en 1660, 
et le législateur de germinal n'avait pas cru devoir res- 
susciter une institution tombée en désuétude. 

Depuis quelque vingt années, un certain mouvement 
s'était produit dans le protestantisme français. Des pas- 
teurSfdesprofesseurs, des écrivainsappliquantaux études 
bibliques les procédés de la critique bistorique, et à la 
pbilosophie religieuse Tesprit du rationalisme moderne, 
avaient mis en doute la plupart des points de foi jadis 
admis sans conteste par l'unanimité des protestants. On 
s'était avancé plus ou moins loin dans cette voie; les 
timides s'étaient arrêtés en chemin ; les plus hardis al- 
laient jusqu'à nier la divinité du Christ, la nécessité 
d'une révélation surnaturelle, et arrivaient au déisme 
pur. Il est clair que les hommes professant ces opinions 
n'étaicntplus chrétiens dans le sens religieux du mot; 
néanmoins, s'en tenant au simple fait de la communauté 
historique et traditionnelle, ils persistaient à se dire 
protestants libéraux. Les orthodoxes s'indignaient de 
cette prétention et soutenaient que l'on n'avait droit à 
ce nom de protestant que si l'on adhérait au moins à 
quelques vérités nécessaires. Mais ces derniers avaient- 
ils le moyen légal d'exiger des dissidents ce minimum 
de croyance, sous peine d'exclusion de l'Eglise réfor- 
mée? 

Ils crurent le trouver dans l'institution oubliée des 
synodes, et obtinrent du gouvernement de M. Thiers 
l'autorisation de convoquer un Synode général composé 
des délégués des synodes locaux. Dès le début, des dis- 
cussions orageuses s'élevèrent dans l'Assemblée. La 
majorité orthodoxe manifestait l'intention d'imposer à. 
la minorité libérale un certain nombre d'articles résa- 
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maut, d'après elle, les dogmes essentiels. Quarante- six 
membres, sur cent huit composant le Synode, déclarè- 
rent ne pas reconnaître son autorité en matière de fixa- 
tion de dogmes. Néanmoins, les articles proposés furent 
votés à une faible majorité, et réunis en une confession 
de foi dont le Synode rendit Tacceptation obligatoire, à 
Tavenir, pour les pasteurs. Il décida, en outre, que ceux- 
là seuls seraient électeurs religieux dont la signature, 
apposée au bas d'une déclaration, attesterait '«la volonté 
de rester attachés à TÉglise réformée et de croire aux 
vérités révélées. » Le conseil d'État reconnut l'au- 
torité du Synode^, et un décret présidentiel* renditèxé- 
cutoires ses décisions qui tout d'abord avaient été con- 
sidérées comme i\f devant être que consultatives. 

Cependant aux élections consistoriales et presby térales 
de 1873, 42 consistoires sur 400 procédèrent au scrutin 
sans tenir compte des résolutions synodales. A Nîmes, 
par exemple, quelques centaines d'électeurs orthodoxes 
seulement acceptaient les conditions électorales reli- 
gieuses votées parle Synode. Â côté d'eux se trouvaient 
trois ou quatre mille électeurs qui repoussaient ces condi- 
tions. Le gouvernement, après avoir longtempsbésité sur 
la conduite à tenir, finit par annuler la plupart de ces 
élections, parmi lesquelles figuraient celles de Lyon, 
du Havre, de Nimes, de Montauban, etc. En retardant 
sa décision, en ne la notifiant aux consistoires que 
successivement, le gouvernement avait espéré éviter 
toute agitation et tout conflit. Cet espoir fut déçu. Les 
consistoires nommèrent des délégués qui vinrent se 
faire auprès du ministre des cultes les interprètes de 
leurs commettants et lui demandèrent, par l'organe de 
M. Jalabert, professeur à la Faculté de droit de Nancy, 
et de M. Yigué, président du consistoire de Nimes, de 
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traiter sur le pied de l'égalité les denx fractions de 
rÉglise réformée, Tune régie par le Synode général, 
l'autre indépendante de cette Assemblée ecclésiastique 
en partageant impartialement entre elles deux le tem*- 
porel du protestantisme ^ Le gouTernement penchait 
vers une autre solution : Il inclinait à considérer les 
protestants libéraux comme «'étant volontairement 
placés hors de l'Église réformée, caractérisée pour 
lui par la profession de foi synodale; mais il se mon* 
trait prêt à les reconnaître légalement comme formant 
une secte ou même une religion nouvelle et à leur 
donner en cette qualité les moyens matériels de mh* 
venir à Texercice de leur culte. 

Les élections pour le renouvelleoient des conseils 
municipaux par toute la France furent, par décret du 
5 novembre, fixés au 23 de ce mois, dans toutes les 
communes à l'exception de celles de la Seine qui ne de* 
valent voter que huit jours plus tard, le 29. On se 
rappelle que la loi du 23 mars 4874 avait décidé la 
prorogation des conseils municipaux eh fonctions jus* 
qu'au vote de la loi d'organisation municipale et au plus 
tard jusqu'en janvier 4875. La loi organique municipale 
n'était point faite; et il n*y avait point apparence 
qu'elle le fût avant le nouvel an. On s'attendait donc 
au renouvellement des assemblées communales dans 
le courant de décembre. Mais beaucoup de députés, 
désireux de prendre part à ces scrutins dans leurs dé* 
parlements, ayant demandé à ce qu^ils s'effectuassent 
avant la rentrée, le gouvernement s'était brusquement 
décidé à en avancer l'époque. 

Nous l'avons dit déjà, dans la situatiot) où se trouvait 
la France, toute manifestation électorale prenait néces- 
sairement un caractère politique très-marqué. Les élec- 
tions municipales n& pouvaient faire exception à cette 

1 . Temps dq 1 4 novembre. 
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F^le. Elles furent donc dans beaucoup de localités à 
peu près exclusivement politiques; et cependant elles 
ne donnèrent lieu presque nulle part à des compétitions 
bien vives, soit que Topinion eût été déconcertée par 
la date inopinément rapprochée de la convocation, soit 
que ces scrutins locaux ne parussent pas suffisam- 
ment importants pour tirer de leur apathie les électeurs 
des petites localités où manque l'initiative. L'éducation 
du suffrage n*est malheureusement pas assez avancée 
cfaeK nous pour lui faire considérer la bonne admini8<>- 
tration de la commune comme la bâte essentielle de 
toute organisation politique. Dans le plus grand nombre 
des collèges, les anciens conseils furent renommés 
presque sans modifications. Ce calme ne laissait pas 
que d'avoir un inconvénient. Les polémiques èlecto* 
raies servent d'ordinaire & définir nettement le carac*- 
tère des candidatures, l'absence de lutte rendait fort 
difficilement appréciable la signification politique de 
ces vastes opérations qui ne comprenaient pas Aïoins 
de 420,000 élus. Néanmoins dans l'ensemble les no^ 
minations républicaines furent en majorité et cela^ 
non-*seulement dans les villes petites ou grandes, mais 
encore dans beaucoup de communes rurales. Les^ 
journaux ministériels reconnaissaient ce résultat; ils 
partaient mémo de là pour proclamer illusoires les 
changements apportés par la récente loi à l'électorat 
municipal et pour demander « une représentation 
pins sérieuse des intérêts^. 9 

La couleur politique des élections municipales fut 
génôralement la nuance gauche modérée. Il y eut 
cependant de très-fâcheuses exceptions t à' Lyon^ les 
radicaux remportèrent. Â Marseille» une liste pa- 
tronnée par M. Labadié) président du conseil général> 
un républicain auquel on ne pouvait point adresser 

1. Français du 4 novembre. 
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le reproche de tiédeur, succomba devant une liste 
écarlate. L'échec fut même si complet que M. Labadié 
crut devoir donner sa démission de conseiller géné- 
rale Seules entre toutes, les villes de Nîmes et d'Avi- 
gnon se donnèrent un conseil municipal légitimiste. 

11 n^était guère plus aisé de discerner les sentiments 
du suffrage universel à Tégard des maires installés 
en vertu de la loi du 20 janvier que de prendre 
une idée d'ensemble de la composition des nouveaux 
conseils. La plupart des maires et adjoints avaient 
été élus ou réélus conseillers, mais il est bon d^ajou- 
ter que dans une foule de localités le nam de ces ma- 
gistrats municipaux figurait sur les listes républi- 
caines modérées. Bon nombre restèrent sur le terrain, 
aussi bien dans les villages que dans les cités. Parmi ces 
battus Ton comptait les maires de plus de soixante villes 
importantes, telles que : Troyes, Clermont-Ferrand, 
Tours, Amiens, NanteiSi Bar-le-Duc, le Havre, 
Bayonne, Épinal, Arras, etc. Vingt-sept de ces vic- 
times du scrutin étaient des députés de la droite et 
du centre droit. Citons entre autres MM. Amédée 
Lefebvre-Pontalis, Gourbet-Poulard, Chaurand, Gri- 
vart, Wartelle-de-Retz, etc. Bien que la loi permit 
aux maires ainsi éliminés des conseils de conserver 
leurs fonctions municipales, la plupart, ne s*en fiant 
qu'au souci de leur propre dignité, envoyèrent 
aussitôt leur démission. 

Les élections parisiennes présentaient uii intérêt 
tout spécial. La nomination de candidats modérés 
aurait évidemment été fort avantageuse à la cause 
républicaine, tandis que le triomphe des candida- 
tures radicales à la veille de la rentrée ne pouvait 
manquer d'être exploité contre elle. Mais c'eût été 



1. Voyez la lellre de M. Labadié à la République française du 
1er décembre. 
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trop présumer de rintelHgencc et de la sagesse des 
radicaux que d'espérer les voir tenir compte de ces 
prévisions si naturelles et si claires. Le scrutin fut 
en effet plutôt favorable au parti radical. Les républi- 
cains de diverses nuances disposèrent de 70 voix, le 
parti monarchique de 40. 

Â mesure qu'approchait la rentrée de la Chambre, on 
voyait se réveiller les éternelles discussions sur les lois 
constitutionnelles, sur les combinaisons parlementaires 
propres à assurer le vote de ces lois, sur cette fantastique 
utopie de la conjonction des centres. Les propositions les 
plus inattendues étaient mises au jour. Tel était le pro- 
jet de M. Acloque * sur la septennalisationde l'Assemblée. 
D'après ce projet , que reprit et développa M. Emile de 
Girardin ', la Chambre devait a conserver son mandat 
jusqu'en 4880, mais en abandonnant complètement son 
pouvoir constituant pour n'élre plus qu'une Assemblée 
législative. » Ces efforts d'imagination , quelque ingé- 
nieux qu'ils pussent être, ne modifiaient en rien la si- 
tuation qui n'avait point fait un pas depuis juillet. Le 
centre gauche, s'en tenant à l'ultimatum qu'il avait for- 
mulé dans la proposition Casimfr-Périer , persistait à 
penser que rétablissement immédiat de la République 
conservatrice était le seul obstacle qui pût arrêter l'en- 
vahissement de l'impérialisme. Malgré son échec de la 
précédente session, il se déclarait toujours prêt à < ou- 
vrir l'oreille à toutes les propositions raisonnables qui 
ajouteraient à l'existence de fait dont jouissait la Répu- 
blique, l'existence légale ^ » Il préférait ce dénouement 
au pis-aller de la dissolution; mais il préférait la disso- 
lution au maintien indéfmi du provisoire. Les convic- 
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tions du centre gaucbe à cet égard devaient ôlre pro- 
foodea et bien fermes pour n'avoir pas été entamées 
IHir les attaques quMi avait eu à subir de la part des 
radicaux, à pr-opos de l'élection législative de TOise et 
des élections municipales de la Seine. Les jacobins in- 
corrigibles de l'extrême gaucbe, reprenant ces traditions 
d'exclusivisme véhément et jaloux auxquelles ils avaient 
paru momentanément renoncer, rééditaient leurs théories 
sur la République supérieure au suffrage universel et 
accablaient « les modérés 9 de leurs soupçons et de leurs 
dédains^. 

Heureusement les conservateurs républicains n'étaient 
pas hommes à s'effrayer outre mesure des violences du 
parti extrême , ni à condamner une idée qu'ils croyaient 
bonne, pour l'abus qu'on pouvait en faire. Ce tem- 
pérament foncièrement libéral du centre gauche , plus 
encore peut-être que ses vues politiques, le séparait du 
centre droit. Le centre gauche avait foi en la liberté ; 
le centre droit, après l'avoir si nol>lement défendue en 
théorie pendant les dix-huit années d'empire, en avait 
peur dans la pratique* Une statistique comparative sin- 
gulièrement curieuse à cet égard était celle des pé-* 
nalités administratives infligées à la presse sous la pré«- 
sidence de M. Tfaiers et sous celle du maréchal Mac- 
Mahon : dans les dix-sept mois écoulés depuis le 24 mai| 
28 journaux avaient été supprimés , râ suspendus , 
463 s'étaient vu interdire la vente sur la voie publique; 
sur ces 24 4 actes de rigueur, 49S frappaient des organes 
de l'opinion républicaine. Pendant les vingt^ix mois 
que dura la présidence de M. f hiers , la presse encourut 
lia peines administratives '. 

1. Lettre de M. Louis Blanc dans le Rappel da 11 novembre. 
— Voir les numéros de la République française et du Rappel du 
9 au 12 octobre; 

2. Indépendance belge du 13 novembre. ** Siètf le du 22 no^ 
tembre. 
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Le centre droit bornait toujours son idéal Gonstitu* 
tionnel à Torganisation du septennat considéré commet 
une trêve qui ne pouvait prendre fin avant le 20 no- 
vembre et qui devait fatalement expirer k cette époque, 
ouvrant alors la lice aux plus ardentes compétilions des 
partis. Mais Pextréme droite étatt-»elle plus disposée 
que quatre mois auparavant à réaliser ce programme? 
En vain Mgr Dupanloup, dans une lettre pastorale aigre- 
douce, lui reprochait solennellement « de lacérer la loi 
et d'a4)peler la malédiction de Dieu en fomentant les 
discordes, en aiguisant les dissentiments, en divisant 
les forces du grand parti conservateur ^ ; » en vain le 
journal de M. de Cumont, V Union de l'Ouest^ accusait les 
légitimistes « d'irriter et de s'aliéner à plaisir Tarmée, 
le suffrage universel et la presse, lés trois grandes forces 
indispensables au rétablissement de la monarcbie, dont, 
par une révoltante ingratitude» ils attribuaient Téchec 
à Tambition et aux préjugés de quelques hommes ^. » 
Ces objurgations désespérées n'ébranlaient guère l'im- 
passible ténacité de l'extrême droite que les évéques de 
Limoges et d'Angers, à l'inverse de leur collègue 
d'Orléans , encourageaient « à braver une impopularité 
passagère pour ne voir et ne dire que le juste et le 
vrai ^. » Les partis se retrouvaient en novembre tels 
qu'ils s'étaient quittés en juillet. Qu'allait faire le centre 
droit ? Allait-il en venir à regret à cette extrémité de la 
dissolution qu'il proclamait naguère inévitable à défaut 
(lu voté des lois constitutionnelles? ou bien, reculant de- 
vant le terrible inconnu d'élections générales, allait-il, 
ainsi que commençaient à l'insinuer quelques-uns de 
ses journaux , céder à l'obstination des légitimistes , 
renoncer à toute organisation du septennat, si rudi- 
nientaire qu'elle fût, se replacer sur le terrain purement 

1, Temps à.\x 16 novembre, 
2.. Temps du 25 novembre. 
3. Temps du 26 novembre. 
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négatif du 24 mai , et cliercher à gouverner au jour le 
jour sans institutions définies et sans majorité positive? 
Telles étaient les questions qui se posaient d'elles- 
mêmes à rbeure où finissaient les vacances parlemen- 
taires. 
La Chambre rentra en session le 30 novembre. 
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Premières séances de la session; Attitude ezpeettnte de tous les partis; Mes- 
sage du maréchal de Mac-lUahon; A juurnertiënt tacite des discussioiks poli- 
tiques au mois de janvier 1875. •> La loi sur la liberté dej'enseigueneqt 
supérieur; Dispositions de la droite, des radicaux, des. lilijiraux; le Bwwli 
de collation des grades ; la Liberté de l'ensieignement individuel ; Fondfttioo. 
de Facultés de médecine & Lyon et à Bordeaux ; Travaux parlementaires 
divers. — Résolution de la Commission des Trente sur la présentation des 
lois constitutionnelles. — Mort de M. Ledru-RoUin. — Conflit à Berlin 
entre le Reichstag et M. de Bismark. — Affaire du Comité central bo- 
napartiste; Enquête judiciaire aboutissant à un non-lieu'; la Chambre 
ordonne une enquête parlementaire. — Révolution militaire en Espagne ; 
restauration alpbonsiste. — Stérilité de l'année 1S14 au point de vue poli- 
tique, dangers de la situation. 



Les deux premières séances furent complètement 
remplies par le tirage au sort des bureaux et Télectioa 
des président, vice-présidents et secrétaires. M. Buffet 
fut renommé par 268 voix contre 205 bulletins blancs. 

En remplacement de MM. de tioulard et Chabaud- 
Latour, la majorité choisit pour vice-présidents MM. Au- 
dren de Eerdrel et d'Audiffret-Pasquier. Ce dernier, 
combattu par les bonapartistes, ne passa qu'à grand * 
peine à un second tour de scrutin, grâce ù un certain 
nombre de voix détachées du centre gauche. 

La troisième séance fut vide encore. On se contenta 
d'y régler le programme des travaux parlementaires et 
de mettre à l'ordre du jour immédiat la loi sur l'orga* 
nisation des cadres de Tannée et la loi sur la liberté de 
l'enseignement supérieur à laquelle la droite attachait, 
on ne l'a point oublié, une importance capitale. Pas un 
mot ne fut dit des lois organiques. Quoique les dissen- 

33. 
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tîments ne fussent ni moins profonds, ni moins ardents 
qu'autrefois entre les diverses fractions de la Chambre, 
chacune d'elles semblait hésiter à soulever les discus- 
sions irritantes. L'attitude d'expectation du centre 
gauche était particulièrement accentuée. Le parti esti- 
mait qu'il avait fait preuve suffisante d^uitiative consti- 
tutionnelle par le dépôt de la proposition Périer et que 
le soin d'activer l'organisation septennale incombait 
dorénavant au centre droit *. Ce dernier groupe, tour- 
nant toujours dans le môme cercle vicieux, se procla- 
mait, par Porgane de son nouveau président, M. Bû- 
cher, prêt à s'unir au centre gauche, mais sans rompre 
avec la droite modérée : 

Vous vous appelez le centre droit, disait M. Bocher à 
ses collègues, mais en réalité vous êtes le centre môme du 
parti conservateur. Les éléments divers et séparés dont il 
se compose peuvent, doivent s'y rencontrer et s'y unir, et, 
pour les retenir comme pour les attirer, vous deVez avant 
tout demeurer conséquents avec vous-mêmes, fidèles à 
votre passé, à vos engagements, à vos amitiés, et en 
môme temps vous montrer accessibles à tout effort, à tout 
désir sincère de conciliation et d'accord, oublier tous les 
vains dissentiments et ne vous souvenir que d'une chose, 
c'est que si nous sommes un parti, ce parti a deux noms : 
conservateur et libéral*. 

M. Corne, le nouveau président du centre gauche^ 
disait de son côté, dans sa harangue d'iûstallation : 

Les conditions qui s'imposent à des hommes politiques 
ce sont la mesure, la patience, la bienveillance, même 
envers des adversaires aigris, mais qu'un loyal amour du 
pays ramènera un jour à nos idées; ce sont au plus haut 
degré le besoin de l'ordre et le respect du droit sous quel* 
que forme qu'il se produise. Ces sentiments, messieurs, le 
bureau que vous venez d'honorer de votre choix en est pé- 

1. Réunion du 5 décembre. 
9. Français dd 3 décembre. 
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nétré comme vous. Il s'efforcera de justifier votre con- 
fiance en mettant toujours au service des convictions 
fermes l'esprit de modération et les formes conciliantes qui 
aplanissent bien des diffieultés. 

» 
En somme, ces aspirationB à Tentante demeuraient 

fort platoniques et les partis, plus hostiles et plus 

acharnés que jamais, se tenaient tous sur la défensive, 

sans qu'aucun se souciât d'engager TaCtion, On aiten* 

dait le message présidentiel annoncé. 

Suivant les bruits en cours^ les retards apportés à 
Tapparition de ce document tenaient aux remanie- 
ments que lui avait fait subir le cabinet, à la suite 
d'une lettre intime adressée par M. le comte de Cham- 
bord à M. de la Rochette et conGdentiellement commu- 
niquée par celui-ci aux députés des droites. Le préten- 
dant y exprimaiti dans un très-court passage politique^ 
(( la confiance que ses amis ne voteraient jamais rien 
qui pût empêcher ou retarder la restauration de la mo- 
narchie ^ » Si la lettre princière n'eût eu pour effet que 
d^encourager la résistance de Pextréme droite, dont le 
refus de concours était depuis longtemps notoire, Je 
gouvernement eût pu ne s'en point préoccuper, mais 
on affirmait que cette injonction, si précise dans sa 
brièveté, n'avait pas été sans ébranler les résolutions de 
certains députés, qui, tout en se ralliant à la politique 
septennale, étaient restés trop fidèles à la foi légitimiste 
pour rési3ter à un ordre de leur souverain. Â raison de 
ces dispositions d'une fraction de la droite, le texte 
primitif du message, très-catégorique et très-pressant 
à l'égard des lois organiques, avait été notablement 
adouci. 

Quoi qu'il en fût, à la séance du 3 décembre, M. de 
Cissey^ vice-président du conseil, donna lecture â l'As* 
semblée du message suivant : 

t. t/>ifon du t*» décembrCi 
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Messibubs , 

Au moment où vous allez reprendre vos Iravauxi le gou- 
vernement a le devoir de vous exposer la situation générale 
du pays, et je vous dois aussi la manifestation loyale de 
mes propres sentiments. ^ 

Je me suis efforcé, pendant votre absence, de remplir 
-scrupuleusement la double mission qui m'était assignée.: 
l'affermissement de la paix et le maintien de l'ordre. 

Aucune complication extérieure ne vient, en ce moment, 
entraver l'œuvre de réorganisation à laquelle nous nous 
sommes dévoués. Mon gouvernement n'a négligé aucune 
occasion d'affirmer, par ses paroles comme par ses actes, 
la ferme résolution de tenir fidèlement tous ses engage* 
ments et de respecter rigoureusement tous les traités. 

Cette politique que vous avez toujours approuvée, et 
dans laquelle nous avons persévéré^ a rendu chaque jour 
plus confiants nos rapports avec les puissances étrangères. 
Aucune d'elles ne doute aujourd'hui de notre sincère désir 
d'entretenir avec tous les cabinets des relations pacifiques 
et amicales. 

A l'intérieur, la situation économique du pays s'est sen- 
siblement améliorée. 

Au déficit de l'année dernière a succédé une récolte ex- 
ceptionnelle ; et, grâce aux circonstances qui l'ont favori- 
sée, grâce aux progrès soutenus de l'agriculture, la pro- 
duction agricole s'est élevée à un chiffre qui n'avait jamais 
été atteint. 

Cette abondance heureuse, dont nous remercions la 
Providence, ne pouvait manquer d'influer sur le dévelop- 
pement des affaires et la prospérité générale du pays. 
Aussi l'activité industrielle, qui, pendant le premier se- 
mestre, avait subi quelque ralentissement, par suite de 
l'insuffisance de la récolte précédente, a repris depuis 
d'une manière sensible. 

Jamais le mouvement de nos exportations n'a été aussi 
considérable que dans le cours des quatre mois qui vien- 
nent de s'écouler, et tout porte à penser qu'au point de 
vue des échanges, les résultats de 1873, les plus satisfai- 
sants qui eussent été obtenus jusqu'ici , seront pour le 
moins égalés. 

L^activité imprimée aux travaux d'utilité publique vien- 
dra seconder puissamment ce vaillant effort du travail na- 
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tional; nous comptons également sur lui pour assurer plus 
largement la rentrée de nos impôts. 

En s'occupant avec une vive sollicitutle des finances 
publiques, et principalement des moyens de créer les res- 
sources nécessaires pour mettre en équilibre les dépenses 
et les recettes du budget de i875, le gouvernement s'est 
conformé à vos intentions et aux vœux du pays ; il a cher- 
ché, avant tout, à faire produire aux impôts existants tout, 
ce qu'ils doivent donner. 

Des mesures destinées à réaliser d'utiles réformes dans 
l'administration des finances, à compléter notre législation 
fiscale et à prévenir, autant que possible, les fraudes de 
toute nature, seront présentées prochainement à l'appro- 
bation de l'Assemblée nationale. Notre situation financière 
vous sera d'ailleurs exposée dans un rapport spécial, et 
vous apprécierez en parfaite connaissance de cause si ces 
moyens pourront suffire à combler le déficit^que la loi de 
finances du 5 août 1874 a laissé subsister. 

En parcourant quelques-uns de nos départements^ j'ai 
vu partout s'affirmer, avec l'amour de l'ordre, avec le be- 
soin de calme et de repos, le désir qu'une organisation ^ 
reconnue par vous indispensable, vienne donner au pou- 
voir issu de la loi du 20 novembre la force dont il a beèoin 
pour remplir la mission que vous lui avez confiée. 

Incessamment agité par la propagation des plus perni- 
cieuses doctrines, le pays vous demande, en effet, d'assu- 
rer la marche du gouvernement qui doit le protéger avec 
vous, et de garantir, par des mesures de sage prévoyance, 
durant -la période de stabilité que vous avez promise à la 
France, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics. 

Sur ces questions si graves, que vous allez prochaine- 
ment aborder, l'entente, je l'espère, s'établira entre vous. 

Je ne déclinerai point ma part de responsabilité, et 
l'intervention du gouvernement ne vous fera pas défaut. 
Biais je tiens à vous dire, dès aujourd'hui, comment je 
comprends mes devoirs vis-à-vis de l'Assemblée et du pays. 

Je n'ai accepté le pouvoir pour servir les aspirations 
d'aucun parti : je ne poursuis qu'une œuvre de défense so- 
ciale et de réparation nationale. 

J'appelle à moi pour m'aider à l'accomplir, sans aucun 
esprit d'exclusion, tous les hommes de bonne volonté, tous 
ceux dont les préférences personnelles s'inclinent devant 
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les nécessités du présent et devant la t;au9e sacrée de la 
patrie. Je désire ardemment que le concours d'aucun d eux 
ne me fasse défaut. Je le réclame au nom de la France, 
dont je n'ai en vue que le salut et la grandeur. 

Mais, dans tous les cas, rien ne me découragera dans 
Taccomplissement de ma tâche. 

Le 20 novembre 1573, dans Tintérêt de la paix, de Tor- 
dre, de la sécurité publique, vous m*avez confié poor sept 
ans le pouvoir exécutif. Le môme intérêt me fait un devoir 
de ne point déserter le poste où vous m'avez placé, et de 
l'occuper jusqu'au dernier jour avec une fermeté inébran- 
lable et Utt respect scrupuleux dés lois. 

Le Pi'ésideni de la République, 
Maréchal m Mag^Mahow* 



La seule chose Térilablement remarquable et nou- 
velle de ce document était le ton résigné qui y régnait 
an sujet des lois constitutionnelles. Ces lois y étaient 
enoore demandées, mais avec combien moins d'énergie 
et d'insistance qu'au 9 juillet! Elles n'étaient même 
pas nommément désignées et se dissimulaient sous une 
périphrase* Le maréchal espérait Pentente, mais il n'y 
comptait pas trop. Il prévoyait môme le cas oii rAs- 
semblée n'arriverait à rien et prenait la peine de décla- 
rer qu*il n'en resterait pas moins à Son poste «jusqu'au 
dernier jour. » Par ces afBrmations, le Président cons- 
tatait officiellement la désorganisation de la loajorité 
et brûlait ses yaisseaux yis-à-vis de l'extrême droite. Il 
devait donc sentir et exprimer la nécessité de nouvelles 
alliances. En effet, le message renouvelait l'appel fait à 
Lille « à tous les hommes de bonne volonté, sans aucun 
esprit d'exclusion; » mais, soucieux de garder l^appyi 
de la droite modérée, il écartait aussitôt le programme 
du centre gauche, en limitant à la période septennale 
l'organisation des pouvoirs publics. Grâce à ces ména^ 
gements contradictoires, le message, écrit pour ne 
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blesser personne, arrivait à mécontenter tout le monde. 
Chacun en commentait le passage le plus conforme à 
SCS vues, mais nul ne se tenait pour pleinement satis-- 
fait, sauf les journaux officieux du centre droit, qui 
persistaient à espérer, contre toute évidence, « qu'au- 
cun député conservateur ne pourrait' se refuser à eu* 
tendre un langage d'un patriotisme si élevé, d'un bon 
sens si évident ^)) 

Les hostilités parlementaires ne semblaient pas ce- 
pendant devoir éclater immédiatement. Par une sorte 
de convention tacite, les partis s'accordaient à épargner 
au commerce toute crise durant la période de fin d'an*« 
née et à remettre au mois de janvier la grande bataille 
imminente. 

Néanmoins» cet ajournement n'avait point éloigné 
toutes les questions brûlantes et tous les débats ora- 
geux. Les délibérations de TÂssemblée sur la liberté do 
renseignement supérieur mettaient trop directement 
aux prises les passions politiques pour être exemptes 
d'aigreur et de violence'. En celte occasion, la droite 
mettait à défendre la cause de la liberté une chaleur 
dont elle se montrait peu coutumière. Évidemment, 
rintérét religieux n'était pas étranger à son zèle. Les 
catholiques comptaient bien être les premiers et peut- 
être les seuls à bénéficier de là loi nouvelle. Ils ne s'en 
cachaient guère d'ailleurs» et, s'ils réclamaient ardem- 
ment pour eux-mêmes le droit d'enseigner, ils n'enten- 
daient pas que cette liberté s'appliquât large et corn» 
plète à toutes les doctrines, quelles qu'elles fussent. 
M. de Belcastel avait écrit à ce sujet : « Pour nous, la 
liberté, c'est la faculté de se mouvoir sans entraves 
dans le bien» Au point de vue de renseignement, c'est 
le renversement de l'usurpation de l'Etat et la restaura- 



1. Français du 5 décembre. 

2. Journal officiel des 4j 5 el G décembre* 
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tioD des deux autorités légitimes instituées par Dieu^. » 
Monseigneur Dupanloup reprit et développa Tidéc à la 
tribune : Il revendiqua la <r liberté du bien » et re- 
poussa avec horreur celle qui consiste à laisser toutes 
les opinions se produire; comme si la f liberté du 
bien * était autre chose que la tyrannie de ceux qui se 
flattent de posséder la vérité absolue et qui voudraient 
rimposer aux autres. 

L'extrême gauche. était hostile à la loi. Elle en ac- 
ceptait théoriquement le principe dont elle faisait hon- 
neur à la Révolution ; et, par une exagération analogue 
et contraire à celle où était tombé Tévéque d'Orléans, 
proclamant la supériorité des universités du moyen 
âge, en tant qu'instruments de diffusion scientiGque et 
philosophique, sur nos institutions actuelles, elle sa- 
luait dans la Convention l'unique créatrice de rensei- 
gnement moderne. Mais en ce qui touchait la pratique, 
les députés radicaux opposaient à la loi eu discussion 
des objections d'opportunité ; Pour M; Louis Blanc, la 
liberté d'enseignement séparée des libertés de la presse, 
d'association, de réunion, était illusoire et dangereuse. 
M. Paul Bert n'admettait la mesure qu'autant qu'elle 
serait accompagnée d'une réorganisation complète des 
écoles de l'État si insuffisantes et si pauvres. Il propo- 
sait de créer quatre grands centres universitaires, indé- 
pendants du centre parisien et qui grouperaient les pe- 
tites facultés, de façon à les rendre solidaires et à leur 
donner une action commune. En outre, aux yeux de 
M. Bert, la faculté de fonder librement des écoles d'en- 
seignement supérieur ne suffisait pas pour constituer 
la liberté d'enseignement. Il y fallait joindre la liberté 
scientifique, c'est-à-dire le droit pour le professeur d'en- 
seigner toute doctrine qui lui paraît véritable, peut-être 
môme, ainsi que cela se pratique en Allemagne , te 

1. Temps du 8 décembre. 
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droit, pour tout homme présentant certaines garanties 
nécessaires, d'ouvrir un cours dans Tenceinte des Fa- 
cultés ^ 

Seul parmi les membres de l'extrême gauche, 
M. Challemel-Lacour eut la franchise de s'avouer 
l'ennemi de la liberté d'enseignement supérieur : 
« L'innovation que l'on nous soumet, dit en subs- 
<K tance M. Challemei, intéresse au plus haut point 
f non-seulement l'honneur intellectuel de notre pays, 
« mais encore l'unité morale de la France, la sécurité 
€ de noire société civile, et j'ajouterai notre situation à 
« l'extérieur. A ue cousulter que la lettre du projet, on 
« dotera la France d'une liberté nouvelle, dont l'usage 
« est offert à tous; mais ce serait un vain enfantillage 
« de feindre ignorer que le seul intérêt en question est 
« celui de l'Eglise catholique. Les universités catho- 
« liques voudront préparer dans les futurs médecins, 
(( avocats, magistrats, des auxiliaires de l'esprit catho- 
« lique, qui mettront au service de l'Église tous les 
« moyens d'action que leur fourniront leurs profes- 
a sions. Ils ne se contenteront plus d'être des croyants, 
« ils seront des apôtres. Ils chercheront à soutenir et à 
« appliquer les principes du Syllabus, qui aura été in- 
r? culqué à leur jeunesse. Or la France, dans sa très- 
« grande majorité, considère les propositions condam- 
« nées par le Syllabus comme les fondements mômes de 
ce notre société. Diviser ainsi la nation en deux camps, 
a n'est-ce pas préparer des cataclysmes ? Il me reste 
« une autre crainte quand je considère le mouvement 
c qui entraîne l'Europe : je sais que les catholiques 
« condamnent ce qui se passe en Europe comme une 
« iniquité. Il est certain que ce qui triomphe en ce 
« moment, c'est l'esprit laïque, et que les gouverne- 
« ments croient devoir se défendre contre les menaces, 

• 

1. Voir sm* ce dernier [oint le Tunps du 15 décembre. 

3i 
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« les envahissements et les rébellions de l'esprit ca- 
<( tholique. Eh bien, quand la France est affaiblie par 
« tant de désastres, quand elle n'est pas bien sûre d'a- 
« voir désarmé toutes les fflalveillances, quaird nous 
« sommes forcés de surveiller notre politique , nos 
(( actes et nos paroles, je demande s'il est sage, en face 
« de l'Europe ironique et irritée, de nous constituer les 
« champions du catholicisme, l'avant-garde d'une res- 
« tauration catholique. » 

Rien ne mettait mieux en lumière l'intolérance qui 
caractérise nos mœurs politiques que l'accueil fait par 
la Chambre au discours de M. Challemel, et surtout à 
la seconde partie de ce discours. Certes, les considéra- 
tions développées par l'orateur, et en particulier celles 
relatives à l'attitude de l'Europe, étaient sujettes à con- 
testation, mais elles étaient de celles qui méritent l'at- 
tention d'hommes politiques ; en outre, elles avaient 
été traitées par M. Challemel-Lacour avec un tact et 
une modération de langage vraiment remarquables. Ce 
passage déchaîna cependant dans l'Assemblée une teni- 
pôte d'inlerruptions enflammées et d'accusations inju- 
rieuses. Le lendemain même, quoique vingt-quatre 
heures eussent passé sur les émotions de la séance. 
Monseigneur Dupanloup, répondant au député radical 
à propos de l'interprétation du Syllabus^ entremêla sa 
réponse de personnalités singulièrement acerbes. 

Mais, quelles que fussent à cet égard les torts de la 
droite, il n'en était pas moins vrai que les radicaux, 
suivant à cet égard une conduite qu'ils avaient si sou- 
vent reprochée aux monarchistes, répudiaient, soit ou- 
vertement, soit sous le prétexte d'inopportunité, une li- 
berté susceptible de proflter surtout à leurs adversaires. 
Il n'y avait pas lieu de s'étonner de ces dispositions, 
les jacobins d'extrême gauche n'étant guère, on le sait, 
moins autoritaires que les ultramontains d'extrême 
droite. Telles n'étaient pas les tendances du centre 
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gauche et d'une partie de la gauche modérée, et M. La- 
boulaye yiat défendre avec beaucoup de vigueur les 
saines traditions libérales. « Demander la liberté pour 
« soi et la refuser aux autres, s'écria-t-il, c'est le pro- 
< pre du despotisme. Les vrais libéraux doivent Tac- 
<f corder à tous, même aux adversaires qui la leur re- 
<( fuseraient s'ils étaient les maîtres. On nous dit que 
« nous allons créer des divisions dans le pays; mais 
c ces divisions n' existent-elles pas sous le régime acr 
a tuel? et pour tout remède, on nous propose de le 
tt perpétuer ! La France fût-elle cent fois vaincue et 
« abaissée, c'est dans la lumière, et non dans la nuit, 
« qu'il faut établir Ihinité ; et ceux qui révent de faire 
« chez nous la compression et le silence ont perdu le 
« droit de se dire libéraux 1 » 

Par 331 voix contre 124, la Chambre décida qu'elle 
passerait à une seconde délibération de la loi, et adopta 
le principe de la liberté d'enseignement. 

Bans cette lutte passionnée^ la seule question vérita-* 
blement délicate et importante n'avait été ni tranchée 
ni môme discutée à fond. A peine avait-elle été ef&eurée 
par un membre du centre gauche, M. Bardoux. Les 
nombreux députés de gauche qui avaient voté la loi, 
considérant le droit d'enseigner comme un corollaire 
indispensable de la liberté de conscience, étaient, pour 
la plupart, loin de s'accorder avec leurs collègues de 
droite sur le rôle de l'État dans la collation des grades. 
Il ne faut pas oublier que, dans la société française, 
le diplôme n'est pas un simple signe honorifique : il 
ouvre , chez nous , la porte de certaines professions 
dont l'exercice n'est pas entièrement libre ; le diplôme 
est aussi une condition nécesi^aire de l'admission à di- 
verses fonctions publiques. L'Etat intervient donc très-» 
légitimement pour déléguer à des jurys qu'il connaît, 
qu'il nomme et qu'il surveille, unepartie de sou pouvoir 
social. Il y a là une sorte de droit régalien, dont M. Bar-* 
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doux et ses amis tenaient à ne poiDt déposséder TÉtat. 
Ils n'avaient voté le projet que sous ces réserves, et c'é- 
tait bien certainement sur cette grosse question de la 
collation des grades, le nœud de tout le débat, que s^ea- 
gagerait en seconde lecture le combat décisif. 

Le lendemain de cette discussion, la Cbambre votait 
en dernière délibération la loi qui créait à Lyon et à 
Bordeaux des facultés de médecine. Elle avait para 
tout d'abord très-disposée à en fonder une troisième à 
Lille. Mais c^était précisément à Lille que devait s'ou- 
vrir, dès que la loi le permettrait, la première univer- 
sité catholique. La droite, craignant de susciter à cette 
université naissante la concurrence toujours redoutable 
de rÉtat, se rendit aux raisons, très-valables d'ailleurs, 
de la commission et du gouvernement, et se contenta de 
deux nouvelles facultés médicales. 

La deuxième délibération de la loi sur l'enseignement 
supérieur commença le 21 décembre. Elle fut marquée 
par un incident très-significatif. L'article S du projet 
était ainsi conçu : 

a Tout Français majeur, n'ayant encouru aucune des 
incapacités prévues par l'article 7 de la présente loi ; les 
associations formées dans un dessein d'enseignement 
supérieur, conformément à l'article 9 ci-après ; les dé- 
partements et les communes pourront ouvrir librement 
des cours et des établissements d'enseignement supé- 
rieur, aux seules conditions prescrites par les articles 
suivants. » 

M. Henri Fournier et quelques autres membres de 
la droite proposaient à cet article l'amendement sui- 
vant : 

« Les établissements libres devront être administrés 
par trois personnes au moins. Ils devront comj^Tfehdre 
au moins une faculté, ayant le même nombre de chaires 
que Tune des facultés similaires de TËtat ; les professeurs 
devront être pourvus du grade de docteur, » 
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de particulièrement séduisant pour le centre droit, 
qu'elle ne donnait aucun gage aux partisans de la Ré- 
publique, de sorte qu'on pourrait, à la rigueur, s'en 
tenir là, si les autres lois constitutionnelles rencon- 
traient trop d'opposition. Rien absolument n'obligerait 
le centre droit, une fois le Sénat voté, à statuer quoi 
que ce fût sur la transmission des pouvoirs et ne Tem- 
pêcherait de sacrifier ce chapitre si pénible pour ses 
amis de la droite légitimiste. Sentant ce danger, M. Du- 
faure avait, au sein de la commission, réclamé la prio- 
rité pour le projet Venlavon, dans lequel tous les ar- 
ticles fondamentaux se trouvaient combinés. Le centre 
gauche, désireux de répondre aux bruits de dislocation 
qui, pour la dixième fois peut-être, couraient à propos 
de ce groupe, appuya M. Dufaure, et, sans s'en tenir 
strictement au texte de la proposition Périer, affirma, 
par une délibération unanime, sa résolution de n'exa- 
miner aucun projet de loi particulier avant qu'il eût 
été statué sur un projet d'ensemble^. La gauche modé- 
rée déclara, le lendemain, se rallier aux vues du centre 
gauche. Quant à l'extrême gauche, qui perdait à cet 
instant Tune de ses illustrations, M. Ledru-Rollin *, 

1. 18 décembre. 

2. Ledru-RoUin, né en 1807, ayocat en 1830, se mit en évi- 
dence dès 1832 par une consultation contre l'état de eiége à la 
suite de l'insurrection. 11 devint dès lors Tun des avocats poli- 
tiques les plus renommés, et défendit en toute occasion les jour- 
naux, traduits devant la justice et les accusés pour crimes et 
délits politiques. Ses opinions socialistes s'accentuaient de plus 
en plus, et, dès 1839, se portant à la députation dans le dépar^ 
tement de la Somme, il ût une profession de foi franchement ré- 
publicaine. Il échoua, mais il fut élu en 1841 député du second 
collège du Mans. Ledru-Hollin devint à la Chambre l'orateur de 
l'extrême gauche. Cependant son influence était plutôt populaire 
que parlementaire ; il était plutôt tribun qu'homme d'État. Bien- 
tôt il fut isolé^ et créa un journal à lui, la Réforme^ où. il pu^ 
blia, en 1846, non Appel aux travailleurs^ dans lequel, pour la 
première fois^ fut proclamé le principe du suffrage universel, qui 
allait devenir l'objectif de |a Révolution. 1848 éclata; Ledru* 
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elle s'enfermait dans un mutisme absolu. Il paraissait 
probable qu'avant toute discussion de fond, un débat 
préjudiciel s'engagerait devant l'Assemblée sur Tordre 
de délibération. 

L'attention publique était , en ce moment, attirée 
vers l'Allemagne par un conflit entre le Reichstag et 
M. de Bismark à propos d'une question d'immunité 
parlementaire. M. Tabbé Majunke, député, rédacteur 
de la Germama^ journal catholique, venait d'être ar- 
rêté en vertu d'un jugement prononcé contre lui pour 
délit de presse. Cette arrestation était strictement lé- 
gale. L'article 31 de la Constitution fédérale interdit, il 
est vrai, l'introduction d'une poursuite contre un dé- 
puté en cours de session, sans autorisation du Reichs- 
tag; mais il se tait sur l'arrestation d'un député moti- 
vée par une condamnation antérieure, ce qui était le 
cas de l'abbé Majunke. Un membre du Reichstag, 
M. Hoverbeck, proposa, dans l'intérêt de la dignité du 

RolUn devint ministre de l'intérieur. Les principaux actes de son 
administration furent Torganisalion du suffrage universel,, ren* 
Yoi de commissaires extraordinaires avec pleins pouvoirs dans les 
départements^ et les circulaires divisant les citoyens en deux 
filasses, les républicains de la veille et les républicains du lende- 
main. Ces deux dernières mesures caractérisaient bien la poIi< 
tique autoritaire et exclusive de Ledru-Rollin . 11 fut élu par cinq 
départements à la Législative, La politique de la nouvelle Assem- 
blée étant de jour en jour moins républicaine^ Ledru-RoHin 
redevint le tribun populaire, ou du moins il crut pouvoir faire 
appel à rémeute. Le peuple ne le suivit pas. Le 13 juin 1849 il 
fut acculé aux Arts-et- Métiers avec quelques émeutiers: il par- 
vint à s'échapper, et se réfugia en Angleterre. Son rôle était dès 
lors fini. Le ministère Ollivier étendit les effets de l'amnistie à 
Ledru-Rollin, qui revint en France, il ne joua aucun rôle au 
4 septembre ni pendant la Commune, et fut élu député le i«<'mars 
1874, dans le Vaucluse. Une fraction de l'extrême gauche vou- 
lait opposer Ledru-Rollin à Gambetta ; mais cette tentative dut 
être abandonnée : le seul discours que l'orateur ait prononcé, le 
3 juin^ sur la question du suffrage universel, marquait une lamen- 
table décadence. Ledru-RoIlin se survivait depuis plusieurs années. 
11 mourut subitement le 31 décembre* 
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Cet amendement dévoilait tout le plan do campagne 
de rultramontanis^me. Le projet consacrait le droit de 
fonder de grands établissements d'enseignement supé- 
rieur; or ce droit, les congrégations religieuses, organi- 
sées de longue main, pourvues de ressources régulières 
et permanentes, étaient dans la pratique seules prêtes à 
s'en servir. Que Ton retranchât de la loi la liberté des 
cours isolés, dont pouvait profiter renseignement laïque 
et qui feraient dans une certaine mesure contre-poids 
aux universités religieuses ; et le monopole se trouvait 
acquis, sous le couvert du libéralisme le plus-honorable. 
En dépit des courageux efforts de M. Laboulaye, qui dé- 
fendit la liberté de renseignement individuel contre la 
droite, comme il avait défendu la liberté de l'enseigne- 
ment collectif contre la gauche, l'amendement Fournier 
fut renvoyé à la commission, par 350 voix contre 325 '. 
Ce renvoi mit provisoirement fin à la discussion. La 
commission ayant demandé le temps de délibérer, la 
suite de la seconde lecture de la loi fut remise au mois 
de janvier. 

Après avoir voté sans discussion la déchéance de 
MM. Hanc et Meivii-Bloncourt, condamnés à mort par 
contumace pour participation aux crimes de la Conu 
mune, TÂssemblée, qui s'appliquait ostensiblement à 
écarter toutes les questions épineuses, aborda, dans une 
série de séances courtes et peu remplies, un grand 
nombre de. lois d'affaires : teljes que la loi d'hypothè- 
que sur les navires ; la loi concernant la protection des 
enfants employés aux professions ambulantes; la loi 
tendante imposer le service militaire aux fils d'étrangers 
néâ et domiciliés en France; la loi autorisant la ville de 
Paris à contracter un nouvel emprunt de 220 millions; 
la loi sur l'état de siège en Algérie et sur le régime & 
instituer dans cette colonioi etc. 

1. Journal officiel da 23 déeembrd. 

34. 
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La plupart de ces projets furent d'ailleurs superfi- 
ciellernent examinés, puis ajournés sans recevoir de so- 
lution définitive. Quant à la loi sur les cadres de Tar- 
mée, les dissentiments qui séparaient la Commission 
du ministre de la guerre, touchant le nombre des com- 
pagnies dont se composerî^it le bataillon, devait retarder 
jusqu'en janvier la mise en délibération. 

Ces travaux se poursuivirent paisiblement durant 
plus de la moitié du mois de décembre. Du con- 
sentement unanime, la politique sommeillait momen- 
tanément. Sans contredit, la fusion des centres, 
l'organisation du Septennat, l'idée d'un renouvellement 
partiel rééditée par quelques membres du centre gauche, 
faisaient le fond de toutes les conversations et l'objet 
d'actifs pourparlers secrets ; mais nulle allusion n'était 
faite officiellement à tous ces sujets brûlants. Les par- 
lis évitaient même dans leurs réunions particulières 
tout ce qui louchait aux problèmes gouvernementaux. 
Seule, la commission des Trente achevait d'élaborer 
une loi sur la seconde Chambre, qui attribuait la no- 
mination des sénateurs moitié au pouvoir exécutif, 
moitié à certaines catégories d'électeurs. Après avoir 
enfin terminé ses longues délibérations par Tadoption 
de ce projet, la commission s'accorda à rejeter après 
les vacances du nouvel an toute demande- de mise à 
l'ordre du jour; mais elle se divisa sur la question de 
priorité à donner à telle ou telle loi organique. La 
majorité des commissaires appartenant au centre droit 
et à la droite décida que le projet de Chambre haute 
serait présenté en première ligne à l'Assemblée ^ Cet 
arrangement leur offrait deux avantages : ils cher- 
chaient ainsi à établir tout d'abord une institution des- 
tinée à fournir un contre^poids au suffrage universel * 
en outre, la création immédiate d'un Sénat avait ceci 

1 . 10 décembre. 
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Parlement, de modifier cet article, de façon à rendre 
impossible le retour de pareils faits ; et l'Assemblée 
adopta, malgré les efforts du ministre de la justice, la 
résolution rédigée par M. Hoverbeck. 

Ce vote d'opposition produisit à Berlin une sensation 
des plus vives ; mais l'orage s'apaisa vite. M. de Bis- 
mark remit sa démission à l'empereur, qui refusa pé- 
remptoirement de l'accepter. Le lendemain, le Reiclis- 
tag, animé du vif désir de calmer l'irritation imprévue 
du grand chancelier, donna le caractère d'un vote de 
confiance à Tadoption d'un crédit pour les fonds secrets, 
désignés en Allemagne sous l'étrange dénomination de 
fonds des reptiles. Cette manifestation conciliatrice 
semblait avoir terminé le conflit. Peut-être cependant 
n'était-il qu'ajourné à la séance où l'Assemblée discu- 
terait le changement qu'elle avait déclaré vouloir ap- 
porter à la Constitution de l'empire. 

A Versailles comme à Berlin se livrait une bruyante 
escarmouche parlementaire. L'affaire du comité central 
bonapartiste, en cours d'information depuis plus de 
sept mois, venait enfin d'avoir un dénouement négatif. 
L'enquête judiciaire avait montré que le comité de 
l'appel au peuple, siégeant à Paris, était composé de 
moins de vingt et une personnes; que, par conséquent, 
il ne constituait pas une association illégale, et que, 
d'autre part, le comité de la Nièvre, également composé 
de moins de vingt et un membres, était distinct de celui 
qui fonctionnait à Paris. M. le juge d'instruction 
Delahaye avait donc signé une ordonnance de non-lieu 
en faveur des inculpés ordinaires, justiciables du droit 
commun. Vis-à-vis des députés et des hauts dignitaires 
de la Légion d'honneur impliqués dans la cause, et 
ayant droit à certaines immunités ou relevant d'une 
juridiction exceptionnelle , le magistrat instructeur 
perdait toute compétence; mais le procureur général 
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de Paris avait exprimé Favis qu'il n'y avait pas lieu 
d'enlamer une instruction à leur égard. Le garde des 
sceaux. n*en restait pas moins libre du reste de for- 
muler devant l'Assemblée une demande en autorisation 
de poursuites. Les ministres étant responsables devant 
la Chambre de leur action et môme de leur, inaction, 
la question cessait d'être purement judiciaire, et con- 
finait par un côté au domaine parlementaire. C'est ainsi 
qu'un député, M. René Goblet, put adresser au ministre 
de la justice une interpellation c sur la suite donnée 
par le gouvernement à sa promesse d'enquête sur 
les agissements bonapartistes. » Cette intervention de 
l'Assemblée excitait les colères de la presse bonapar- 
tiste. Son organe le plus violent, le Pays^ fut frappé 
d'une suspension de quinze jonrs pour outrages aux 
membres de l'Assemblée \ 

La politique entrait d'ailleurs dans cette affaire par 
une autre porte bien plus large. On se rappelle que 
l'instruction avait eu pour point de départ les manœu- 
vres électorales reprochées au parti bonapartiste lors 
de l'élection du 24 mai, dans la Nièvre. Or, quoique 
n'aboutissant pas à un procès, elle laissait derrière elle 
de nombreuses pièces dont le cinquième bureau de 
l'Assemblée, chargé de vérifier l'élection, réclamait la 
communication. M. Tailband, garde des sceaux , esti- 
mant qu'une telle communication serait contraire aux 
règles et aux habitudes judiciaires, refusa de Teffecluer, 
Ot ne consentit à faire connaître que letextedeTordon- 
nance de non-lieu et Tayls motivé du procureur géné- 
ral^. Le cinquième bureau persista dans sa réclamation, 
et porta le différend devant l'Assemblée. Le 23 décem- 
bre ^ M. de Choiseul, son rapporteur, exposa qu'ayant 



1 . Journal officiel du 23 décembre. 

2. 21 décembre. 

3. Journal officiel du 24. 
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cru nettement constater, dans deux pièces isolées trans» 
mises par le garde des sceanx, les traces de l'actioii 
illicite, dans Télection Bourgoing, d*un comité bonapar^ 
tiste central et permanent, le cinquième bnreaU ne 
croyait pas pouvoir faire la lumière sur les faits électo- 
raux qu'il avait mission d'examiner, sMl n'arait en 
main tous les documents du dossier. En conséquence, 
sans vouloir porter atteinte au principe de la séparation 
des pouvoirs judiciaire et parlementaire, il proposait 
à la Chambre, par 34 voix de majorité contre 8, « d'or- 
donner une enquête parlementaire sur réfection de la 
Nièvre. )) 

A la suite de ce rapport, M. Tailhand déclara que 
le cabinet n'avait pas à intervenir, et que l'Assemblée 
déciderait dans sa sagesse ce qu'elle avait à faire. Cet 
effacement du ministère écartait toute appréhension de 
crise gouvernementale, et laissait le bonapartisme seul 
en cause. 

M. Houber monta à la tribune pour présenter la dé- 
fense de son parti. Après s'être étendu comme à des- 
sein sur certains points très-secondaires, tels que l'au- 
thenticité de la circulaire produite par M. Girerd ', dont 
l'importance disparaissait devant Pintérêt du débat 
qu'elle. avait soulevé; après une digression sur le vote 
de décbéance, que M. Rouher n'attaquait point, mais 
dont il se réservait d'appeler au suffrage plébiscitaire, 
l'orateur aborda le fond de son argumentation. Il re- 
connut avoir présidé un comité bonapartiste ; mais ce 
comité avait pour seul objectif le contrôle de certaines, 
distributions de fonds, tandis que celui dont il avait nié 
faire partie était représenté comme rayonnant sur toute 
la France. Il insista beaucoup sur ces derniers mots, 
comme un homme qui sent le point faible de son apolo- 
gie. En admettant même que la distinction établie par 

1. Voyez page 236. 
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M. Rouher fût juste, on avait le droit de se demander 
pourquoi, au9iuiD,il n'avait pas fourni ces explicatioDS) 
au lieu d'affirmer sèchement « silr Thonneur, qu'il n'a- 
vait jamais entendu parler d'un comité central de TAp^ 
pel au peuple. » 

M. Rouher ne pouvait guère se dispenser d'appuyer 
la demande d'enquête parlementaire; néanmoins les 
bonapartistes votèrent contre, et les légitimistes se joi- 
gnirent à eux. Les conclusions du cinquième bureau 
n'en furent pas moins adoptées. L'interpellation Goblet 
fut naturellement ajournée jusqu'au rapport de la com- 
mission d'enquête. 

Le lendemain 214 décembre, TÂssemblée entra en va- 
cances de Noël. Elle devait se retrouver le 5 janvier. 
Allait-il enfin sortir un dénouement de cette prochaine 
session, que l'on annonçait, comme toujours, devoir 
être définitive? L'Assemblée acculée se déciderait-elle 
à mettre le pied sur le terrain constitutionnel^ qu*elle 
évitait si obstinément depuis treize mois? La situation 
n'avait point fait un pas depuis le 20 novembre 
1873. L'année 1874 s'était consumée tout entière 
en controverses stériles et en manœuvres dilatoires, 
uniquement destinées à ajourner de semaine en se- 
maine ce débat décisif où la Chambre impuissante 
entrevoyait avec effroi le terme possible de son exis- 
tence législative. Et il n'y avait pas là malheureu- 
sement une simple perte de temps. Ce n'est point im- 
punément que les partis et les assemblées laissent 
fuir l'occasion de prendre la direction morale d'un 
pays en répondant à ses vœux légitimes. L'heure pro- 
pice une fois passée, cette direction échoit à d'autres, 
moins méritants mais plus agissants. Un grand peuple 
ne suspend pas sa vie pour se prêter à des convenances 
parlementaires; il se fait incessamment dans son esprit 
un travail latent et continu, dont on ne peut arrêter le 
cours. Pour entraîner une nation à sa suite il faut 
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lui présenter des solutions intelligibles et promptes; 
«t, à défaut de bonnes, il finit, de guerre ]a8, par se 
laisser gagner aux mauvaises. Â n'en pas douter, un 
divorce menaçait de s'accomplir, peu à peu, incon- 
sciemment, sans violence et sans bruit, entre Je 
inonde politique de Versailles et le gros de la na- 
tion, qui ne se sentait pas vivre dans le parlement et 
en arrivait, par une pente fatale, à se dégoûter des 
mœurs parlementaires elles-mêmes. Â quoi pouvait 
aboutir ce divorce? La nouvelle révolution militaire se 
déroulant à cette heure même au delà des Pyrénées 
montrait bien le degré d'abaissement où tombent les 
peuples désaccoutumés des solutions constitutionnelles 
et résignés aux coups d'État. Pendant que les rigueurs 
d'un hiver exceptionnel suspendaient les opérations de 
Tarmée du Nord, dont Serrano venait en persoune de 
prendre le commandement, le général Martioez Gampos, 
à la tête de deux bataillons, se prononçait y le 29 dé- 
cembre, à Murviedo, en faveur du fils d'Isabelle, 
Alphonse de Bourbon. L'armée du Centre, chargée 
de châtier les rebelles, s'était jointe à eux; l'armée 
du Nord , ainsi que les garnisons de Madrid et des 
provinces, avait suivi cet exemple; et les soldats 
espagnols avaient unanimement proclamé roi don 
Alphonse XII. Le gouvernement existant, après une 
résistance de pure forme, sVffaça en silence devant le 
fait accompli. Le 31 décembre, un ministère de régence 
se constituait spontanément à Madrid et télégraphiait 
là nouvelle au jeune prince, qui partait sur-le-champ 
pour prendre possession du trône. La nation, docile, 
acceptait le pronuncwmiento. 

Hélas l les Français n'ont pas besoin de sortir de leur 
histoire pour rencontrer de semblables leçons : les sou* 
venirs de 4851 sont là pour attester que chez nous les 
choses immortelles peuvent mourir et les choses mortes 
ressusciter. Aucune réaction n'est incroyable. Nous 

35 
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D 'avons plus la foirobitste en la fatalité, da progrès; 
Moios uaïfs que nos pères^ nous ne croyons plus au* 
jourd'hui que la force des choses et le génie de li 
France nous poussent toujours yers le mieux , sans 
nous et malgré nous. Nous savons qu'il n'est pas im«» 
possible de voir sombrer, dans une beare de lassitude 
et d'égarement du bon sens national, ks inatitutioQS 
libres et la dignité même de la patrie. N'était-on 
pas fondé à craindre que les incurables hésitatioDsde 
l'Assemblée n'amenassent bientôt en France cet affole'* 
ment de l'esprit public qui seul rend possibles d'aussi 
lamentables naufrages? 
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Pièce A 

TEXTE DES LOIS ALLEMANDES 

RELATIVES A L'ÉGLISE 



I 

Loi sur l'éducation des ecclésiastiques et sur leur 
nomination aux emplois de l'Église, 

(Promulguée le il mai 1873.) 



1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

§ l«r. Un emploi epclésiafiUque ne peut être conféré, dans une 
des ÊgUfles ehrétiunneSy qu'à un Allemand qui a d'abord fait son 
éducation scientffiqae eonferoiément anx prescripiions de la pré- 
sente loi, et eontre la nomination duquel aucune opposition n'est 
élevée par le gouvernement de l'Ëtat. 

§ 2. Les preseriptions du § 1 sont applicables également, soit 
que l'emploi doive être uonréré comme poste fixe ou à titre révo- 
cable, 8oil qu'il ne s'agisse que d'une position de remplaçant ou 
d'une foncUon d'auxiliaire dans cet emploi. D.ans le c&s où un re- 
tard (de la^ collation de l'emploi) serait préjudiciable, un6 position 
de remplaçant «a une fonction d'auxiliaire peut être instituée pro« 
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visoirernent el sous réserve de l'opposilion da goavernement de 
l'État. 

§ 3. Les prescriptions du § 1 sont aussi applicables, sous ré- 
serve des dispositions du § 26, si un eccléâiaslique déjà en fonc- 
tion (§ 2) est investi d'un autre emploi dans l*Église, ou si une 
nonaination à titre révocable est cliangée en nonaination à poste 
fixe. 



ir. EDUGATtON PREALABLE FXIGEB POUR UN EMPLOI 

ECCLÉSIASTIQUE 

§ 4. Pour èlrcrevétu d'un emploi ecdëMaatlque, il Tant avoir 
passé l'examen de sortie dans un gymnase allemand, — avoir fait 
trois ans d'études théologiques dans une université de l'État alle- 
mande, — enfin avoir subi un examen scientifique dit examen de 
VÉtat (prescrit et réglé par l'État). 

§ 5. Le ministre des affaires ecclésiastiques peut — en ayant 
égard à des études universitaires autres que celle de la théologie, 
ou à des études fuites dans une université de l'État en dehors de 
l'Allemagne, ou encore à un autre cours d'éducation particulière, 

— abréger, dans la proportion qu'il jugera convenable, les trois 
années d'études prescrites dans une université de l'État allemande. 

§ 6. L'élude théologique petit être faite dans les séminaires 
religieux existant en Prusse au moment de la promulgation de 
cette loi, et institués pour l'éducation scientifique destiiéologiens, 

— si le ministre des affaires ecclésiastiques reconnaît que cette 
étude est de nature à remplacer celle de l'université. 

Cette reconnaissance (de la part du ministre) mentionnée dans 
le paragraphe qui précède ne peut être refusée, si l'organisai ion 
de l'institut dont il s'agit correspond aux dispositions de la loi, et 
si le ministre des affaires ecclésiastiques en approuve le plan d*c- 
tudes. 

§ 7. Durant les études un iverÂÎl aires prescrites, les étudiants 
(candidats théologiens) ne peuvent appartenir à un séminaire re- 
ligieux. 

§ 8. L'examen de l'État a lieu à la fin des éludes tiiéologiques. 
A cet examen ne peut être admis que celui qui a satisfait complè- 
tement aux prescriptions de la présente loi sur Tinstmetion reçue 
dans un gymnase et sur Téducation première théologique. 

L'examen est public et se fait de manière à montrer si ie can- 
didat a acquis l'éducation scientifique générale nécessaire pour les 
fonctions auxquelles il se destine, — notamment snr ie terrain de 
la philosophie, de l'histoire et de la littérature allemande. 

Le ministre des affaires ecclésiastiques donne los règlements de 
détail pour l'examen. 

§ 9. Tous les instituts religieux qui servent à rédu<;alion pre- 
mière des ecclésiastiques (séminaires d'enfants, séminaires cléri*» 
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eaux, séminaires de pri^dicaleura cl de prêtres, communautés, 
etc.)i sont sous la surveillance de l'État. 

L'organisation intérieure et le règlement disciplinaire dans ces 
établissements, le plan d'études des séminaires d'enfants et com- 
munautés d'enfants (garçons), auxquels est accordée la reconnais- 
sance (de la part du ministre) spécifiée dans le § 6, sont soumis au 
président-supérieur de la province par le supérieur desdits éta- 
blissements. 

Ces établissements sont soumis à révision par commitsaires que 
nomme le président-supérieur de la province. 

§ 10. Dans les établissements qui sont mentionnés ci-dessus, 
ne peut être employé comme prorcsseur ou pour faire obi^erver la 
discipline, qu'un Allemand qui a établi sa capacité scientifique 
selon les prescriptions du § 1 1, et contre la nomination duquel au- 
cune opposition n*est élevée par le gouvernement de l'iStat. 

Les prescriptions des §§ 2 et 3 trouvent ici une application 
correspondant e. 

§ 11. Pour être nommé à l'un de ces emplois dans un séminaire 
d'enfants ou une communauté d'enfants, — est nécessiaire la ca- 
pacité qu'exige une nomination correspondante dans un gymnase 
prussien; et pour dire nommé dans un institut destiné à l'éduca- 
tion première scientifique en théologie, il faut avoir la capacité 
d'enseigner dans une université de l'État allemande la science 
spéciale pour laquelle la nomination a lieu. 

Les candidats aux emplois de l'Église (catholiques et prote&tanls) 
doivent posséder l'éducation première prescrite pour les eccléuias- 
tiques. 

Cette éducalion suffit pour avoir un emploi dans les instituts 
destinés à l'éducation première théologique-pratique. 

§ 12. Les dispositions des §§ 15 et 17^ qui règlent l'opposition 
pouvant tire formée eontre la nomination des ecclésiastiques, trou- 
vent une application correspondante pour l'opposition qui peut 
être faite contre la nomination aux emplois ci-dessus spécifiés. 

§ 13. Si les prescriptions contenues dans les §§ 9-11, ou les 
règlements émanés des autorités de l'État, ne sont pas observés, le 
ministre des affaires ecclésiastiques a pouvoir de retenir, Jusqu'à 
ce que ces infractions aient cessé, les allocations accordées par 
l'Élut àl'instilut en question, ou de fermer cet établissement. 

Dans l'hypothèse. ci-dessus (d'infraction), et pendant l'espace de 
temps indiqué, les élèves des séminaires d'enfants et des commu- 
nautés d'enfants peuvent être exclus de la H-équen talion des gym- 
nases et de l'examen de sortie, et la reconnaissance ministérielle 
peut être retirée aux établissements désignés dans le § 6. Les or- 
donnances à cet égard sont du ressort du ministre des affaires 
ecclésiastiques. 

Après l'institution d'une Cour royale pour les affaires ecclésias- 
tiques, il pourra être fuit appel, dans le délai de 80 jours, par 

3.J, 
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dcYanl ladite Cour sur la légalité des ordp^nancea rendues et dea 
diâposi lions prises conformément ù ce paragraphe. Par cet appel 
ne sera pas suspendue la mise à eiéeutiun de Tordonnance ou de 
la disposilioa contefitée» La Cour peut cepeudanl arrêter que 
l'exéculiou sera aupendue jusqu'à la décison définillv^. 

§ 14. Des séminairea d'enfants et comaïuuaulés d'enfants (§ 9) 
D/e peuvent plus être ioslilués, et dans les établUsementa de ce 
genre actuellement existants de nouveaux élèves ne seront plui 
admia, 

En cas d'admission de nouveaux élèves, le ministre des affaires 
ecclésiastiques a pouvçir de fermer les établissements dont il 
s'agit. 

iri. NOMINATION DES ECCLÉSt ASTIQUES 

§ 15- I<es supérieurs eeelésiastiques sont obligés de désigner 
nominativement au pré&idenlvsupérjeur de la province le eandiilat 
auquel doit être conféré un emploi ecclésiastique , --*• et w spéci* 
fiant quel est cet emploi. 

, La même déclaration doit être faite dans le eas dQ mutalion 
d'uA ecclésiastique pourvu d'un autre emploi, ou du ebangement 
d'uAO nomlnaliou à titre révocable en nomination à poste fixe. 

Dans les trente Jours qui suivront eett« désignation (du candi- 
dat), opposition peut être faite «entre la uomioatioii* 

C'est au président-supérieur qu'il appartient de former cette 
opposition. 

§ 16. L'opposition peut être faite dans lescas suivants : 

10 Si les conditions légales pour être inVesti d'un emploi ecolé^ 
siastique manquent au eandidat; 

20 Si le candidat a été condamné ou est poursuivi pour un crime 
ou un délit que le code p^al allemand punit de ^emprisonnement 
4>tt de la perte des droits honorifiques de eiloyen, ou de la priva- 
tion des emplois publics; 

30 S'il y a contre le candidat des faits qui autorisent à craire 
qu'il contreviendra aux lois de l'État ou aux ordonnances rendues 
par l'autorité de l'Étal dans les limites de sa compéteoce» ou qu'il 
troublera la paix publique. 

Les faits sur lesquels s'appuiera l'opposillon, doivent ètr« 
énoncés. 

De la déclaration d'opposition il peut être fait appel, dans les 
treute jours, à la Cour royale pour les affaires ecclésiastiques, et» 
tant que cette Cour n'est pas eiioore instituée^ au ministre des 
Ajffaires ecclésiastiques. 
- La sentence (rendue sur cet appel) est définitive. 

§ 17. La nomination à un emploi ecclésiastique, qui est en 
contradiclion avec la prescription du § 1, ou qui a lieu avant l'.ex^ 
pirakion du délai iixé .dans le § 15 pour former opposition, est 
rndle ot non avenue* 
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^ § IS. Toute eure doit 6trô pournie d'un titulaire h poste fixe, 
d«ns )o délai d'un ^o à partir du ^ur de ia vacance, et, — là où 
il y a, d'après les lois ou la coulume, une année de jouissance 
(pour les héritiers), ^»- à partir du jour de TexpiraUen de cette 
jouissance. Le délai peut, en cas de besoin et sur demande, être 
prolongé par le présideat-eupérieur, daaa la mesure qu*il juge 
convenable. 

Après l'expiration du délai^ le président-supérieur a pouvoir de 
contraindre (l'autorité ecclésiastique), par une amende s'éievant 
jusqu'à 1000 thalers, à repourvoir à cette place. 

La menace et l'application de- la peine peuvent être réitérées 
jusqu'à ce qu'il ait été satisfait à la loi. 

En outre, le ministre des alTalres ecclésiastiques est en droit — 
jusque-là -*• de retenir les deniers de rÉlat qui servent au traite- 
ment de l'emploi ou à celui du supérieur ecclésiastique auquel il 
appartient de nommer un titulaire à la cure ou d'en approuver la 
nomination. 

^ § 19. La création d'emplois ecclésiastiques, dont'Ies titulaires 
peuvent purement et simplement être révoqué:;, ne peut avoir lieu 
qu'avec l'agrément du ministre des affaires ecclésiastiques» 

Les dispositions du § 18 s'appliquent aux cures dites fiuccursales 
dans le droit français, — avec cette disposition que le délai pres- 
crit dans le l^ alinéa du § 18 commence à courir du jour de la 
publication de cette loi. 

§ 20. Les règlements ou conventions qui excluent ou res- 
treignent le recours en justice, établi dans la loi, rclalivement 
aux droits pécuniaires (traitemenu, revenus^ etc.) qui dérivent lé- 
galement de remploi et de la position créée par cet euiploi, ne 
sont admissibles qu'avec l'agrément des autorités de l'Élat. 

§ 21. La condamnation à la peine d'emprisonnement, ladépos- 
session des droits honorifiques de citoyen et do la capacité de r»'m- 
plir les emplois publics ont pour conséquence ia vacance de la place, 
l'ittcapaeilé d'exercer les fonctions ecclésiastiques et la perle du 
traitement attaché à l'emploi, 

IV. DISPOSITIONS PÉNALES 

§ 22. Un supérieur ecclésiastique qui, contrairement aux §§ 1-3, 
eonfère un emploi ecclésiastique ou approuve la nomination 
à cet emploi, est passible d'une amende de 200 à 1000 thalers. 

La même peine frappe celui qui contrevient à la disposition du 
§ J9, l'*- alinéa. 

§ 2d. Celui qui exerce des fonctions ecclésiastiques dans un em- 
ploi à lui conféré contrairement aux prescriptions des §§ 1-3 est 
passible d'une amMdequi peut s'élever jusqu'à 100 thalers. 
■ La même peine frappe celui qui exerce des fonctions ecclésias- 
tiques dans une cure administrée par lui à titre temporaire, après 
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avo!r été averti par le présidenl-supérieur quo raction pour con- 
traindre à repotirvoir eetle place, conformémeat k la prescripUon 
du § 18, deuxième alinéa, a élé iniroduite. 

§ 24. Celui qui exerce des fonctions ecclésiasliques après avoir 
perdu (§ 21) la capacité de remplir un emploi ecclédiastique, par 
Bttile d'une condamnation judiciaire, est passible d'une amende 
s^élevant jusqu^à 100 tlialers. 



y. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

§ 25. l^es étrangers auxquels, avant la promulgation de cette 
loi, un emploi ecclésiastique (§ 2), ou l'un des emplois désignés 
au § 10, dans des établissements ecclésiastiques, a été conféré, du- 
vroni, pour éviter les conséquences du § 21, acquérir, dans les 
six mois, l'indigénat de l'Empire. 

Le ministre des atTaircs ecclésiasliques peut, dans certains cas, 
eu égard n des nécessités patiii:ulièros, prulonger ce délai. 

§ 26. Les prescriptions de la pri'senle loi sur la preuve à four- 
nir d'éducation première et capacité scientitl<|ues ne 8*appliquent 
point aux port^onnes qui, avant la promulgation de celle loi, sont 
en possession d'un emploi ecclésiastique, ou qui ont acquis déjà 
qualité pour remplir un tel emploi. 

En outre, le ministre des alTaires ecclésiastiques a pouvoir 
d'exempter entièrement ou partiellement les personnes qui, avant 
la promulgation de cejte loi, étaient avancées dans leur éducation 
préalable pour remplir un emploi ecclésiastique, — de la preuve 
d'éducation première exigée dans cette loi. 

Le ministre desi affaires ecclésiastiques peut aussi dispenser des 
étrangers des conditions exigées par le § 4 de cette loi. 

§ 27. L'examen de l'État prescrit dans les §§ 4 cl 8 de cette loi 
p3ul se confondre avec l'examen Ihéologique, en tant que le rè- 
glement de ce dernier examen et la composition de la commis- 
sion d'examen appartiennent à des autorités dont les membres 
sont tous ou en partie nommt^s par le Roi. 

§ 28. Les prescriptions de cette loi relatives au droit d'opposi- 
tion de l'État (§§ 1, 3, 10, 15 et 16) ne sont pas applicables dans 
le cas où l'emploi est conféré par des autorités dont tous les mem- 
bres sont nommés par le Roi. 

^29. En tant que le concours de l'État pour la nomination à 
des emplois ecclésiastiques est autrement réglé sur la base du pa- 
tronage ou d'après des litres de droit pirticuliers, les clioaes 
restent sur le môme pied. 

Pareillement, la présente loi ne touche pas aux droits actuels de 
VÉtat en ce qui concerne la nomination à des emplois ecclésiasti- 
ques dans le militaire ou dans les établissements publics. 

§ 30. Le ministre des affaires ecclésiastiques estcliargé de l'exé- 
cution de la présente loi. 
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II 



Loi sur le poaToir disciplinaire ecclésiastique et 
sur la création d'nne Cour royale ponr les affaires 
eoelésiastiques. 

( Promulguée leltmail873.) 



I. DISPOSITIONS GENERALR8 

§]«■*. Le pouvoir disciplinaire eodésiastiqQe sur des serviteurs 
de i*Égllse ne peul être exercé que par des autorilés ccclésiuliques 
allemandes. 

§ 2. Les peines disciplinaires ecclésiastiques qui portent aiieinte 
à la liberté ou à la fortune ne peuvent être prononcées qu'après 
raudilion des inculpés. 

Le retrait d'emploi (révocation, déplacement, suspension, ml.-e 
à la retraite forcée, etc.) doit êlre pr<!cédâ d'une procédure régu- 
lière. 

Danfl tous ces cas la sentence sera rendue par écrit avec l'énon- 
eialton des motifs. 

§ 3. La punition eorporelle comme peine disciplinaire ou moyen 
de correction erclésiasiique esl Interdite. 

§ 4. Les punitions pécuniaires ne peuvent excéder la somme de 
30 tlialers, ou, si le traitement mensuel de l'emploi est plus élevé, 
le montant de ce traitement d'un mois. 

§ 5. La peine do la privation de la liberté (§ 1) ne peut consi- 
ster qu'en la relégation dans une maison de retraite (ponr démé-' 
rit ami). 

Celte relégation ne peut excéder la durée de trois mois, et Texé- 
cution de celte peine ne peut ni commencer ni être continuée 
contre la volonté de celui qu'elle frappe. La relégation dans une 
semblable maison de retraite hors de l'Allemagne est interdite. 

§ 0. Les maisons en question sont cous la surveillance de l'État. 
Leur organisation intérieure doit être soumise h. rapprobalton du 
président-supérieur de la province. 

Celui-ci a le droit d'ordonner des visites dans les malsons de 
retraite et de prendre connaissance de leurs règlements. 
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Le supérieur de rétablissement doit donner avis au président- 
supérieur, dans les 24 heures, de Tadmission d*un déméritant, — 
en mentionnant les autorités qui ont ordonné la relégation. Le 
même supérieur doit, pour tous les déméritants, dresser une liste 
contenant leurs noms, les peines prononcées contre eux, ainsi que 
l'époque de leur entrée et de leur Sortie. A la fin de cliaque année 
cette liste est remise au président-supérieur. 

^ 7. Toute sentence discipliaairo 6ccijâ<laailque qvi pronoQce 
une peine pécuniaire de plus de 20 ihalers, où une relégation de 
{tltts^de 14 jours dans >ine- maison dé retraite, ou la révocation de 
remploi (§ 2), doit être communiquée au peésifient'Mipérieur «n 
même temps qu'elle est signifiée à celui contre qui elle est 
rendue. 

La communication doit contenir un énoncé des motifs. 

§ 8. Le président-supérieur a le droit de contraindre à exécu- 
ter les prescriptions contenues dans les §§ 5-7 et les dispositions 
prises par lui sur la base desdites prescriptions, — au moyen 
d'amendes pouvant s'élever jusqu'à 1000 thalers. 

La menace ou Tapplication de cette peine peuvent être réitérées 
jusqu'à ce qu'il ait M satisfait à la loi. 

ËD ontre^ la maisoD de retraite pent être fermée. 

§ 9. Une exécution des sentences disciplinaires ecclésiattiqueS' 
par la voie de l'administration de l'État ne peut efisuite avoir lieu 
que si le président-supérieur, après exanea de Taffsdre, a déclaré 
ces sentences exécutables. 



II. APPEL A l'état. 

§ 10. Contre les sentences des autorités ecclésiastiques, qui 
prononcent une peine disciplinaire, appel peut être fait aux auto- 
rités de l'État (§ 82) : 

lo Si la sentence émane d'une des autorités exclues par les lois 
derÉfat; 

2^ Si les prescriptions du § 2 n'ont pas été observées ; 

30 Si la peine prononcée n*est pas admise par la loi ; 

4** Si la peine est prononcée : a) à cause d'un acte ou d'une 
tfmission que commandent les lois de l'État ou les ordonnances 
rendues par l'autorité de l'État dans les limites de sa compétence ; 
b) à cause de l'exercice ou du non-exercice d'un droit public d'é- 
lection et de vote ; c) à cause de l'usage du droit d'appel aux au- 
torités de TÉtat conformément à la présente loi. 

§11. L'appel a lieu encore t 

10 Si le retrait de remploi ecclésiastique (§ 2, deuxième alinéa) 
a étâ prononcé comme peine disciplinaire ou autrement contre le gré 
de l'intéressé, el si la sentence est en contradicllon avec Tévldcnte 
situation des faits, ou qu^elle porte atteinte, soit aux lois derKlâtf 
soit aux principes généraux du droit; 
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, ' 29 Si, après, qiie la suspeasion pro^iMire d'«mploi a eu lieu^ 
la procédure ultérieure est abusivement retardée» 

§ 12/ L'appel peut êtreïait par quiconque est fmppé de la sen- 
tence, dè^ qu'ii a fait yalolr aans succès» en instance cléricale su <? 
périeure, contre cette sentence, le» moyens de droit pouvant êtrd 
employés. 

Si un intérêt public est en jeu, le président^supérieur a, auisi 
lui, le droit d^appel, mais seulement sprè^ que les mojfens de 
droit employés auprès des autorités eeelésiastiqueesofit resiéssans 
succès, ou que le délai pouK user de ea recours est paMé. 

§ 13« L'appel doit être signifié par éccit à laCowr royale pour 
affaires eoclésiastiqves. 

Le délai de signification est, dans les cas du § 1(^ et dana cena 
du § 11, premier alinéa, de quaire semaines, pour celui eoi»4re CfUi 
la sentence est rendue. Ce délai part de Teiipirattoa du jour ou la 
sentence a été signifiée avec énoncé des motifs. , 

Dana les cas du § 1|, deuxièine alinéa, aueua délai A'esi fixé 
pour l'appel. 

Le délai, pour le président-sup^rleur, quand la sentence loi est 
Qfflcielleinent communiquée comme définitive, est de trois mois ? 
dans le cas contraire, aucun délai n'est fi x^ pour l'appeL 
.• g 14. Par l'ittterjeetion de l'appel, l'eaéeution de la senletce 
contestée sera suspendue. La Cour royale peut cependant permet- 
tre Texécutlon provisoire. Dans le cas oonlraire, ia Cour contrain- 
dra à suspendre l'exécution, au moyen de peines péooniaires s'éle* 
vaut jusqu'à 1000 thalers (§ 8, deuxième alinéa). 

§ 15. L'appel doit être justifié par écrit dans lea 14 jours après 
la signification. Ce délai peut être prolongé sur demande» 

§ 16. La signification et la justificalioo écrite seront adreaséee 
à l'aulorité ecclésiastique, dans les 4 semaines, pouv qu'elle donne 
une déclaration écrite et qu'elle produise les pièce». Cette produe» 
tion des pièces peut être contrainte, s'il y a lieu, par des amendes 
B*élevant jusqu'à 1000 thalers (§ 8, deuxième alinéa). 

§ 17. La Cour prend les dispositions nécessaires pour l'éclair- 
cissement de la cause. Les débats pour établir la preuve sont re- 
cueillis par un rédacteur de proeès^vcrbal assermenté^ qui est ad- 
joint à la cause. 
. § 18. La sentence est rendue en séance publique, sur débat 
oral, 

La publication (de la sentence) peut être iBierdite par arrêt def 
la Cour, ou limitée à certaines personnes* 

§ 19. Au débat (§§ 17 et 18) doivent être cités rappelant et 
l'autorité ecclésiastique. Celle-ci peut se faire représenter par us 
avoué. En cas de sa non-comparution, le jugement sera rendu d'a- 
près ce qui est établi au, débat. 

En outre, doit être avisé le ministre des affaires ecclésiastiques, 
lequel peut charger on fonctionnaire de le repréi^enter. Si c'est le 
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président-supérieur qai fait appel, le fonetfonnafre désigné par le 
ministre repréijtente l'appelant. 

§ 20. A la fin du débat oral, un des membres de la Cour, 
nommé rapporteur par le président de celle-ci, fait un exposé de 
la cause, comme elle ressort des débats qui ont eu Heu Jusque-là, 
Après quoi sont entendus les exposés et demandes de rappelant 
ou de son représentant, ainsi que ceux des représentants de l'au' 
torité ecelésiaslique et du ministre des affaires ecclésiastiques. 

§ 21. En rendant sa senlence, la Cour, sans être astreinte aux 
formalités positives de la prévue (Bewelsregeln), doit prononcer 
d'après sa libre convie lion, tirée de l'ensemble des débats et des 
preuves. Dans le jugement sera exprimé ou le rejet de l'appel, 
ou Tannulation de la senlence contestée. 

Le jugement, avec énoncé des motifs, sera prononcé dans la 
séance où le débat oral s'est terminé, ou bien dans une des séances 
suivantes, et une expédiilon de ce Jugement sera adressée à l'ap- 
pelant ou à son représentant, ainsi qu'à Tautorité ecclésiastique 
et au minisire des affaires ecclésiastiques. 

§ 22. Sur le débat oral sera dressé un procès-verbal, qui doit 
contenir les noms des personnes présentes (à ce débal) et lès prin- 
cipaux points du débat. 

Le procès-verbal sera signé par le président de la Cour et par 
le rédacteur assermenté de ce procès- verbal. 
. § 23. Si la sentence dont il est fait appel cs't annulée, l'auto- 
rité ecclésiastique doit en arrêter l'exécolion et faire cesser l'effet 
des mesures déj'\ prises. 

Le président-supérieur peut contraindre h observer les d'sposi- 
lions prises par lui dans ce but, — en frappant d'amendes qui 
peuvent s'élever jusqu'à 100 thalers. 

Contre ces dispositions Tauforité ecclésiastique a la faculté de 
porter plainte devant la Cour royale pour les affaires ecclésias- 
tiques. 

' m. INTERVENTION DE l'ÉTAT, SANS Qu'iL Y AIT APPEL 

' § 24. Les serviteurs de l'Église qui contreviennent, soit aux 
proïcrlplions des lois de l'Ëtat relatives à leur enfploi ou à leurs 
fonctions ecclésiastiques, soit aux ordonnances rendues sous ee 
rapport par Taulorité de l'Êlat dans la limite de sa compétence 
légale, — d'une manière si grave, que leur maintien dans l'emploi 
paraît inconciliable avec Tordre public, petivent, sur la demande 
de l'autorité de l'Ëtat, ôtre révoqués de leur emploi par un arrêt 
Judiciaire. 

La révocalion de l'emploi a pour suites rineapacité légale pour 
l'exercice de remploi, la perte du traitement qui y est atlaelié, et 
la vacance de la placp. 

§ 25. La demande de révocation (faite par Tauloillé de l'Ëtat)' 
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doit, èlre précédée d'une invitation à l'autorité supérieure ecclé- 
siastique d*avoir à ouvrir contre l'inculpé Tenquète ecclésiastique 
ayant pour but le retrait de remploi. Si l'inculpé n'a au-dessus 
de lui aucune autorité ecclésiastique dans Tinlérieur de TEmpIre 
allemand, il est invité lui-même à fo démettre de son cmpM. 

L'invitation est faite par écrit, avec énone^ du moflf^ par le 
président-supérieur de la province. 

§ 26. S'il n'est pas donné sulle à cette invitatfm dans le délai 
fixé, ou si Tenquéte ecclésiastique n'amène pat, également dans le 
délai fixé, la révocation de l'inculpé^ le préaMent-eupérieur adresse 
à la Cour pour les afifaircs ecclésiastlquef une requête afin d'intro- 
duire une action. 

§ 27. Sur la demande de la Cour, le tribunal d'appel, dans le 
ressort duquel l'inculpé a son domicile officiel, doit charger un 
juge, fonctionnaire de l'État, de faire l'enquête préalable. Dans 
cette pnquête sont appliquées les dispositions correspondantes des 
lois de procédure dvile. 

Les fonelioiM du ministère public sont remplies par un fonction- 
MMWfve nomme à cet effet le ministre des affaires ecclésiastiques. 

§ 28. La Cour peut, en ayant égard au résultat de l'enquête 
préalable, arrêter la poursuite. Dans ce cas l'inculpé reçoit uno 
expédition de la décision prise à cet égard, — avec énoncé des 
motifs. 

§ 29. Si la poursuite n'est pas arrêtée, l'inculpé doit être in- 
vité au débat oral, en même temps que lui est communiqué l'acte 
d'accusation dressé par le fonctionnaire du ministère public. L'in- 
culpé peut se faire assister d'un avocat ou d'un avoué comme dé-o 
fcnseur. 

En outre, le ministère des affaires ecclésiastiques doit être 
avisé. 

§ 30. Relativement à la poursuite, les dispositions des §§ 17, 
18, 20,21, trouvent une application correspondante à l'esprit 
dans lequel elles sont faites. 

Dans le jugement doit être prononcé ou racquittement de l'in- 
culpé ou sa révocation des emplois ecclésiastiques dont il est 
rcvAlu. • 

• § 31 . Les serviteurs de l'Église qui exercent des fonctions ecclé- 
siastiques aprè» qu'ils ont été révoqués de leur emploi conformé- 
ment au § 30, sont passibles d'une amende pouvant s'élevj^ 
jusqu'à 100 thalers, et, en cas de récidive, jusqu'à iOOO tbalers. 



IV. LA COUR ROYALE POUR LES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES 

§ 32. Pour juger les affaires spécifiées dans les §§ 10-23 et 
24-30, ainsi que celles qui lui sont attribuées dans d'autres cas 
par une loi, est instituée une autorité, qui porte le nom de « Cour 
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foyale j[)our les affaires eeciéstastiqori n, et qni a son sfége h 
Berlin. 

§ 33. La Cour se compose de onze membres. Le président et 
éinq aa moins des autres membres doivent êlre des juges ayant 
qualité de fonctionnaires de TÉtat. Le débat oral et le jugement 
dans elmcune des danses ont lieu avec l'assistance de sept membres. 
Le président et trois des assesseurs an moins dolTenl appartenir 1 
Fordre jadlciaire, 

L*ordre'des afTkifes, spécialement les attributions du président 
et le roulement suivant lequel les membres dofvent prendre part 
aux différentes affaires, sont fixéà par un règfement qae la Cour 
doit dresser et soumettre au ministère de TÉtat pour qu'il le 
sanctionne. 

La Cour, par décisions prises en séance plénière, peut aussi 
compléter les prescriptions fixées dans là préâente loi pour la pro« 
cédure, et régler leur application, dans le mtme sens, à d'aufrr^ 
affaires attribuées à la Cour par d'autres lois. 

§ 34. Les membres de la Cour sont nommés par le Roi. sur la 
proposition du minislftre de l'État : — ceux qui sont déjà fonc- 
tionnaires de I*État, pour la durée de leurs principales fonctions; 
les antres menlbres, à vie. 

Les droits et devoirs des membres de la Cour sont réglés par 
les prescriptions actuelles qui servent de règle pour les membres 
du tribunal supérieur (de Prusse). 

§ 35. La Cour juge en dernier ressort et sans appel. 

§ 36. Les autorités Judiciaires et administratives doivent donner 
suite aux requêtes qui leur sont adressées par la Cour. Les déci- 
sions et arrêts de la Cour sont exécutables par voie administrative. 

§ 37. RelaliTement à l'obligation de payer les frais du procès, 
1q Cour décide d'après sa libre appréciation. — Ne sont taxés 
eomme frais que les déboursés effectifs. 

V. USPCMUTION VIKIIA 

§ 38. La nécessité de la sanction donnée par TÉtat aux ien^ 
tencits disciplinaires eeelésiasUciuea et le recours à l-Éfeat contre 
r«bus'dtt pcavoir pénal disciplinaire eeclésiastique, — pour autant 
qulils étak»t établi» e» droit Jusqu'iei, — ^casent dêtve envi* 
gueuF. ; ; ; r , 
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iioi sur les Umite« de l'amplol. de9 inoy^na ià» . 
putaitâiiin «t eorr«ctien ecclésiasU^es. 

(Promulgnée I« 13 mt\ 1873.) 

§ l^i". Aucune Église ou société religieuse n'a le droit de me- 
nacer d'autres moyens de punition ou correction, ni d'en pronon- 
cer ou d'en publier d'autres que ceux qui sont du domaine purn- 
ment religieux, ou qui consistent, soit dans la privation d'undroit 
à exercer au sein de l'Église ou de la société religieuse, soit dans 
l'exclusion de cette Église ou de eelte société religieuse. 

Les moyens de punition ou de correction corporels, ou atteignant 
la fortune, la liberté ou l'honneur civil, pont inlercMls. 

§ 2. Les peines (moyens de punition ou correction) admises 
d'après le § 1*' ne peuvent $t^e prononcées contre un membre 
d'une Église ou d'une société religieuse, ni publiées, — pour 
les causes suivantes: 

!• Parce que ce membre a fait un aete auquel l'obligeaient les 
lois de l'État ou les ordoi^nance» rendues par l'autorité djB l'État 
dans les limites de sa compétence légale ; 

2» Parce que ce membre a exercé deias un certain seos ou 
n'a pas exercé les droits publics d'élecUon et de yote. 

§ â. Il n'eat pas plus permis de peines semblables, de les 
prononcer ai de les publier } . , . 

lo Pour amener .par là l'omission d'un acte que commandaient 
les lois de l'État ou les ordonnances rendues par Taulorité do 
l'État dans les Uâitea de sa compétence légale; 

2o Pour déterminer par là l'exercice dans un certain sena eu 
U non-exercioe des droits publics d'élection et de vote. 

§ 4. La eondanmatioa aux peines et mesures correctivea ppr- 
miaes paria présente loi ne peut être rendue publique. 

Une communication (de cette sentence) restreinte aux (nombres 
de la communauté n'est pas interdite. 

L'exéeution ou la publication des peines ou Oicsures correo- 
tives de cette nature ne peuvent avoir lieu non plus d'une mar^ 
nière outrageante. 

§ 5. Les eecléaiastiques, aerviteurs, employés ou agents d'une 
Église ou d'une société jrdigieuse, qui, eoatratremenl à oetto loi 
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(§§ 1-4), menacent de peines on mesures correcUveSy prononcent 
ces pe:nesou les publient, sont passibles d'amendes s'éleranl jus- 
qu'à 200 Ihalem, ou d'arrêts ou d'emprisonnement dont la durée 
peut être d'un an, et, dans les cas graves, d'amendes s'élcTant 
jusqu'à 500 tlialers ou d'emprisonnement dont la durée peut être 
porti^e jusqu'à deux ans. 

§ 6. Les pouvoirs disciplinaires particuliers des Églises ou des 
sociétés religieuses sur Irurs serviteurs et employés, et les droils 
de l*Éla( à cet égard, ne sont pas touchés par la présente loi. 

Spécialement, le droit, qui est réservé à TÉtat par les lois, de 
révoquer les serviteurs de l'Église pour atteintes portées à l'ordre 
public, reste en vigueur, indépendamment des dispositions pénales 
contenues dans le § 5. 



IV 
Loi sur la sortie de l'Église. 

(Ih^fflulguée le 14 mai 1873.) 

§ ivr. La sortie d'une Église, avec ses effets civils, a lieu par la 
déclaration du sortant en personne devant le juge du lieu où il 
réside. 

Relativement au passage d'une Église dans nne antre, le droit 
actuellement en vigueur subsiste. 

Toutefois, si celui qui passe d'une Église dans nne autre veut 
Atre afTranclii des charges de son précédent lien (rrligieux), il 
devra observer la Torme prescrite dans la présente loi. 

§ 2. La déclaration de sortie doit être précédée d'une demande 
faite en ce sens. Cette demande doit être immédiatement portée 
à la connaissance du juge par le comité de paroisse. 

La déclaration de sortie ne peut pas être accueillie avant le délai 
de quatre semaines, et doit Pétre au plus tard dans les six semaines 
après que la demande (de sortie) a été consignée au procès-verbal 
judiciaire. Copie de ce procès-verbal doit êtro adressée au comité 
de paroisse. 

Un certificat de sortie sera donné, sur sa demande, au sor- 
tant. 

§ 3. La déclaration de sortie a pour effet que le sortant n'est 
plus obligé aux prestations qui reposent sur la qualité personnelle 
de membre d'une Église ou d'une paroisse. 
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Gel effet commence à rexptratlon de l'année (du calendrier) qui 
suit la déclaration de sorlie. Les frais d'une construction extraor- 
dinaire, si la nécessité de celle construction a été élablie avant la 
iln de l'année (du calendrier) pendant laquelle est faite la déclara- 
tion de sortie de l'Église, — doivent être supportés par le sortant, 
pour sa part, jusqu'à la fln de la seconde année (du calendrier), 
tout comme s'il n'avait pas déclaré sa sortie de l'Église. 

Les prestations qui ne reposent pas sur la qualitiî personnelle 
de membre d'une Église ou d'une' paroisse, et celles, en particu- 
lier, qui sont attachées à certains biens-fonds en vertu de titres de 
droit spéciaux, ou qui doivent être acquittées, fans acception du 
propriétaire, soit i)ar tous les biens-ronds du district, soil par tous 
Mens-fonds d'uno certaine classe dans le district, — ne sont pas 
tonchécs par la déclaration de sortie. 

§ 4. Les personnes t]u*, avant rentléo on vigueur de la i^é-^^cnle* 
loi, ont déclaré leur sorlie dn TÉgiise conforniémcnt aux prescrip- 
tions des lois existant jusqu'ici, ne seront p:us astreintes, — du 
jour où cette loi sera en vigueur, à d'autres prestations que celles 
qui sont spéciflées au troisième alinéa du § 3. 

§ 5. Une demande des droite d'étolu et d*autres prestations 
devant être acquittées à l'occasion de certains actes du ministère 
religieux ne peut se faire valoir à l'égard de personnes qui n'ap- 
partiennent pas à l'Église intéressée, que si l'acte du ministère 
religieux est réellement accompli sur leur demande. 

§ 6. Ne seront taxés comme frais de procédure (pour la sortie* 
légale de l'Église) que les salaires de copie et les déboursés. 

§ 7. Les fonctions (spéciales pour la sortie de 1 Église) attri- 
bnées au juge par la présente loi seront remplies^ dans le ressort 
de la Cour d'appel de Cologne, par le juge de paix, et sur le terri- 
toire de l'ancienne ville libre de Francfort-sur-le-Mein, par la se- 
conde section du tribunal de ville (première instance de Franc- 
fort). 

§ S. Ce qui est établi dans les §§ 1-6 relativement aux Églises 
s'applique à toutes les communautés religieuses auxquelles sont 
accordés des droits de corporation. 

§ 9. L'obligation, pour les propriétaires juifs de biens- fonds, 
de contribuer à Tentretien du régime ecclésiastique chrétien, sent 
limitée, — du jour do l'entrée en vigueur de celle loi, — à 
rétendue des prestations qui, d'après le troisième alinéa du § 3 
de la présente loi, demeurent & la charge des personnes sorties de 
l'Église. 

§ 10. Toutes les dispositions cOnti aires il la présente loi font 
abrogéec^ par celle-ci. 

§ ]] . Le ministre de la justice et le ministre, des affaires ecclé« 
siastiques sont chargés de l'exécution de la présente loi. 
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Pièce B 
reichstaô allemand 

Séance du 18 féTrier 

Présidence (^ M. de Forkbnbbck 



La parole est à M. Teutscli pour défeiidre sa motion. En voici 
le texie : c( Plaise au Reisclilag décider.: que les populations de 
l'AUace-Lorraine, incorporées sans leur consentement à l'Empire 
d'Allemagne par le traité de Francfort, seront appelées à se pro- 
noncer d'une manière spéciale sur celte incorporation. > 

M. TeutSch. — Messieurs, les populations de TAlsace-Lorraine, 
dont nous sommes les représentants au Keischlag, nous ont confié 
une mission spéciale et des plus graves^ que nous avons à cœur de 
remplir sans retard. Elles nous ont chargés de vous exprimer leur 
pensée sur le cliangement de nationalité qui leur a été violemment 
imposé à la suite de votre guerre contre la France. L'Allemagne a 
intérêt à entendre Texposé que nous voulons lui faire, et nous osons 
compter, messieurs, sur quelques instants de votre bienveillante 
attention. 

Votre dernière guerre, terminée à l'avantage de votre nation, 
donnait incontestablement à celle-ci des droits à une réparation. 
Mais l'Allemagne a excédé son droit de nation civilisée^, en con- 
traignant la France vaincue au sacrifice d'un million et demi de 
ses enfants. Au nom des Alsaciens-Lorrains vendus par le traité de 
Francfort, nous protestons contre l'abus de la force dont notre 
pays est victime. 

Si, dans des temps éloignés et relativeknent barbares, le droit de 
conquête a pu quelquefois se transformer en drSit effectif; si, au- 
jourd'hui encore, il réussit à se faire absoudre lorsqu'il s'exerce 
sur des peuples ignorants et f^anvages, rien de pareil ne peut être 
opposé à TAlsace-Lorraine. 

• ••«••••*.. ••••• .•. ••••••■ 

Des citoyens ayant une àme et une intelligence ne sont pas une 
marchandise dont on puisse faire commerce, et il n'est pas permis 
dès lors d'en faire l'objet d'un contrat. D'ailleurs, en admettant 

1 . Ici le président se lève et déclare qu'il ne peut laisser insulter TEm- 
pire. Il rappelle à l'ordre Poraleor, 
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même, ce que noua ne .reconnaissons pas, gue U France eût la 
droit de nous céder, le contrat que vous nous opposez n/a pas do 
valeur. Un contrat, en effet* ne vaut que par le libr^ consentement 
des deux contractants. Or c'est Tépéo sur la gorge que la France 
saignante et épuisée a signé noire abandon. Elle n'a pas été libre, 
elle s'est courbée, sous la violence, et nos codes nous enseignent 
que la violence est une cause de nullité pour les conventions qui 
en sont entachées» 

Pour donner à la cession de rAlsace-Lorraine une apparence d« 
légalité, le moins que vous deviez Taire, c'était de soumettre cette 
cession à la ratification du peuple cédé. 

Un célèbre jurisconsulte^ le professeur Bluntschli, de Heidel« 
berg, dans son Droit international codifié^ page 285, eQseignj9 
ceci : a Pour qu'une cession de territoire soit valable, il faut \s^ 
reconnaissance par les personnes habitant le. territoire cédé et y 
jouissant de leurs droits politiques. Cette reconnaissance ne peut 
jamais être passée sous silence ou supprimée : c»r les populations 
ne sont pas une chose sans droits et sans volonté, dont on trans- 
meC là propriété. » 

l^e despote français lui-même, dont l'Alsace- Lorraine expie si 
cruellement la politique insensée, et que vous avez la prétention 
de dépasser en libéralisme, Napoléon 111, joignait toujours h. ses 
projets d'annexion Tidée de consulter les populations annexées. 
Rien do pareil ne nous a été accordé par vous. 

Vous le voyez^ messieurs, nous ne trouvons, dans les enseigne- 
ments de la morale et de la justice, rien, absolument rien qui 
puisse faire pardonner notre annexion à votre empire, et notre 
raison se trouve en cela d'accord avec notre cœur. Notre cœur, en 
eiïet^ se sent irrésistiblement attiré vers notre patrie française. 
Deux siècles de pensée et de vie en commun créent entre les mem- 
bres d'une même famille un lien sacré, qu'aucun argument, et 
moins encore la violence, ne sauraient détruire. 

Pour consommer cette annexion, qui, à nos yeux, est un acte 
inouï et que rien ne peut excuser, pour briser ainsi le coeur d'un 
million et demi d'hommes libres, sur quoi s'est appuyée l'Alle- 
magne? Nous vous demandons la permission de le rappeler en peu 
de mots : 

10 Elle nous a, par une amère dérision, revendiqués comme 
étant des utembres de «a famillA à eiUe, ^omma 4t^t .«e« frètre^» 
Or vous savez aujourd'hui que tout lien de famille entre vous 
et nous est rompu. Nous prisons plus que personne le principe de 
la fraternité des peuples; mais il nous sera impossible de voir en 
vous des firères, tant que vous refuserez de nous rendre à la 
France, à notre véritable familte. 

2" L'Allemagne^ pour aom ann»xei» à son empire, a invoqa4 lei 
usages de la guerre. Mais, nous vous l'avons dit déjà, un usage 
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emprunté h des temps barbares n*a qae faire à une époque de civi- 
lisation comme la nôtre. 

3** EnOn, TAUemagne a invoqué les besoins de sa défense contre 
ime aggre^sion française. Mais elle eût pu , sans démembrer la 
France, atteindre ce but en imposant à son ennemie vaincue le 
démantèlement des forteresses de PAlsace-Lorraine. 

Pour ne pas avoir suivi, en 1871, les conseils de la modéra- 
tion,' que récolte r Allemagne aujourd'hui? Toutes les nations de 
l'Europe se déflent de sa puissance envaliissante et multiplient leurs 
armements. Elle-même, pour maintenir cette chotte vaine qu'on 
appelle le prestige guerrier, s'épuise en hommes et en argent. El 
quelles sont, messieurs, vos perspectives pour ravenlr ? Au lieu de 
cette ère de paix et de fraternité des peuples que vous étiez maî- 
tres d'inaugurer en 1871, vous entrevoyez, nous en sommes sûrs, 
avec le même effroi que nous, de nouvelles guerres, c'est-à-dire 
la ruine et la mort s'abattant de nouveau sur vos fovers. 

Vous êtes forts et puissants aujourd'hui, et vous pourrez, par 
conséquent, nous donner satisfaction, sans faire, à votre point de 
vue^ aucun sacritlce d'amour- propre. Rendez-nous, ainsi que nous 
\ous le demandons, la libre disposition de nous-mêmes. 

Rendez-nous justice, messieurs: nous oublierons alors trois an- 
nées de souffrances, pour ne plus songer qu'à votre noblesse de la 
dernière heure. Nous serons, de ce moment, unis à vous comme 
peuple ami, par la feule fraternité qui soit solide et durable, celle 
qui se fonde sur l'estime. 



Pièce G 

ZjoI relative à des aagmentationB d'impôte et à 
l'établissement d'impôts nouveaux, 

• 

L'Assemblée nationale a adoplé la loi dont la teneur suit: 
Article !«'. — Sont établis à titre extraordinaire et temporaire 

les augmentations d'impôts et les impôts énuroérés dans la présente 

loU 
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Art. 2. — La quantité de 40 litres d*a1coo1 par année, pour la- 
quelle raffranchissement du droit général de consommation est 
accordée aux bouilleurs et distillateurs par l'article 2 de la loi du 
2 août 1872, est réduite à 20 lilres. 

Art. 3. — Un règlement d'administraiion publique détermi- 
nera les mesures nécessaires pour assurer la perception de l'im- 
pôt dans les distilieries, cheEles dénalurateurs d'alcools, et relati- 
vement aux versements d'alcool sur tes vins. 

Les contraventions aux dispositions de ce rè;çlement sont pas^i* 
bies des peines édictées par l'art, pc de la loi du 28 Tévrier 1872. 

Art. 4. — 11 est perçu au profit du Trésor public une taxe de 
5 p. 100 du prix payé aux compagnies de chemins de fer pour le 
transport, le chargement et le déchargement effectués par les com- 
pagnies, les frais de gare et de transmission entre deux réseaux, 
des marchandises et objets de toute nature expédiés aux condi» 
lions des tarirs de la petite vitesse. 

Les tarifs des compagnies peuvent être accrus du montant de 
celle taxe, qui n'est pas sujette aux décimes. 

Toutes les autres expéditions faites par les compagnies de che- 
mins de fer aux eondilions de larirs autres que ceux de la petite 
ritesse restent soumises aux dispositions des lois du 1 4 juillet 
1855 et du 1 6 septembre 1871. 

Art. 5. — Le gouvernement peut, par décret, suspendre tem- 
porairement la perception de cette taxe, en ce qui concerne les 
céréales. 

Art. 6. — Seront exemptés de l'impôt de 5 p. 100 : 
1® Le transport des marchandises en transit, d'une fiontièrc à 
l'autre; 

2^ Le transport des marchandises expédiées directement en 
destination d'un pays étranger. 

Un tlécret rendu dans la forme de règlement d'administration 
publique déterminera les conditions sous lesquelles les exemptions 
ci-d'essu8 seront accordées. 

Art. 7. — Les viandes salées étrangères de toute origine paye- 
ront, indépendamment du droii d'importation dont elles sont ac- 
tuellement passibles, une taxe supplémentaire de 4 fr. par tOO ki- 
logrammes, en représentation de la taxe de consommation due m 
France pour le sel employé à la préparation des viandes salées. 

Art. 8. — A parlirdu P' juillet 1875, au plus tard, tes rafH- 
neriesde sucre seront assujetties à l'exercice dans les mêmes con- 
ditions que les fabriques-rafOneries. 

Art. 9. — Les parcelles figurant sous des dénominations diver* 
ses sur les états de section des communes, comme terres incultes 
ou improductives et cotisées comme telles, et qui ont été mises 
en culture on sont devenues productives depuis la confection du 
cadastre, seront évaluées et cotisées comme les autres propriétés 
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de méine nature et dVgal revenu de la commune, de Tarrondisse- 
ment, du département et de l'Etat. 

11 n'est pas dérogé aux arHeles U 1 , 1 12, 1 13, 114 de la loi du 
3 frimaire an Vil, ni à l'article 226 de la loi du 18 juin 1859. 

Les parcelles qui depuis, la même époque auront cessé d'être 
cultivées ou productives seront l'objet d'un nouveau classement et 
d'une nouvelle cotisation. Elles seront l'objet d'un dégrèvement 
aux propriél aires desdites parcelles et dans la contribution fon- 
cière de la commune, dé 1 arrondissement^ du déparlement et de 
l*.£tat. 

Les élats des nouvelles cotisations et des dégrèvements par dé- 
partement seront annexés au budget de chaque année. 

Art. 10. — Le ministre des finances est chargé d'établir les 
moyens de réaliser ce tle réforme et de présenter le plus tôt possi- 
ble à l'approbation de l'Assemblée nationale les dispositions desti- 
nées à as^iurer l'approbation de ce principe de péréquation par- 
tielle. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 21 mars 1874. 



Pièce D 



Extrait d'une l^ttra^da comte d'Amim 
au chanoine Dœllinger. 

Paris, 21 avril 1874. 
TRÈ&-VJâNéRABLE MONSIEUR, 

Au mois de Juin 1870, j'attachais moins d'importance au dogme 
qu'à la façon dont il serait fait. Si les évéques allemands avaient 
dès le premier moment déclaré que rinfaillibilité papale était une 
théorie dont Inacceptation allait de soi, et avait par conséquent une 
valeur pratique, les gouvernements n^auraicnt pas pu interve- 
nir dans cette question. Mais l'attitude des évèques allemands 
autrichiens en automne 1 869 et pendant le concile me fit com- 
prendre toute la portée de l'entraprise du Saint>-Siége. ie dus 
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me convaincre qne rinrailHbilité éfait plus qu'un vase précicun, 
mais vide, destiné à orner le Vatican ; qu'elle était une botle (fe 
Pandore qui répandrait éventuellement sur le monde cliréllen dos 
Ingrédients Irës-dangereux. Par conséquent, si I*on me fait un re- 
proche d'avoir fait, du mois de mai 1869 au mois de juiliet 1870, 
des rapports basés sur mon expérience, c'est on reproche que j'ac- 
cepte volontiers. Si j*ai appris quelque ciiose pendant cette pé- 
riode. Je le dois surfout aux évèques allemands qui ont eu la bonté 
de m'expliquer les conséquences du dogme. 

A cette occa.sion, l'on a soulevé aussi une discussion tout à fait 
vaine en se posant la question de savoir si l'envoi d'un ainbassa- 
tieur au concile aurait donné une autre tournure aux événements. Qui 
pourrait aujourd'liui répondre à celte question? Quant à moi, je 
persiste à croire que les meneurs de Tenlreprise — du moins si 
l*on avait proc<^dé comme je le conseillais — auraient^ rappelé ce 
héros qui se mit en campagne pour conquérir le monde et qui 
rentra chez lui parce qu'il pleuvait. — Infecta r«, colle trombe al 
sacco. 

Je regrette surtout que les conférences provoquées par le prince 
deHohenlohen'aientpus donné lieu à des négociations plus sérieuses. 
Si l'on avait réussi à étouffer dans leur germe les plantes pullu- 
lantes qui ont été cultivées par le concile, nous ne nous trouve- 
rions pas aujourd'hui engagés dans un gâchis incompréhensible, 
qui remet en question ce qui semblait devenu depuis longtemps le 
ijieti commun de la chrétienté. 

Agréez la nouvelle expression de la respectueuse considérât ioli 
avec laquelle je suis 

Votre très-dévoué, 

ARMM. 

{Gazette d'Aûgebourg du Î5 atril. — Temps du Î7.) 



Pièce E 

Voici quelle était, aux termes dé la loi> là composition 
du corps électoral municipal : 

Art. 5. Seront înFcrîts sur les listes ëlecforales tous les Fran« 
çais âgés de vingt et un ans, jouissant du leurs droiti c.vils et 
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politiques et ne se trouvant dans aucun des cas d'incapacité pré- 
TUS par la loi : 

l** Qui, nés dans la commune ou y ayant saiisfait à la loi du re- 
crutement, y ont conservé leur résidence, ou qui, n'ayant pas con- 
servé leur résidence dans la commune, sont venus s'y établir de 
nouveau depuis six mois au moins ; 

2^ Qui, même n'étant pas nés dans la commune, y auront été 
inscrits depuis un an au rôie d'une des quatre contributions di- 
rectes ou au rôie des prestations en nature, et, s'ils ne résident 
pas dans la commune, auront déclaré vouloir y csLcrcer leurs 
droits électoraux. 

Seront également inscrits, auji termes du présent paragraphe, 
les Ois et gendres des mêmes ùieeleurs compris dans la colc de la 
prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnelle- 
ment portés ; et les habitants qui, en raison de leur âge ou de 
leur santé, auront cessé d'être soumis à cet impôt ; 

30 Qui, se sont mariés daoi la commune etjustifieront qu'ils y 
résident depuis un an au moins ; 

4* Qui y ne se trouvant pas dans un des cas ci-dt:ssus^ deman- 
deront, par eux-mêmes ou par mandataire, à être inscrits sur la 
liste électorale, et justifieront d'une résidence de deux anofées con- 
sécutives dans la commune. 

Tout électeur de la commune pourra réclamer l'inscription ou 
la radiation d'un individu omis ou indûment inscrit; 

b^ Qui, en vertu de l'art. 2 du traité de paix du 10 août 1871, 
ont opté pour la nationalité française et déclaré fixer leur ré:ii- 
dence dans la commune, conformément à la loi du tO janvier 1871 ; 

G** Qui sont assujettis h une résidence obligatoire dans la com- 
mune, en qualité, soit de ministres des cultes reconnus par l'Etat, 
soit de fonctionnaires publics. 

Seront également inscrits les citoyens qur, ne remplissant pas 
les conditions d'âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de 
la formation des listes, les rempliront avant la clôture définitive. 



PlîilGE F 



Le projet primitif du gouvernement russe, quoique non des- 
tiné h la publicité, fut repi'odait dans la République frau" 
çnhe du 22 juin. Le congrès s'était aussi promis de délibérer 
à tiui5 dos ; mais de nouvelles indiscrétions \inrcnl déjoujr ce 
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projet; ces îDdiscréUoiis, ce fut encore le journal la Réputtlique 
Française qui en eut le t)énéfîce. Dans les numéros des 23, 24, 35, 
2G, 28 août, il donna l'analyse des travaux du Congrès. Le jour- 
nal h Hordy dont personne n'ignore les attaches russes, s* appropria 
ce compte rendu, et en afQrma l'authenticité. EnOn, le Journal 
officiel publia in extenso , au mois d'octobre, les protocoles de la 
conrérence. 

Dès sa seconde séance, le Congrès d.éréra l'examen du projet 
rus^e à une Commission dans laqpelle devait figurer un délégué 
de chacun des Etats. Cette Commission se trouva de la sorte subs- 
tituée au Congrès lui-même, et ce sont ses travaux que nous allons 
résumer. 

Elle entendit d'abord la lecture d'unis note du délégué belge : 
c Je ne pourrai voter^ dit en substance M. de Lambermont, au- 
cune clause de r^atufe à affaiblir la défense nationale 014 h déliqr 
les citoyens 4^ leurs devoirs envers la pairie. » Le baron de 
Jomini répéta à çett§ pccasîon qu'on avait calomnié le projet 
russe en lui prêtant l'intentiop de paralysjer les droits de la dé- 
fense, et la discussion s'puvri|. Quelques (||8pos|tionç sur lesquel- 
les il est quasi impossible aiijoi|}:^'hu| d'exprimer des avis difT^rents 
furent adoptées sans déba^ : interdiction des armes euipoisonnt'es^ 
des projectiles explosibles, tnt^diclion 4'empoisonner les puits et 
fontaines, de tuer l'ennen^i ^aii^ défense, etc. 

Belativement aux sièges et kombardemefits^ 1^ Cornmission 
adopte le principe cf qu'qne ville entièrement ouverte et pon dé- 
fendue par des troupes 011 des habitants ne pçql être ni attaquée 
a\ bqmbard^e ; qu'avant d'entreprendre un bombardement en 
règle, le commandant de Ta^^mée assiégeante dq|t faire toqt c^ qui 
dépen4 ^^ l^i P^l^^ ^'^ avertir les autorités ; enfln qu'on doit épar- 
gner autant que possible les églises et n^onumontp ^flistlques, 
scientifiques et de bienfaisance. » M. de Lambermont veut aller 
plus loin et demande au nom des habitants d'Anvers qu'il soit in- 
terdit de bombarder des quartiers de ville même fortifiée. Mais 
M. le général de Voigts-Rnetz, délégué allemand, demande qu'il 
soit consigné au procès-verbal que, le bombardement étant pn des 
ntoyens les plus elUcaces pour atteindre le but do la guerre, son 
gouvernement ne considère pas qu'il soit possible de satisfaire aux 
vœux des péiilionqaires d'Anvers. 

La question de yespiQnnaç(e^ l'jiifg di^ plus délicates qu'^ft à 
traiter le Congrès, donne lieu à une discussion assez Iqpçue, la 
CoDiqaissiop s'arrête à \(\ rédactipn spivantp : « Ne peu( êlrecpusU 
déré conimp espioq que Tiiidividu qui, agissant clapdcstinemcnt 
ou sQus de..%HX prétextes, recucillp ou cherche à recqejllir dps iq-* 
formations dans les localités occupées par reimemj, livpc riptefl- 
Hpi? ^P 1^9 ppfqm^njquer à la partie adverse. 

<c L'espion pris sur le fait est traité d'après les Iqls en vigueur 
dans l'armée qui l'a saisi. 9 

37 
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L'article ainsi conçu : « Est également livré à la justice tout 
habitant du pays occupé -par rennemi, qui communique des infor- 
mations à la partie adverse, » est supprimé à l'unanimité. C'est un 
des articles qui avaient le plus soulevé l'opinion publique. Aucun 
membre du Congrès n'en prend la défense. 

La Commission décide de remplacer le chapitre relatif aux bles- 
sés par la rédaction suivante : 

« Les blessés seront traités conformément h la convention de Gi- 
nève et aui modifications ultérieures qu'on jugerait nécesisaire 
d'y apporter. » 

Après quoi, les délégués échangent leurs idées sur ces modiO- 
cations. Une discussion longue et approfondie s'élève entre le dé- 
légué allemand et le délégué suédois au sujet du matériel dos 
ambulances et des hôpitaux. M. le général de Woigts-Rhelz ne reiit 
pas absolument que ce matériel soit neutralisé ; il admet que l'en- 
nemi ait le droit de s'en emparer et de le conserver tant pour son 
service que pour celui des blessés tombés entre ses mains. M. le 
colonel Staff est d'un avi.4 contraire. M. le colonel Hammer, délé- 
gué suisse, appuie le délégué suédois. MM. les délégués de la Com- 
mission se bornent à déférer les diverses opinions émises dans la pré- 
sente séance à l'examen de leurs gouvernements respectifs*, en vue 
des modifications et des améliorations qui pourraient être introdui- 
tes d'un commun accord dans la Convention de Genève. 

En ce qui concerne les droits des parties belligértanes l'une à 
l'égard de Cavlre, le général de \Voigts-l\hez, délégué triicmand, 
prend la parole sur le premier article du eiiapitre, tel qu'il est ré- 
digé dans le projet transactionnel présenté par le baron de Jomini. 
D'après cet article, a. l'occupation par l'ennemi d'une partie du 
territoire envahi y suspend par le fait lui-même Tautorilé du 
pouvoir légal de ce dernier^ et y substitue l'autorité du pouvoir 
militaire de l'Etat occupant, en tant qiill est en mesure de f exer- 
cer. » 

Le délégué allemand propose la suppression de ces derniers 
mots. Il trouve dans la rédaction proposée une trop grande res- 
semblance avec le blocus, qui n'est effectif qUe quand il e^t 
eiercé. L'occupation ne se manifeste pas par des signes extérieurs 
visibles. Dans Topinion de M. le délégué, les mots « en tant qu'il 
est en mesure de l'exercer » pourraient devenir une source de ré- 
clamations aussi bien de la part de l'occupant que de celle de 
l'occupé. 

M. le colonel fédéral Hammer trouve la rédaction russe parfai- 
tement juste. Pour que l'autorité soit effective, il faut qu'elle 
s'exerce. Les territoires qui parviennent à s'y soustraire cessent 
d'être occupés. 

M. le duc de Tetuan appuie la rédaction russe comme suffisant 
Jk toutes les hypothèses. 
La question du maintien ou de la stippreiâion du passage alla- 
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que par M. de.WoigIs-Rhetz n'est pag tranchée par la Com- 
mission. 

Elle a adopté les dispositions suivantes : 

et Les services publics et les employés et fonctionnaires de tout 
ordre qui consentiraient sur Vinvitation de la puissance occupante 
à continuer leurs fonctions y jouiront de sa protection. Ils ne seront 
révoqués que s'ils manquent aux obligations acceptées par eux, et 
livrés à la justice que s*ils les trahissent. » 

% L'armée d'ocrupation ne prélèvera que les impôts, redevances^ 
droiu et péages déjà établis par le gouvernement (égal du pays, ou 
Itur équivalent^ s*il est possible de les encaisser, et autant que possible 
dans ia forme et suivant les usages existants. Elle les emploie à 
pourvoir aux frais de l'administration dans la mesure où le gou- 
vernement légal du pays y était obligé. » 

Le matériel des chemins de fer, les télégraplies de terre, les ba- 
teaux h vapeur et autres navires en dehors des cas régis par la loi 
maritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute 
espèce de munitions de guerre, quoique appartenant à des so- 
ciétés et à des personnes privées, sont également des moyens de 
guerre qui ne peuvent être laissés à la disposit/on de l'ennemi. Le 
matériel des chemins d« fer, des télégraphes de terre, de même 
que des bateaux à vapeur et autres navires susmentionnés, sont 
restitués et les indemnités réglées à la paix. » 

La question des corps- francs improvisés pour une guerre défen- 
sive fut une de celles qui passionna le plus la Commission. Finale-» 
ment, l'article fut rédigé comme suit : 

Cl Les droits de belligérants appartiennent aux corps de volon- 
taircsy dans les cas suivants : 1* s'ils ont à leur tôle une per- 
sonne responsable pour ses subordonnés ; 2^ s'ils ont un cer-* 
tain signe dislinctif^ extérieur, reeonnaissable à distance ; âo s'ils 
portent des armes ouvertement ; 4^ si, dans leurs opérations, ils 
se conforment aux lois, coutumes et procédés de la guerre. » 

Telles furent, en résumé, les bases du projet voté par la Com- 
mission. Le Congrès, en Assemblée plénière, les entendit et en ap-» 
prouva la lecture. Il devait être ensuite déféré à l'examen de 
chacun des gouvernements représentés à Bruxelles. 
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Pièce G 



Pour donner une idée du caractêl'ë ôdieUx cjû'afïectaît 
la guerre civile espagnole, nous reproduisons les ordres 
suivants de trois chefs carlistes : 

I 

OliDUÈ 

Dès qufe TOUS recevrez cet ordro^ tous pretidres tons les Hbéraui 
de la partie de la côte cooiprise clans totre district. Pour cela, 
vous demanderez les renforts nécessaires. 

Aprèà TOUS être assuré ainsi de leur personne, vdas leur Ufetcet 
ordre pour leur faire connaître que cette mesure a été prise à 
vause des actes de vandalisme commis par le gouvernement de la 
république. Vous les avertirez que pour chaque coup de canon qae 
tireront lès vapeurs ennemis sur les villages sans défense^ on pas- 
sera par \ei armes un des Otages désigné par le sort; 

Pour tous les dégâts produits par les projectiles ennemis, vous 
exigerez une indemnité au prorata des libéraux prisonniers, qai 
seront obligés de soutenir toutes les familles dès pêfetieurs. Vous 
prendrez des mesures pdur faire la |éparation de co qui est néces- 
saire. 

Enfin j pour assurer Taccomplissement des dispositions ci-dessus, 
vous me ferez uii rapport exact des coups de canon tirés sut les 
localités, quelles qu'elles soient, de votre district, afin que je dé- 
termine le jour et l'heure de l'exécution. 

Aussitôt que vous recevrez cet ordre, vous aurez soin d'en exé- 
cuter très-exactement toutes les prescriptions^ et vous n*ooblierei 
pas que vous encourriez la plus grande responsabilité en négligeant 
de vous y conformer de point en point. 

Dieu vous garde. 

Signé : Andrès Orhacchea. 
(Tempe du 22 juillet.) 
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II 

ORDRE GÉNÉRAL 

Le 28 mai, S Paente U Heyna. 

Rien de plus malséant à rhomme bien nd (|fae IMH^atitUde, et 
il est par là même difficile de comprendre qu'il y ait des êtres 
assez oublieux d'eux-mêmes pour oser salir leur langue par des 
blasphèmes contre Dieu, auquel nous devons la vie et la santé, 
dons qui ne peuvent s'acheter avec toutes les tlchesses de la terre, 
ni se recouvrer, quand on les a perdus, avec l'aide de toutes les 
sciences. 

La mauvaise éducation des uns, l'ignorance du grand nombre et 
l'explosion de l'orgueil chez quelques autres, ont créé cette habitude 
qu'il est nécessaire de faire disparaître, car elle offense Dieu mor- 
tellement, et il n'est pas possible que ceux-là veuillent offenser 
Dieu, qui tiennent ce nom pour le premier article de la foi qu'ils 
défendent. 

En conséquence, les volontaires de celte division devront se 
rappeler que nos sages ordonnances châtient le blasphème avec une 
juste et terrible rigueur, car l'article premier de^ lois pénales est 
ainsi conçu : 

<t Celui qui blasphémera le saint non! dé Dièu^ de la Vierge et 
des Saints, sera immédiatement saisi et châtié, la première fois 
par la peine honteuse du bâillon qu'il devra porter dans le quar- 
tier, deux heures le matin et deux heures le soir, huit jours de 
suite, après avoir été attaché à un poteau ; et s'il se rend coupable 
de récidive, il aura irrémissibiement la langue traversée avec uii 
fer rouge par la main du bourreau, et il sera ignodiinieusement 
chassé du régiment, après décision préalable du conëéll de gtierro. » 

J'espère que tous les volontaires feront lèdrs plus énergiques 
efforts pour se corriger de cette habitude et qu'ils ne m'obligeront 
pas à appliquer les peines sévères édictées ailléMeurement par 1h 
disposition souveraine oi-dessus. 



{fJnitwi du 12 Juin.) 



té iféiiéml'Commandaui f 
Antonio LizzAhAGX. 



III 



Don François Saballs, marquis d'Alpens, géhéral de division, 
etc., etc. 
Vu le rapport de U dStégatloti générale des finances de la pro- 

37. 
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vince de Gérone, concernant le refus des villes de Gérone, Flguèrea 
et San-Féliu de Guixols de verser le montant des contributions 
décrétées par le gouvernement légitime de S. M. le roi (que Dieu 
garde), malgré les promesses formelles qu'elles ont faites, 

Usant des pouvoirs extraordinaires dont je suis investi, mande 
et ordonne : 

Sont et restent interdites les foires qui devaient commencer à 
Gérone le 29 du courant^ tous peine de mort contré quiconque 
tenterait d* entrer dans ladite ville pendant les jours de foire. 

Au quartier général de Bagnolas, le 26 octobre 187 4 « 

. Le général Saballs. 
( Temps du 2 novembre.) 



Pièce H 



Extraits delà Note remise, le 9 octobre 1874, à 
H. le duc Decazes par M. Vega d^ Armijo, am- 
bassadeur d'Espagne à Versailles, 



La note commence par exprimer le regret que l'espoir qu'avaient 
fait naître la reconnaissance du gouverneineut espagnol et les as- 
surances données par la France au sujet de la vigilance qu'elle 
mettrait à arrêter à la frontière le transport de la contrebande de 
guerre et à envoyer à l'intérieur du pays toutes les personnes qui 
contribuent plus ou moins directement à soutenir l'insurrection 
carliste, ne se soit pas réalisé jusqu'à présent, et que certains dépar- 
Icments non-seulement servent encore de refuge aux gens qui trou- 
blent l'Espagne, mais soient use base sûre pour leurs opérations, 
et que la cour « de celle qui prétend devenir reine d'Espagne s'y 
soit établie. y> La conduite des agents du gouvernement dans les 
départements français de la frontière a été trop souvent en désac- 
cord, est-il dit ensuite dans la noie, avec les assurances pacifiques 
du duc Decazes, et donne, par suite, la mesure de ce qu'on peut 
attendre de ces fooctfonnaires. 



L'organisation des forces carlistes a coïncidé avec la fin de la 
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guerre Tranco-prussienne. A ce moment, il csl resté eu France h 
la disposition de beaucoup de particuliers et à celle du gouverne- 
ment une quantité considérable de fusils et d'objets d'équipement 
que les commerçants pouvaient facilement acheter et revendre aux 
carlistes. C'est sans doute ce qui est arrivé, car les insurgés sont 
revêtus d'uniformes dqnt les boutons portent les lettres G. M. 
(garde mobile), lettres qui n'ont aucune signiflcation pour eux et 
qui indiquent que ces uniformes ont été expédiés directement do 
France en Espagne. 

La note fait observer que, même avant l'ouverture de la campa- 
gne actuelle, quand les carlistes venaient d'être défaits à Oroquléta, 
et que le prétendant avait cherché un refuge en France, la protec- 
tion dont se plaint TE^pagne avait commencé à se manifester clai- 
rement. Cette protection a permis à don Carlos de se jouer pendant 
plus d'un an de la surveillance de la police française, alors qu'il 
préparait secrètement une reprise de la guerre* civile. Aucune au- 
iorilé française n'avait pu découvrir sa résidence et la coopération 
des agents du gouvernement légal espagnol qui avaient offert leur 
concours fut refusée. Les fonctionnaires ne tinrent aucun compte 
des plaintes reçues, ou répondirent qu'elles devaient suivre la voie 
diplomatique. 

Relativement au passage sur le sol français du soi-disant géné- 
ral Lizzaraga qui, avec 2i) personnes et 15 chevaux, s'est rendu de 
Bayonne à Perpignan, le ministre des affaires étrangères a dit que 
ce personnage était muni d'un passeport espagnol. Un passeport 
est facile h obtenir; mais cette pièce autorisait- elle la circulation 
de 29 personnes et de 15 clievaux emportant 22 grandes caisses? 

Un autre fait aussi certain était l'entrée pleine d'ostentation en 
Espagne, et la rentrée en France de la princesse Marguerite et 
d'une nombreuse suite, et son séjour dans les départements méri- 
dionaux, non au temps où les préfets ne pouvaient découvrir la 
retraite de son mari, mais après qu'elle avait joué un rôle impor- 
tant à Eslella^ et postérieurement aux horribles massacres d'Abar- 
zuza. 

• •••••••••••• • • 

La note exprime alors le regret qu*éprouvele cabinet de Madrid 
d'être obligé de se plaindre de la conduite de certains fonclion- 
naires, car il aurait désiré que cette démarche eût été rendue inu- 
tile par de nouvelles mesures du gouvernement français. Un devoir 
impérieux l'oblige toutefois à revenir sur le sujet. Afln de préciser 
les faits, des extraits des plaintes faites par les consuls espagnols 
ont été joints à la note. Ils montrent que les autorités françaises, 
bien qu'averties à temps, n'ont pas Tait ce qu'on pouvait attendre 
d'elles. L'attitude du préfet des Basses- Pyrénées est notoire. Don 
Carlos — ceci a été prouvé — a résidé dans les environs do 
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Bayonneet de Pau, et y a tenu des réunions de ses partisans avant 
d'entrer en Espagne par Sarre, lo 2 mai 1872, avec 12 ou 14 car- 
listes de marque. Le sous-préFet de Bayonne a fait savoir au con- 
sul espagnol qu'à cette date, entre midi et une heure, ie prétendant 
avait été vu à Sarre. Le consul avait antérieurement réclamé Tin- 
ternement et la surveillance des carlistes, et même signalé le séjour 
de don Carlos dans le département, en indiquant les maisons oîi 
le prétendant s'était arrêté ; mais il n'avait été tenu compte ni de 
ses communications ni des ordres du gouvernement français. 

Le t^^ juillet 1873, 53 soldais espagnols faits prisonniers par 
les carlistes et conduits par eux eu France arrivèrent à Bayonne. 
I^e préfet ordonna leur internement, et ils étaient déjà dans le 
train qui devait les conduire à Rennes, quand, par suite des dé- 
marches de l'ambassade d'Espagne, ce fonctionnaire reçut l'ordre 
de mettre les prisonniers à la disposition du consul espagnol. Le 
9 septembre 1873, une partie de la garnison de Valcarlos, après 
avoir été forcée de capituler, arriva à Saint-Jean- Pied-de-Port. 
L'ambasiuideur espagnol demanda^ le même jour, que les 7 orfl- 
ciers et les 115 soldats qui formaient celte garnison fussent traités 
de la môme manière que les prisonniers carlistes et fussent 
renvoyés dans leur pays par Irun ou Santander; mais le préfet 
les dirigea sur Celte, la localité française la plus éloignée parmi 
celles ayant des relations avec l'Espagne, tandis que le consul de- 
mandait qu*ils rentrassent dans la Péninsule par la voie la moins 
coûteuse ei la plus proche du corps d'armée auquel ils apparte- 
naient. Le motif que donnait le préfet de son refus d'admettre 
les demandes du consul au sujet de divers internements, était que 
les personnes dont on désirait l'élolgnemeut formaient la suite de 
)a princesse Marguerite, au sujet de qui le duc Decazes et Tarn- 
bassadeur d'Espagne avaient eu un échange d'idées. Il serait dif- 
ficile de déterminer, si l'on voulait admettre cette excuse comme 
valable, combien de personnes comprend cette suite, dans laquelle 
on pourrait faire entrer tous les carlistes. Le préfet a prétendu 
quMI ne pouvait interner le baron de laTorre qui, bien que car- 
liste, aurait déclaré qu'il ne s'occupait pas des affaires de son 
parti. Cependant, le baron est maintenant à Paii, où il fait des 
achats pour le compte des carlistes. Il est vraiment étrange aussi 
que le préfet de la Gironde ait voulu croire que le duc de la Roca, 
soi-disant lieutenant-général carliste et chef de la maison mili- 
taire du prétendant, s'est occupé exclusivement, pendant son sé- 
jour à Bordeaux, de réunir des secours pour les blessés. Le même 
préfet pense encore que certains ecclésiastiques nommés par le 
consul, et désignés comme d'actifs agents carlistes, ne peuvent 
être internés parce qu'ils sont attachés à la cathédrale et à di- 
verses paroisses. 
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Le duc Decazes ayant demandé des détails au sujet de la non- 
observation des obligations des traités concerbant la navigation de 
la Bidassoa^ la note explique que les plaintes concernaient les 
bâtiments français stationnés en cette rivière et servant d'entre- 
pôts pour toute espèce de marchandises et pour la contrebande 
de guerre. 11 y a,, dit-elle, une violation du premier article des 
dispositions additionnelles au traité de frontière franco-espagnol du 
2 décembre 1856. Bien que radministratlon française connaisse 
l'état des ctioses, ces bâtiments sont encore à la niême place. 

En ce qui touche la déclaration du duc Decazes, que le com- 
merce des chevaux est libre en France , et qu'il appartient àii 
gouvernement espagnol d'empêcher rimpôrtatlon des animttux 
achetés dans le midi de la France par les carlistes, la note fait 
observer que si les autorités françaises agissaient dans le même 
esprit que les autorités espagnoles, il serait beaucoup plus facile à* 
celles-ci de garder la frontière. 

Les contrebandiers ne se hasardent pas sur les passes occupées 
par les douaniers espagnols, mais ils profitent de celles qui se 
se trouvent aux mains des carlistes, par suite de dispositions prises. 
Ces dispositions resteraient sans effet si les fonctionnaires en 
France prenaient des mesures pour empêcher l'expédition en Es- 
pagne de chargements non autorisés par le gouvernement de ce 
pays. En réponse à l'assurance donnée par le duc Decazes que 
Tadministration française, aussitôt qu'elle Fut informée de l'exis- 
tence des comités de Bayonne, prit des mesures pour les dissoudre 
en internant les personnes désignées comme en faisant partie, la 
note regrette que* dans ce cas encore, les instructions du cAbinet 
de Paris n'aient pas été suivies. 

Les ordres donnés pour empêcher les carlistes de se montrer 
en uniforme sur le territoire français ont été éludés. Les insurgés 
affectent de cacher leurs insignes, mais ils le font de manière à 
attirer davantage Tattenlion publique. L'ambassadeur d'Espagne 
répète ce qu'il a déjà dit au duc Decazes, c'est qu'il est convaincu 
qu'il n'y a lieu d'attendre aucun changement datis l'état de choses 
qui règne dans les départements-frontières, tant que les autorités 
dont la conduite a été exposée resteront à leur poste actuel.. 

LesTues de Bayonne, de Pau, de Perpignan et d'autres villes 
sur la frontière sont pleines de carlistes, du plus notable au fuyard 
et au déserteur, et les préfets donnent des motifs sans valeur pour 
s'excuser de ne pas les envoyer dans l'intérietir du pays. 

L'ambassadeur d'Espagne déclare, à cet endroit de la note, 
qu'il aurait parfaitement le droit de rendre responsable des évé- 
nements, non pas les agents du gouvernement français, mais ce 
gouvernement lui-même, qui, après avoir proposé un nouveau 
mode d'internement et pris un engagement solennoli accompagne 
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la violation de cet engagemeiil de la noD-obserration de la con- 
vention de 18G2. Il s'adresse de nouveau au minisire des affaires 
êlrangères et demande la eessalion déûniiive de la protection que 
le carlisme trouve en France. 

Le gouvernement espajçnol croit qu'un vigoureux, effort serait 
moins ooûteuK pour la France que l'élat de choses actuel et la 
prolongation do la guerre. Si des forces françaises considérables 
occupaient l'un des côtés de la frontière en même lemps que des 
forces espagnoles, agissant d'accord, occuperaient Taulre; si les 
deux pays surveillaient de concert la fiidassoa ; si les autorités des 
départements pyrénéens étaient remplacées par d'auires agissant 
conformément aux désirs manifestés par le gouvernement fran- 
çais, la guerre ne pourrait être continuée, car Bayonne, Pau, 
Oloron, Perpignan, ete., cesseraient d'être des foyers de conspi- 
ration. 



Pièce I 
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Rapport de H. d'Arnim à H. de Bismark , concernant les 
tendances et l'avenir des divers partis en France. 



Paris, 6 mai 1872. 



J'ai dit à M. Tliiers que sa sagesse personnelle et son amour 
personnel de la paix nous offraient, en somme, de bien faibles 
garanties aussi longtemps que nous n'aurions aucune certitude 
sur la dorée de son gouvernement et sur son successeur. 

J'ai ajouté qu'il se trouvait journellement à la veille de se 
brouiller avec l'Assemblée nationale et de lui jeter son portefeuille 
aux pieds. A qui donc nous tenir? M. Thiers répondit que l'As- 
semblée n'aurait pas le désir de m brouiller avec loi. Que si tou- 
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tefois la chose arrivait, ou si la mort veaait à le surprendre, il 
n'aurait pour suciessenr, dans son opinion, ni Henri V, ni d'Au- 
male, ni Gambetta, mais un honnête bourgeois, comme par exem- 
ple Casimir Périer. 

De Napoléon, selon lui, Il ne pouyalt être question ; au reste, il 
avait vu dernièrement le général Fleury, et avait reçu de lui Tas- 
surance que les bonapartistes renonçaient à toute idée de conspi- 
ration pendant la durée de sa présidence. Sans doute \U réser- 
vaient leurs prétentions pour l'avenir, mais à Teniendre ils n'a- 
vaient pas de chances favorables. 

L'opinion de tous ceux qui connaissent non- seulement Paris, 
mais aussi la province, est qu'il s'abuse siir la situation. 

Pour ne pas me perdre dans les nuances, j'ose afOrmer que, 
d'après une conviction très-répandue, le suCTrage universel ne peut 
avoir que deux résultats : ou Gambetta ou Napoléon. 
• En ce qui touche le premier, il est indéniable qu'il fait Jour- 
nellement de nouveaux progrès dans les provinces, notamment 
dans le Midi. Le socialisme et la démocratie rouge gagnent en par- 
ticulier toujours plus de terrain ^au sein des populations rurales, 
et les choses en sont arrivées au point que les paysans sont plus 
radicaux que les Parisiens. 

En ce moment on peut encore chercher dans le prestige du nom 
des Napoléons un contre-poids à la puissance envahissante de la 
démocratie, — qui du reste ne trouverait en Gambetta qu'une ex- 
pression provisoire. Le maréchal Bazaiue pense qu'aujourd'hui 
l'empire est encore assez fort pour saisir les rênes du gouverne- 
ment. 

Indubitablement les classes élevées et possédantes, qui ne trou- 
vent une garantie ni dans Aumale^ ni dans Casimir Périer, ni 
dans Gambetta, se réfugieraient sans hésitation sous les ailes de 
l'empire. 

Au surplus, il n'est pas très-facile de diriger les événements de 
elle sorte que l'empire puisse réellement sauter en selle au mo- 
ment opportun. 

Le calcul des faiseurs bonapartistes repose sur l'hypothèse que 
l'Assemblée nationale, dans le cas d'une vacance préâidenlielle, 
nommera un dictateur. Ce dictateur devrait être Mac-Mahon, le 
général de Cissey, ou le général Vinoy* 

Tous trois se seraient obligés à organiser un appel au peuple; 
duquel sortirait Napoléon d'après l'opinion des impérialistes. 

Mais quoi, si l'Assemblée nationale ne nomme pas de dictateur? 
ou si elle élit président Aumalo ou Casimir Périer? 

Il faut mentionner ici le point, que le parti bonapartiste compte 
que nous lui viendronâ en aide dans notre propre intérêt, en som- 
mant le dictateur ou le président peu sûr d^établlr un gouverne- 
ment nous garantissant la paix et nous donnant en même temps 
une garantie contre la propagande révolutionnaire. 
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MoD sentimeiit, déjà exprimé ailleurs, est que nous ne dcvon» 
pas repousser les tentatives des bonap^ftisje^ pour entrer en con- 
nexion avec nous, pt cela d'autant moins que, d'une part, ils ne 
projettent en ce moment aucune intrigue contre le gouvernement 
actuel, et que de l'autre ils sont de toi^s les partis le seul qui 
cherche ouvertement notre^ppui, et qui inscrit (]ans son programme 
la réconciliation avec l'Allemagne, tandis que )es autres partis et 
fractions de partis évitent avec le plus grand soin tout rapport avec 
nous et inscrivent sur leurs drapeaux lif guerf jb ide revanche. 

Je vois dans la candidature du duc ^'^^mallB un péril fout aussi 
graqd que dans celle dp Gambett(^; pt I^ république dite décente^ 
qui serait représentée par Casimir Périer ou Grévy, ne peut êlre 
qu'une fprmie de transition précédapt Gambetta. En effet, le sys- 
tèn^e ç|e Tbiers )ui-n3ême n est possiljl^ pn ce paqment ^ue grâce 
à ses rapports tou^'ojirs plu^ intimes avec G3Q)l)etta. 

Un développement f}^sirablp 4^ l^situaMon poliUqup me paraît 
donc ê|r^ celui qui, ^*un côté^ nous laisserait }e tpmps dp con- 
clure pq arpapgpmppi aypc ]ei gpuvcrnement aptvfel pour le p^ie- 
inept pt la migp eq sûreté des cjnq miliiartfs^ et qui de l'autre 
hâterait l'inévitable changement gouverqem^ntal dp telle sorte que 
la présence de nos troupes dans le pays p^t pous donner encore 
l'occaslpn 4'exerçpr }}pp |n|luenpp sijr l^ crjsp." 

{^'Arnim. 



Itapport de M. d^Ârnim à M. de Bismark coneernant la crise 
gouyernementalj» à Ver^aiD^i à propoç de^ panières pre- 
mières et Pimpuissaoce (Ifi M. Tbiecs. 

Paris, 22 ianvier 1872. 

M. Thiefs adonné une nouvelle preuve de son iippui^saiice ù sp 
dominpr 6( h dominer lp§ autrps. Ppp^apt uofi dipfîu^po qi|i » 
duré dix-huit JQiifS, il a pfis dix-sppt fpi^ la p^pole pour se poser 
yis-à-yis de l'As^embl^p patignaj^, ayep un^ ^pcère {pfaluation, 
comme le seul homme inraiUit)lp qai|s tqutps |ps cl|0ses dont il np 
sait pas le naoindrp mpt. 

il a pifé des chiffre? 4owf i* f^i^m^^ e^t fiFflUV^P» »! ft ^^ww de§ 
llféories qui n'opt p^ç ffq^vé fîans T^s^eqibl^g patjon^jp qq seul 
partisan. Il a certiQé qu'il ppssédaiM'^i>3pnt|mef)( ^pè pal^inels en 
pe qui touche la modification des \j^fi(ét qq^nd pag un seul cabinet 
connu ne lui avait donn^ Ip siep. 

Il s'est perdu dans de petits flétails puérils qui q'ont pas la 
moii)drp importance pour Igi question douf il s'agit^ et pq f}n de 
compte^ avec toutes ces erreur^, ces asserl|pns f^ussps, ces minuiies 
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el ces prophéties, îl 4 composé comme son collègue en infaillibilité, 
avec une ijrascibilité vraiment papale, un dogmei posé u^ie série 
de cas de conscience, en sorte qu'il en a été réduit à l'opération 
suivante, Ci^lculée en vue d'un mouvement tournant : simuler unç 
retraite avec un non possumus ultra pour mot de ralliement. 

Jl aa^nsi tout mis en suspens et forcé l'Assemblée^ qui en dehors 
de lui n'avait ou ue pouvait avoir rien de prêt, à un acte de génur 
flexion qualiÛée et ^ l'humiliant aveu de ^on impuissance. On ^ 
bfiauconp pleuré; beaucoup combattu en Tair, beaucoup menti et 
ravalé beaucoup de bile. 

Le résultat le pl^s. clair est une nouvelle révélation de l'état /le 
désorganisation où se trouve celle masse d'hommes qu'on appelai^ 
autrefois la grande nation française. 

Pour nous se pose la question de savoir si le gouvernement de 
)f . T^iers^ avec lecme} nous avoAS signé la paix, qui doit repré- 
sanlor la France vis-^-vis de nous, a été seosibl&i^ent affaibli par 
les derniers événements. 

Dans mon opinion, un doute là-dessus est à peine possible. 

Au conflit avec TAssembiée s'ajoute le mécontentement que 
M. Thiers a éveillé chez ses propres ministres tant par son atti- 
tude en général que par ses empiétements sur leurs ressorts. 

Un tel eiLcmple sufût pour moptrer dans quelle mesure la durée 
du gouyernement actuel dépend des caprices absolutistes du pré- 
jM^dent, et par salle du hasard, 



M. d^Ârmm & H. de Bismark sur la situation des Allemaudâ 

à Paris. 

Faris, tt janviw 1873. 



L^cmpire allemand a beau être la puissance domij^ante en 
Europe, l'AlIewaAil i.S9l4Kie s'en apt^r&oitpas en ce qui touche son 
propre bien-êir/s. Il st^ itroave au conitraire dons nne situation plus 
humiliante qu'auparavant^ ayant les mêmes besoins que nagu^ère, 
et ne trouvant plu« chez les Frai»$ais l'estmB qfi'on iMi accordait 
autrefois. 

(Contre tout cela, M n'existe abs/ol^ment aucun remède, à moins 
que Tempire allemand se décide à racheter ses fils de l'esclavage* 
Mais si jamais la calamité d'nne nouvelle guerre devait fondre sur 
les deux pays, et si Dieu nous prêtait encore une fois la victoire, 
les Allemands auraient à s'assurer dans le nouveau traité de paix 
une situation privilégiée et une juridiction spéciale, .comme dans 
les Ëtatfl barbaresques. 

38 
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Si l'on remonte des profondeurs de la classe laborieuse aux 
classes moyennes et cultivées, lettrés, savants, etc., on rencon- 
trera, je pense, des phénomènes analogues. Je crois qu*il n'j a pas 
beaucoup d'Allemands de cette catégorie à Paris. Les rares que je 
connais et qui ont de bonnes raisons pour Tivre- ici se plaignent 
amèrement des difflcultés auxquelles ils se heurtent. Un chimiste 
établi dans cetle Tille. pour quelque temps a dû renoncer à faire 
des expériences dans le laboratoire d'un professeur français, parce 
que les étudiants menaçaient celui-ci de détruire ses instruments 
s'il laissait travailler l'Allemand. Des faits pareils se produisent 
sans doute chaque fois que l'occasion s'en présente. Il y a d'ailleurs 
des exceptions dans ces cercles, mais si peu fréquentes qu'on les 
signale toigours. 

En un mot, — à quelque classe de la société que TAIlemand 
vivant en France se rattache, — jamais il n'arrivera à jouir du 
sentiment agréable que l'on éprouve d'appartenir à une nation 
victorieuse. 

d'Arnim. 



Rapport de H. d'Arnim à H. de Bismark ftnr la sitnaiion de 
rAllemagne yis-à-yis de la France, sur M. Thiers et la 
question de l'évacuation. 

Paris, 7 février I8?3. 

Il serait plus conforme à notre intérêt qu'à l'intérêt français de 
procéder à l'évacuation désirée par Thiers, plus tôt qu'il ne l'a 
proposé lui-même, sous certaines conditions. 

Ces conditions sont les suivantes : 

1® La France paye le reste des 4 milliards par termes détermi- 
nés, aussi également proportionnés que possible, d'ici an 15 mai 
ou au 15 juin ; 

2^ La France nous remet, du 1«> mai au 15 juin son portefeuille 
de lettres de change, s'élevant à la somme de 600 à 700 mil- 
lions; 

3* La France paye les sommes dont elle sera encore redevable 
après cette opération, s'élevant à 400-500 millions, par termes 
bi-mensuels à dater du l^^ juillet, de telle sorte que le dernier 
versement devra avoir lieu le 1 ^^ novembre. 

N. B« — Si la France voulait renforcer les versements bi-men- 
suels, il n'y aurait pas à s'y opposer. Je conseille des termes bi- 
mensuels pour multiplier les occasions de se plaindre d'inexactitude 
vis-à'Vis de la France, 

4° Dans le courant d'octobre, une commission mixte se réunit à 
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Belfort pour le règlement de la liquidation ; elle devra avoir achevé 
ses travaux avant le dernier terme, de telle sorte que la liquida- 
tion (oui entière trouve sa clôture définitive dans le dernier paie- 
ment. 

S*' Jusqu'à l'achèvement de la liquidation, et par suite jusqu^a- 
près le dernier versement, la place de Belfort reste occupée par 
une garnison allemande de la force de. . . Trois jours après le der- 
nier paiement, elle est évacuée. 

G^ Jusqu'au P' mars 1874, les quatre départements des Vosges, 
des Ardennes, de la Meuse et de la Meurthe restent neutralisé.^. 
Le gouvernement français n'y peut ni exécuter des travaux de 
fortiGcation^ etc., ni entretenir des troupes, sauf les détachements 
nécessaires pour le maintien de Tordre. Une commission d'officiers 
de l'état-major prussien, composée d'un colonel, d'un major et 
d'un capitaine, peut demander à tout moment à parcourir les dé< 
partements sous la conduite d'une commission française (composée 
d'officiers du même rang) et à être menée sur les lieux qu'elle 
voudra inspecter, pour se convaincre que les clauses stipulant la 
neutralité sont respectée?. 

7<^ Si les termes de payement ne sont pas observés, ou s'il se 
révèle que le gouvernement français a agi contrairement aux dis- 
positions du § 6^ les départements des Ardennes et des Vosges 
peuvent être occupés de nouveau par une armée d'occupation de 
50^000 hommes. 

Si M. Thiers consent à ces conditions, je crois que nous pou- 
vons lui faire la concession suivante, qui étonnera tout le monde et 
lui plus que personne : 

1* De commencer l'évacuation entre le l<>r et le 15 avril et de 
l'achever jusqu'au f mai. 

Nous pouvons même, si eela nous convient, commencer Téva- 
cuation plus tôt, sans courir le moiddre risque. 

Votre Altesse aura compris pour quels motifs un arrangement 
tel que celui que j'ai l'honneur de proposer me paraît répondre le 
mieux, et mieux que le maintien des stipulations de la convention 
dn 29 juin, à notre intérêt. 

La marche de mes idées deviendra plus claire encore pour Votre 
Altesse, si elle veut avoir la bonté de se représenter comment se 
développeraient les choses, dans le cas où nous déclinerions pu* 
rement et simplement toute négociation sur le terrain marqué par 
le président. 

II ne fait pas question que M. Thiers consentirait alors h de 
grands sacrifices pour payer le cinquième milliard jusqu'au l^' 
ou au 15 aoûU Nous serions obligés alors d'évacuer conformément 
au traité, et nous perdrions toute influence ultérieure sur la 
France. 

Entre l'occupation des 50,000 hommes, qui pendant les derniers 
temps semblo devoir être ressentie comme doublement lourde, et 
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la libération complète, il n'y aurait aucune période intermédiaire, 
durant laquelle nou» pourrions encore surveiller la France, sans 
peser sur elle dans la même mesure que jusqu'à présent. 

Mais si on conclut un arrangement comme celui que je propose, 
y intensité de la pression par nous exercée diminue progressivement, 
— et en revanche elle est prolongée jusqu'à la date où, d'après 
les etipulalions du traité de Francfort, nous devions occuper le 
territoire français. Les Français oublieront souvent que nous 
sommes encore à Belfort et que nous pouvons à chaque instant re- 
venir. Un mot suffira toujours pour les rappeler à l'ordre, mais 
noua serons d'autre part en situation de nous faire une image de 
l'état de choses qui se présentera quand notre occupation ^ la ma- 
térielle comme la morale, aura cessé. 

Le provisoire de la situation intérieure sera prolongé, ou tout 
au moins ne se développera pas dans une direction qui nous se- 
rait positivement désagréable. On pourrait songer à une stipula- 
tion déterminée qui nous donnerait le droit de réoccupation dans 
le cas d'un changement de gouvernement. Mais une telle stipula- 
tion n'est pas nécessaire^ attendu qu'une crise intérieure grave et 
violente aurait pour conséquence, en tout état de cause, une 
certaine irrégularité dans les paiements, qui par elle-même nous 
autoriserait à la réoccupation. D'ailleurs le président ne peut 
guère accepter une clause de cette espèce alors mêaie qu'il la dé- 
sirerait. 

A toutes ces considérations s'en joint une de nature plus géné- 
rale. 

Votre Altesse sait que je ne me promets pas grand'chose de la 
soi-disant attitude conciliante des Français,- et que je ne conçois 
pas non plus très-bien pourquoi on ne laisserait pas les Français 
éprouver \es premiers le besoin de la conciliation, -— d'autant plus 
qu'au fond nous ne ressentons aucune haine pour eu\. 

D'un autre côté, je puis rappeler à Votre Altesse que je n'at- 
tends pas du tempii, mais plutôt d'un événement imprévu, une mo- 
diQcation du sentiment français. Un semblable événement serait 
peut-être l'évacuation tout à fait inattendue des quatre départe- 
mentSy — Belfort excepté, — et je puis concevoir que dans leur 
joie les Français oublient une foule de choses, entre autres Vempi- 
rement de leur situation, quiaujond résulterait de r adoption de ma 
proposition. 

Pour produire un tel effet, il serait d'ailleurs indispensable 
que les négociations fussent conduites et menées à terme avec le 
secret le plus profond, sans qu'un seul mot là-desius pénétrât dans 
le public. 11 serait désirable, en outre^ de placer le terme auquel 
devrait commencer l'évacuation aussi près de nous que possible^ 
aOn que notre apparente concession parût réellement sous un jour 
très-brillant. Elle n'en est pas moins essentiellement apparente. 

On a dit avec raison, au temps de l'occupation française des 
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États de TÉglige, qtt*un drapeaa tricolore et un tambour à OiTtfa* 
Vecchia rempliraient tout aussi bien le but de l'océupation qu'une 
division entière. 

li en est de même aujourd'hui entre la France et nous. L'occu- 
pation de Belfort et la certitude que nous pouyons retenir garan- 
tissent Texécution des clauses non encore rempiles du traité de 
paix, aussi bien que i'armée d'occupation* 

J'attache encore plus de prix qu^à rinflueticd tntertiéd par là sur 
l'opinion ft'ançaise, i Teffet qu'une prompte détermitialion de 
notre part dans le sens indiqué produirait eti d'autres paj^s. Oti 
saurait, je crois, très-inàuvats gré aux Français, s'ils iti motltràienl 
ingrats après coup et voulaient se conduire d'tttië manière iiicon« 
venante, quand taous aurions ptii vis-à«vis d'eui ulie attitude que 
toute l'Europe, sur le premier didment, regahleralt t^l^bablëineAt 
comme une concession étourdie. 



{[apport de H. d'Ârnim à H. de Bismark sur un entretiei) 
avec le duc de Brog:lJe concefnaut les relatfo&s d^ PAUe- 
magne avec la France. 

Paris, i7 octobre 1873* 



« Nous sommes, ai-je dit au duc de BrOgUe, animés du sfticèré 
désir de vivre dans la meilleure entente avec la France, mainte- 
nant que la guerre est terminée, ^ous avons Soutenu contre d'au- 
tres pays des guerres heureuses, et nous vivoiis aujOurd'lmi avec 
leurs gouvernements dans les meiUéurs rapports. Âien de liotre 
côté ne s'oppose à la réalisation de l*idée que les relations de U 
France avec l'Allemagne peuvent également prendre une tournure 
tout à fait amicale. 

« Mais nous ne pouvons rester en paix qu'avec une France et 
un gouvernement français qui nous garantissent par l'ensemble de 
leur attitude qu'ils regardent comme définitif Tétat politique actuel 
de l'Europe, notamment celui de la carte «etuellc de cette |iarti« 
du monde, en tant qu'il nous intéresse. 

€ Les limites de la France, aujonrd'lra), ^ Ik ^cofiHltbl^en po- 
litique de l'Allemagne, ainsi que de ses confédérés, sont h nos yeux 
les i)a8es désormais indiscutables d'après lesquelles les États et les 
peuples européens doivent régler leurs relations internationales 
d'après leurs intérêts. Qui accepte cette base avec nous sans ar- 
rière-pensée pourrait saluer en rAlfemagne une puissaYice âtete et 
bienveillante. Qui ne l'accepte pas — non. * 

J'invitai M. de Rroglic à se demander lUi-<^6Ale si tes âtspost- 

38. 
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lions des partis dominants en ce moment répondaient aux condi- 
tions soud lesquelles la paix entre la France et l'Allemagne était 
possible. 

Je fis obsenrer qu'en réalité la situation ressemblait plutôt à un 
armistice que la France se réservait la faculté de dénoncer au 
premier moment favorable. J'ajoutai ne pouvoir laisser valoir Tob- 
Jeetion que la presse influencée par |e gouvernement impérial 
mettait au Jour un amour platonique pour la forme républicaine et 
le radicalisme français, et qu'elle rendait ainsi plus difficile la si- 
tuation du gouvernement fhinçais. 

La question^ selon moi, ne devait nnllement être posée de cette 
manière. Si la France voulait rappeler ses anciens rois, c'était son 
affaire. Mais s'il ne s'agissait pas seulement d'une restauration à 
l'intérieur de la France, si la restauration de la royauté devait 
bien au contraire devenir le signal d'une aetivité politique dont 
le but serait le renversement de tout ce qui avait été créé dans les 
dix dernières années, la question devenait internationale, et Ton 
ne pouvait s'étonner en France des inquiétudes qui se trahissaient 
en tous lieux. 

« 

Le duc accueillit mes déclaratioiii sans Irritation, mais avec une 
grande émotion. 

An reste, il annonça l'intention d'attester devant tout le monde 
sous une forme quelconque, soit par un acte diplomatique (dé- 
pêche ostensible à Gontaut-Biron ?) soit par un discours dont l'oc- 
casion restait à attendre, soit d'une autre manière, qu'il partageait 
entièrement, au point de vue des rapports de l'Allemagne avec la 
France, les vues que je lui avais exposées. 

Lui aussi partait de ce principe, que la constitution politique 
actuelle de rEur(»pe était définitive. Si les ambitions déçues, les 
princes dépossédés, et Sa Sainteté elle-même espéraient de la 
France la réalisation de leurs vœux, on aurait de ce côté de péni- 
bles désappointements. 

D'Arnim. 



H. de Bismark à M. d'Âraim sur le g^onvemement dont il 
IMviendrait de favoriser l'installation en France. 

SO décembre 1872. 



Ma position officielle m'oblige, toutes les fois que les rapports 
des représentants de Sa Majesté me semblent reposer sur des sup- 
positions erronées, d'en faire la remarque à ces fonctionnaires et 
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d^établir la yërilé en discalant la question en commun, ou bien, 
dans les cas où il s'agit de calculs de probabilité concernant Tave- 
nir et dans ceux où toute entente à ce sujet est impossible, de 
faire connaître l'opinion sur laquelle repose la polilique que je 
conseille à SaMajesUS, et en présence de laquelle tout représentant 
diplomatique doit renoncer à sa propre opinion, tant que S. M. 
l'empereur et roi me confiera la direction de la politique extérieure 
de TAllcmagne. Aucun département ne comporte aussi peu que 
celui de la politique étrangère une marche dirigée dans deux sens 
différents. Une telle manière d'agir me semblerait aussi dangereuse 
que, dans une guerre, un étal de choses qui permettrait à un gé- 
néral de brigade et à son général de division de se guider d'après 
deux plans contraires. 

■ Le sentiment de ce danger m'impose le devoir de déclarer à 
Votre Excellence qu'elle se trompe en exprimant avec tant de sé- 
curité l'opinion que le payement du reste de l'indemnité de guerre 
aura sûrement lieu sous n'importe quel gouvernement et à ajouter 
que je considère toutes les assurances de Votre Excellence à ce su- 
jet comme très -hasardées. Vous donnez là une garantie que per- 
sonne ne peut se charger de fournir et que, par conséquent, vous 
ne devriez vpas donner dans un rapport oftlciel sur la foi duquel 
Sa Majesté peut prendre des résolutions. Il est probable, selon 
moi, que les payements de l'indemnité auront lieu, si M. Thiârs 
reste au *pouvoir ou si, du moins^ les aCTaires gouvernementales 
suivent un cours régulier et légal, mais je crains que nous ne 
soyons forcés de tirer de nouveau l'épée pour obtenir ce qui nous 
est dû, si des bouleversements violents amènent une république 
dirigée par des hommes d'une autre catégorie. A raison de cette 
éventualité, il est de notre intérêt de ne pas affaiblir nous-mêmes 
le gouvernement actuel et de ne pas contribuer à sa chute. 

Les ciioses marcheraient autrement et d'une façon qui ne serait 
pas non plus désirable pour nous, je le crains, si, avant le paye- 
ment de l'indemnité et l'évacuation du territoire français, un des 
prétendants s'emparait du pouvoir. On nous prierait alors d'une 
façon amicale de favoriser le développement du jeune germe mo- 
narchique en faisant à la monarchie, au point de vue du payement 
et de l'évacuation, des concessions que nous aurions refusées à la 
république. Nous pourrions, il est vrai, refuser d'agir ainsi ; mais 
je craindrais que d'autres cabinets, et notamment des cabinets qui 
nous sont sympathiques, ne nous recommandassent d'une manière 
plus ou moins pressante d'avoir des égards pour l'élément monar- 
chique en France. Bien que l'on soit trop intelligent à Londres, à 
Saint-Pétersbourg et à Vienne, pour croire qu'une France monar- 
chique soU moins dangereuse pour nous que la domination des 
partis républicains dans ce pays, on aurait trop intérêt à faire 
semblant de le croire, afln d'obtenir des avantages dans un autre 
sens, pour ne pas nous faire ressentir, sous ce prétexte, le désa- 
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grément que causent notre situation actuelle et le transfert des 
milliards de la France en Allemagne, transfert incommode pour 
tout le monde, excepté pour nous. 

Il en résulterait bientôt un groupement des États européens 
très-gênant pour nous, lequel commencerait par exercer sur nous 
une pression amicale, pour nous faire renoncer à une partie des 
avantages que nous avons acquis. Il est possible qu'il se produise 
plus tard^ sans cela, des phénomènes analogues ; mais nous n'avons 
cerlainemenl pas pour devoir de rendre la France puissante en 
consolidant sa situation intérieure et en y établissant une monarchie 
en r(>gle, ni de rendre la France capable de conclure des alifancei 
avec les puissances qui ont jusqu'à présent avec nous des relations 
d'amitié. L'inimitié de la France nous oblige de désirer qu'elle 
reste faible, et nous agissons d'une manière très -désintéressée, 
quand nous ne nous opposons pas avec résolution et par Ik fot*ce à 
l'établissement d'institutions nionarchiques solides, tant que le 
traité de paix de Francfort n'aura pas été complètement exécuté. 
Hais si notre politique extérieure contribuait Bclemmmt à renfor* 
car par l'union intérieure l'ennemi du tM duquel noué detbns re- 
douter la prochaine guerre^ et à le rendre capable de eonclurts des 
alliances en lui fournissant une monarchie, on ne saurait eaclier 
trop soigneusement les actes accomplis dans ce sens ; car ils cause- 
raient dans toute PAllemagne un mécontentement juste et profond 
et exposeraient peut-être à des poursuites de la part de la justice 
criminelle le ministre responsable qui aurait suivi une politique Si 
contraire aux intérêts de son pays. Ces considérations se rattachent 
à une autre erreur déjà signalée, qui conduit Votre Excellence à 
des déductions politiques inexactes. Voire Rxcelletice croit et s 
dit de vive voix à Sa Majesté que le maintien des institutions ré- 
publicaines en France est dangereux pour les institutions monar- 
chiques de l'Allemagne. Je suppose que Votre Excellence n'aurait 
pas éprouvé cette crainte si les affaires extérieures n'avaient occupé 
toute son attention pendant ces dernières années et si un plus long 
spjour en Allemagne et au centre de radministration allemande 
l'eût mise en état d'acquérir une idée exacte de la situation. 

Je suis persuadé qu'aucun Français ne songeialt jamais à vous 
aider à reconquérir les bienfkits d'une monarchie, si Dieu faisait 
peser sur nous les misères d'une anarchie républicaine. C'est une 
qualité éminemment allemande, que de montrer une pareille bien- 
veillance pour le sort d'un voisin ennemi, liais le gouvernement 
de Sa Majesté a d'autant moins de raisons de suivre ee penchant 
naturel, que tout le monde connaît les conversions eolossales opé- 
rées depuis Vexperimentum in corpore vilij fait avec la Commune 
sous les yeux de l'Europe. Des rouges sont devenus des libéraux 
modérés et ceux-ci sont devenus des conservateurs. La France 
nou.< sert d'exemple salutaire. 

Si la France jouait devant l'Europe un nouvel acte du drame 
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interrompu de la Commune, ce que, dans un inlërêt d'humanité, 
je ne veux pas désirer^ cela ne ferait que placer en plus grande 
lumière les bienfaits d'une constitution monarchique et que forli- 
iier en Allemagne l'attachement à la monarchie. Nous avons besoin 
que la France nous laisse en repos, et si elle ne veut pas rester en 
paix avec nous, nous devons empêcher qu'elle trouve des alliés. 
Tant qu'elle n'aura pas d'alliés, la France n'est pas à craindre 
pour nous, et tant que les grandes monarchies de l'Europe reste- 
ront d'accord, aucune république n'est redoutable pour elles. Or, 
une république française trouvera très-difficilement comme allié 
contre nous un gouvernement monarchique. Cette conviction me 
met dans l'impossibilité de conseiller à Sa Majesté de réveiller en 
France }e droit monarchique qui, de plus, impliquerait un pro- 
grès de l'élément ultramontain, hostile à notre politique. 

DE Bismarck. 



H. de Bismark à H. d'Arnim sur la situation des Allemands 

à Paris. 

'Berlin, t février 1873. 

La franchise avec laquelle, depuis le traité de Francfort, la haine 
nationale contre les Allemands est attisée et proclamée en France 
par tous les partis ne nous laisse aucun doute que n'importe quel 
gouvernement, à quelque parti qu'il appartienne, regardera la re- 
vanche comme sa principale mission. Tout ce dont il peut s'agir 
c'est le temps dont les Français auront besoin pour réorganiser 
leur armée et leurs alliances, de manière à être capables, d'après 
leur opinion,' de renouveler le combat. Dès que ce moment sera 
venu, tout gouvernement français^ quel -qu'il soit, sera forcé de 
nous déclarer la guerre. Nous sommes complètement préparés à 
voir les choses se passer ainsi ; et notre représentation à Paris ne 
s'attire aucun reproche si elle est impuissante à brider l'ardeur 
belliqueuse gauloise. 

Adoucir l'injuste ressentiment de nos voisins ne rentre pas dans 
la mission de Votre Excellenco, aussi longtemps que tout effort 
dans ce sens restera aussi chimérique qu'incompatible avec notre 
dignité. Nous n'avons pas voulu la guerre^ mais nous sommes tou- 
jours prêts à la faire de nouveau, dès que de nouveaux actes pré- 
somptueux nous y contraindront delà part de la France. Oderint 
diim metuant. 

DE Bismarck. 
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ajournement momentané, 76 ; dis- 
cussion, 79. 

Lois d'impôt, 101 , 140, 274, pièce C. 

Loi sur les sous-ofÎBciers, 273. 

Lois coofessionnelles en Allemagne, 
86, pièce A; en Autriche, 178 ; en 
Suisse, 182. 

Lois militaires en Allemagne, 175. 



Mac-Mahon, nomination à la prési- 
dence, 12; messages, 51, 54; 
prorogation des pouvoirs, 57; dis- 
cours au tribunal de commerce ; 
107; lettre à M. de Broglie, 148 ; 
ordre du jour à l'armée, 252 ; 
mot sur le drapeau blanc, 255 ; 
message du 9 juillet, 269 ; voyages 
dans l'Ouest et le Nord, 319, 332; 
message du 3 décembre, 392. 

Magne (propositions financières de 
M.), 102, 274; Chute de M. Magne, 
276. 

Mandements des évéques français re- 
latifs aux lois religieuses en Alle- 
magne, 88,92, 312. 

Manifeste du comte de Obambord, du 
2 juillet, 261. 

Manifestation bonapartiste du 16 
mars, 141. 

Manifestations religieuses, 20. 

Marcère (rapport de M. de), sur la 
prorogation des conseils munici. 

• paux, 153. 

Mémorandum espagnol, 350, pièce R. 

Message de M. Thicrs du i 3 novembre 
1873. 2. 

Ilessages du maréchal de Uac-Mahon, 
51, 54, 269, 392. 

Ministère du 25 mai 1873, 12. 

Ministère du 26 novembre, 54. 



MinUtère du 22 mai 1874, 212. 

Modifications ministérielles du 28 juil- 
let, 280. 

Moltke (discours de M. de), 172. 

Montalivet (lettre de M. de), 256. 

Mot du maréchal Mac-Mshon à pro- 
pos du drapeau blanc, 255. 

Mort de Livingstone, 125; di Fran- 
cis Gamier, 125; de M. Bculé, 
168; de M. de Goulard, 273 ; de 
M. Guizot, 328; de M. Ledru-KoU 
lin, 403. 

Municipalités (changement des), 115. 
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Négociations fosionuisfes, 36, 40. 
Notice sur M. Guizot, 32 S. 
Nomination de la Commission des ois 
constitutionnelles, 6 1 . 



Obstacle réel à la fusion des centres, 
231. 

OlUvier (incident académique), 134. 

Opinion de M. de Bismark sur le gou- 
vernement de la France, 366. 

Ordre du jour à l'armée, 252. 

Orénoque (incident de V), 8? ; rap- 
pel de ce navire, 352* , 

Origines du 24 mai, 1. 



Parlement anglais (dissolution du), 

118. 
Paroles de Mgr Raess, é vaque de 

Strasbourg, au Reischtag allemand, 

128. 
Persécution religieuse en Allemagne, 

87, 175. 
Périer (Casimir), proposition, 375 ; 

vote de l'urgence, 377; discussion 

et rejet, 281. 
Piccon (incident séparatiste i Nice), 

185. 
Polémiques relatives au septennat , 

106, 192. 
Poursuites contre M. Kanc, 18 ; con- 
tre M. Melvil-Bloucourt, 103. 
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Pouyer-Quertier (exercice dans les 
raffineries), 104. 

Les principautés danubiennes et l'Aus- 
tro-Hongrie, 373. 

Prince impérial (discours du), 16 
mars, 141, 

Procès Bazaine, 62 

Procès d'Arnim, 363. 

Programme du centre droit, 125. 

Programme du centre gauche, Î28. 

Projet de H. de Yentafon, 277. 

projets de Chambre haute, 163, 205. 

Propagande bonapartiste, 234, 

Proposition Changarnier, 5 1 . 

Proposition de M. Dahirel sur le choix 
d'un gouvernement définitif, 158. 

Proposition monarchique dell.dc La- 

' rochefoucauld-Bisaccia, 259. 

Proposition Casimir Périer, 240 ; vote 
de l'urgence, 244; discussion et 
rejet, 281. 

Proposition de dissolution (Raoul 
DuTal, 271 ; de Malle>ille, 289). 

Proposition WuldVrski, sur la réduc- 
tion de l'amortissement à la Ban- 
que, 276. 

Prorogation des pouvoirs du maréchal 
delIac-Mahon, 57. 

Prorogation des conseils municipaux, 
156. 

Protestation de M. Teulsch, au Reis- 
chlag allemand, au nom des Alsa- 
ciens-Lorrains, 127, pièce B. 

protestantisme (orthodoxes et libé- 
raux), 379. 



Quatre septembre (le) et les partis mo- 
narchiques, 324. 

Questions religieuses, 86, 178, 182, 
354,379. 
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Raess (Paroles de Mgr) an Reischtag 

allemand), 128. 
Rane (Poursuites contre H.), 18. 
Rappel de VOrénoquet 352. 
Rapport de M. Batbie, 5. 
Rapport de M. Laboulaye sur la pro- 

i^ation des pouvoirs du maréchal 

de Mac-Alahon, 54. 
Rapport de &I. de Uareére sur la prc- 



rogation des conseils municipaux , 
153. 

Rapport de U. Antonin Lefèvre- 
Pontalis sur lorganisation d'une 
seconde Chambre, 163. 

Renouvellement partiel des conseils 
généraux, 341. 

Reconnaissance du gouvernement es- 
pagnol par l'Allemagne, Tltalie, la 
France, etc., 307. 

Refus de la Russie de reconnaître le 
gouvernement espagnol, 309. 

Réclamations de l'Espagne relative- 
ment au Carlisme ; réponses de 
M. Decazes, 305, 349. 

Réponses de M. Decazes aux réclama- 
tions espagnoles, 306, 3Kt. 

Responsabilité de la guerre de 1 870 ; 
révélation de document? autrichiens, 
186. 

Restauration alphonsiste en Espagne, 
409. 

Retraite de U. de Fourtoo, 280. 

Révélations du procès d'Aruim, 365, 
pièce I. 

Révolution militaire en Espagne, 4C9. 

Rochefort (évasion de), 167. 

Rouher (lettre sur le septennat), 109; 
aflaire du Comité bonapartiste , 
407. 

Rupture diplomatique de la Suisse 
avec le Pape, 71 ; de l'Allemagne 
avec le pape, 360. 

Russie (refus de reconnaître le gou- 
vernement espagnol), 309. 



Scbah de Perse à Paris, 25. 
Scission dans le sein du bonapartisme, 

342. 
Séparatiste (le parti) à Nice, 347. 
Septennat, 57 ; (interprétations di- 
verses du), 147, 192, 334. 
Soulèvement dans la Prusse Orientale, 

310. 
Suisse, rupture diplomatique avec le 

pape, 71; lois religieuses, 182, 

357. 
Suspension de V Univers, 95. 
Suspension du Pays^ du Rappel et 

du XIX* Siècle, 2 kO ; de V Union, 

264. 
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SnspeDiion de dhers conseils muni* 
cipaux, 169. 
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Tetttfch<(M.]f Protestation alsacienne 
au Reischtag, 127. 

Thiers(M.). Message du 13 novembre, 
S; chute, Il i lettre à M. Lepetit, 
132; discours sur les fortifications 
de Paris, 162; voyage en Halte, 
allpcutions, démonstrations popu- 
laires, 333, 353. 

Traité conclu entre la France et 
l'empire d'Annam, 297. 

Traité de commerce entre l'Autriche 
et les principautés danubiennes, 
372. 

Triomphe momentané de la fusion, 
43. 

Troubles de la ^are Saint-tazarej 
237. 
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UnUm (suspension), 264. 
Univen (suspension), 95, 336. 



VentaTon (projet consUtutioonel)^ 

277. 
Yictor-Emmanuel et M. de Bismarck» 

247. 
Vieux-Catholicisme en Allemagne , 

congrès de Fribourg en Brisgau, 

356. 
Yisile du comte de Paris au comte de 

Chambord, 28. 
Voyage du roi d'Italie à Berlin, 34. 
Voyages officiels du maréchal Mac- 

Mahon dans l'Ouest, 319; dans le 

Nord, 332. 
Wolowski (proposition de réduction 

de l'amortissement à la Banque), 

276. 
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